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PRÉFACE
J'ai donné à ce livre le nom de Droit paroissial, parce que je n'y envisage que la paroisse. Le droit ecclésiastique 4 beaucoup plus d'étendue on y traite des personnes et des choses religieuses, du gouvernement de l'Eglise, de ses tribunaux et de ses sujets. Ici, il n'est question que du premier degré de l'échelle ecclésiastique, la paroisse catholique. Inutile d'ajouter que je n'étudie le droit paroissial qu'au point de vue de nos lois civiles et administratives, le droit canon n'étant pas de ma compétence.
Je ne puis mieux décrire le plan de cet ouvrage, qu'en disant que j'y réponds à trois questions : comment la paroisse reçoit-elle l'existence ? comment la gouveme-t-on ? quels sont ses biens ? Je traite, dans une quatrième pco^tie, quelques sujets accessoires, tels que la police des églises et la vente de marchandises le dimanche.
Je regarde la paroisse catholique comme un être moral, une personne civile, une corporation (1). A ce titre, la paroisse existe, elle a des biens et des droits, elle a son
(n J'ai cité à la page 373 de ce livre mielques autorités pour prouver que la paroisse forme une corporation. Je pourrais y ajouter l'article «387 des statuts refondus qui dit formellement que les paroisses nationales constituent des corporations. Si la paroisse nationale, q|ui représente la minorité, a la qualité corporative, il doit en être ainsi de la paroisse ordinaire qui représente la majorité.
gouvernement, ses administrateurs et ses administrés. Elle est une communauté, une société religieuse, placée sous la direction d'un pasteur.
La fin de la paroisse catholique eët une fin essentiellement religieuse. Cette paroisse existe pour le bien spirituel d'individus auxquels on donne le nom de paroissiens. Elle a son territoire délimité avec soin, et ses paroissiens se comptent parmi les catholiques qui résident dans ce territoire.
La paroisse est donc une personne ecclésiastique, elle fait partie de FÈglise et elle est soumise aux chefs de l'Eglise. Le droit ecclésiastique est donc son droit commun, les tribunaux ecclésiastiques sont de droit ses tribunaux, et les chefs ecclésiastiques, le pape et Tévêque du diocèse, sont ses chefs.
Voilà l'idéal, abstraction faite des lois positives des sociétés politiques au sein desquelles la paroisse poursuit sa fin. lî ne m'appartient pas de dire si cet idéal a été modifié ou amoindri par l'effet de ces lois positives. Je ne veux encore moins me prononcer sur la légitimité de ces lois* Je prends le droit paroissial tel qu'il existe, tel qu'on l'interprète et tel que les paroisses doivent Totfâerver, si elles veulent imprimer à leurs act-es le caractère de la légalité.
-- Or, ces lois enseignent que la paroisse doit son exis- ' tence à l'évêque, que la paroisse que l'évêque érige canoniquement est une véritable paroisse. Elles reconnaissent comme administratrice des biens de cette paroisse, une corporation à laquelle on donne le nom de fabrique. Cette fabrique n'a que des pouvoirs limités, elle ne peut accomplir des actes qui dépassent la portée de l'administration ordinaire qu'avec l'autorisation de l'évêque et des paroissiens.
La t)ai'ois3e est propriétaire des édifices du culte, mais son droit de propriété n'est pas un droit illimité, absolu.
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Les paroissiens ont Tusage de ces biens pour Taccoraplissement de leurs devoirs de religion, Févêque en a la haute administration, et la fabrique est tenue de respecter, dans tous ses actes, les droits de Fun comme des autres (1).
A la tête de la paroisse se trouve un pasteur auquel on donne le nom de curé. Ce curé est le chef spirituel de la paroisse, sauf les droits de Févêque. Dans le gouvernement des paroisses, il y a donc quatre éléments à considérer : Févêque, le curé, la fabrique et les paroissiens.
Enfin, quand il s'agit de procurer à la paroisse les édifices dont elle a besoin pour l'exercice du culte, les francstenanciers prennent Finitiative de la démarche auprès de Févêque ; ce dernier autorise la construction en question et des officiers de FEtat interviennent pour donner effet au décret épiscopal.
Voilà, en peu de mots, les grandes lignes du droit paroissial. Encore une fois, dans ces pages : il n'est question que du fait et non de l'idéal. Je puis expliquer ce qui existe, la compétence me manquerait pour dire ce qui devrait être.
Le sujet de ce livre, c'est donc le droit paroissial d'après la doctrine de nos lois civiles et administratives. Quelquefois, quand ce droit s'écarte des données du droit canon, j'ai cru devoir ajouter une note puisée à une source autorisée ; j'ai même confirmé la solution de certaines questions difficiles en citant l'opinion de canonistes dejrenom, mais, règle générale, je me suis gardé de sortir du cadre que je m'étais imposé au début de ces étudea
Je ne dois pas passer sous silence, ici, les travaux de mes devanciers auxquels j'ai largement puisé. Pour ne
(1) J'ai donné plus de développement à ces considérations aux pages ^1-400 de ce volume.
parler que des traités relativement modernes, il y a le Code des Gwrés de feu le juge Baudry, le Manuel des Ourés de feu Mgr Desautels, le Manuel des paroisses et des fabriques de sir Hector L. Langevin, K. C. M. G., et les Etudes sur la liberté religieuse en Canada de M. S. Pagnuelo, aujourd'hui juge de la cour supérieure- Je leur dois d'avoir pu parcourir un chemin battu.
Ce chemin, du reste, depuis la publication de ces ouvrages, a été singulièrement aplani par le travail de la législation et surtout par l'interprétation judiciaire. On peut même dire qufjl n'y a plus de questions d'une importance majeure qui ne soient aujourd'hui irrévocablement réglées.
Je dois ajouter que, dans la préparation de ce livre, il m'a été donné de pouvoir compter sur l'aide et les conseils des hommes les plus compétents de cette province en cett^ï matière. A cause de la nature même du sujet et des usages locaux qu'il fallait rapporter, j'ai voulu avoir un correspondant dans chaque diocèse de la province de Québec. Je ne pourrai jamais dire tout ce que je dois à ces critiques bienveillants et éclairés qui ont lu et corrigé les épreuves de cet ouvrage. Si, pour ne pas blesser leur modestie, il faut taire leurs noms, du moins, me sera-t-il permis de leur exprimer ici ma plus sincère reconnaissance.
Il y a, cependant, un point sur lequel j'éprouve le besoin d'insister : c'est que ce livre est purement et simplement et uniquement un ouvrage de droit. J'en ai soigneusement banni la controverse et la polémique. Dans la solution des questions étudiées, je me base autant que possible sur le texte de la loi, la doctrine des auteurs et les décisions de nos tribunaux ; quand ces autorités me manquent, je donne mes raisons que le lecteur poujra apprécier.
En présence de ces graves questions, je me suis débar-
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rassé de toute préoccupation de style. Même je suis bien prêt à reconnaître d'avance la justesse des critiques qu'on pourra m'adresser à ce sujet, mais, s'il m'est permis d'exprimer un souhait, j'espère qu'on tiendra plus compte du fond que de la forme. La critique purement légale ne manque que trop en cette province et je m'estimerai heureux d'être l'occasion d'un réveil, cette critique dûtelle* m'être défavorable.
Enfin, en mettant la dernière main à ces études, ([ui me paraissent aujourd'hui bien plus ardues qu'au début, il me sera permis de dire, sans fausse modestie, que j'ai grandement besoin de l'indulgence du public auquel je m'adresse. Les opinions que j'exprime au cours de cet ouvrage peuvent, en certains cas, provoquer des dissentiments, mais enfin ce sont des opinions sincères et je les crois conformes aux principes de notre droit ecclésiastique. Le but de toute société détermine nécessairement les droits de ses membres et le droit lui-même, envisagé comme l'art du bien et du juste, consiste à rendre à chacun son dû : Justitia est coiiaiaiis et perpetvAi voluntas jvs auurri cubique trihuendi. Je n'ai pas eu d'autre ambition en écrivant ce livre.
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AU CANADA
SoMMAiBE : But des colonisateurs du Canada.— Création de l'évéché de Québec. — Création du séminaire de Québec. Dîmes. — Les curés sont déclarés amovibles. — Ërection de paroisses sous l'ancien régime. — Position de TEglise lors de la conquête. — Garanties stipulées par les capitulations et le traité de paix. — Capitulation de Québec — Capitulation- de MontréaL — Importance de la capitulation de MontréaL — Traité de Paris.— Sens de ce traité. — Difficultés au sujet de Tévêché de Québec. — Reconnaissance de Mgr Plessis comme évêque de Québec. — Erection de paroisses depuis la conquête. — Division du diocèse de Québec.— Garanties stipulées aux chartes politiques. — Acte de Québec, — Sens de la section V de ce statut. — Ordres religieux et communautés. — Acte constitutionnel de 1791 et autres chartes.— Liberté de TEglise catholique.
icmtoatowv^ Le Canada fut dans l'origine un pays de Canada. missions. Le but de ses premiers navigateurs
et découvreurs n'était pas seulement d'ajouter un nouveau joyau à la couronne de France, mais surtout de répandre, parmi les nations infidèles qui habitaient les bords du Saint- Laurent, la connaissance de la vraie foi. Les premiers prêtres qui vinrent en la Nouvelle- France furent des missionnaires envoyés, pour travailler à la conversion des sauvages, sur la demande des Compagnies qui avaiententrepris l'établissement et la colonisation du pays. Nous y trouvons d'abord des récollets et ensuite des jésuites. L'archevêque de Rouen préten-
dait exercer, par ses vicaires, l'autorité spirituelle en la Nouvelle-France qui pendant quelques années avait relevé, au civil, du parlement de Rouen. En 1659, Mgr de Laval arriva au pays comme vicaire apostolique, sous le titre d'évêque de Pétrée in partihus ; il avait juridiction sur la moitié de l'Amérique du Nord. En 1674, il devint évêque de Québec et suflfragant immédiat du Saint-Siège.
VéyiShé'\e^ La création de l'évêché de Québec avait Québec. cependant, dès 1670, donné lieu à quelques
difficultés dont la solution exerça une grande influence sur le développement de la colonie et la position légale de l'Église du Canada. Nous avons expliqué les prétentions de l'archevêque de Rouen quant à la Nouvelle- France qu'il regardait comme une dépendance de son diocèse. Louis XIV, nous dit Ferland (1), désirait obtenir que le diocèse de Québec appartînt à la province ecclésiastique de Rouen et avait ordonné à son ambassadeur à Rome de presser la mesure, mais le Souverain Pontife s'y était constamment refusé et l'avait enfin emporté. Mgr de Laval devint donc premier évêque de Québec et suifragant immédiat du Saint-Siège; l'indépendance de l'Église de Québec fut ainsi assurée pour l'avenir et il n'y eut, lors de la conquête, aucune difficulté de ce côté.
Création du On ne comptait encore, à l'arrivée de Mgr Québec. de Laval, que peu d'établissements dans le
pays. En dehors de Québec, de Montréal et des Trois- Rivières, qui avaient atteint une position relativement importante, il n'y avait que des villages naissants dans les seigneuries échelonnées le long du fleuve Saint- Laurent. Ni les censitaires, ni les seigneurs eux-mêmes ne pouvaient défrayer les dépenses d'un curé résidant. Pendant quelques années, le roi contribua à l'entretien
(1) Histoire du Canada, tom. II, p. 102.
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des missionnaires qui desservaient chacun plusieurs paroisses. Ensuite, à la demande de Mgr de Laval, il dota le séminaire de Québec, qui venait d'être fondé, de terres et privilèges considérables et lui attribua toutes les dîmes du pays. De son côté, le séminaire devait former des curés et missionnaires qui desserviraient les paroisses. La dîme fut d'abord fixée à la treizième portion, mais un règlement de 1667 la réduisit au vingtsixième et exempta de toute contribution les terres nouvellement défrichées (1).
AjJf^J^^ ^^ établissant le séminaire de Québec,
déclarés amo- ^^ '
Tibiea. Mgr de Laval avait déclaré que les curés
des paroisses seraient •' de plein droit, amovibles, révo- " cables et destituable» à la volonté des évêques et du " séminaire" (2). Cet établissement du séminaire fut approuvé par le roi et il fut de nouveau déclaré que les curés seraient "amovibles, révocables et destituables " toutes et quantes fois que le dit sieur évêque et les " successeurs évêques du dit pays le trouveront à pro- " pos" (3). Toutefois, les adversaires de Mgr de Laval ne se soumirent pas de bon gré à ces ordonnances, ils tenaient pour l'inamovibilité des curés et ils réussirent enfin à obtenir du roi un édit, en date du mois de mai 1679, par lequel il fut déclaré que les dîmes appartiendraient '* à chacun des curés dans l'étendue de la pa- " roisse où il est et où il sera établi perpétuel au lieu " du prêtre amovible qui la desservait auparavant" (4). Cet édit de mai 1679 paraît cependant n'avoir pas eu d'exécution suivie en la colonie quant à l'inamovibilité des curés. Les autorités ecclésiastiques ne voulurent jamais se départir de leur droit de révoquer à leur gré les curés auxquels elles avaient confié la desserte des pa-
(!) Gameau, Histoire du Canada, tom. I, p. 101.
(2) Edile et Ordonnances, tom. I, p. 33.
(3) Edité et Ordonnances, iom. I, p. 35.
(4) Edité et Ordonnances, tom. I, p. 231.
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roisses et, dit Garneau, la cour ferma les yeux sur " l'infraction de l'arrêt de 1692(1) et peu à peu les curés " redevinrent amovibles comme auparavant" (2).
Création de Pendant toute la durée de la domination F^Sî^rfr-"" française, les évêques de Québec érigeaient gime. des paroisses en toute liberté et sans l'inter-
vention de l'Etat. En France, il avait été déclaré par l'édit du mois d'août 1749 qu'il ne serait fait " aucune ^^ érection de chapelles ou autres titres de bénéfice, dans ** l'étendue du royaume, sans lettres patentes enregis- *' trées au parlement." Cet édit ne devait avoir son application qu'en France et du reste, il n'a jamais été enregistré au greffe du conseil souverain de Québec. Donc, il n'y a eu, avant la conquête, que l'érection canonique des paroisses. Il est vrai que le 20 septembre 1721, le gouverneur, l'intendant et l'évêque de Québec avaient fait un règlement qui déterminait les limites des paroisses déjà érigées canoniquement, règlement qui fut confirmé par le roi le 3 mars 1722 (3). Mais il n'y avait là que fixation des limites des paroisses et nullement confirmation de leur érection par le pouvoir civil.
Position de Telle était la position de l'Eglise à l'époque d?S «mquô- <i® ^^ conquête. L'évêque nommait des curés ^ amovibles et érigeait des paroisses en toute
liberté et sans l'intervention de l'Etat. Lui-même, il ne relevait que de Rome, dont il était le suffragant immédiat.
Garanties ^^ P®^* ^^'® ^^® ^®^ Français, qui se sont fes^oa^oiS^ trouvés dans la nécessité de céder le pays Jions «f i« aux Anglais, lorsque le sort des armes leur fut contraire, ont néanmoins fait \me résistance héroïque quand il s'est agi de la religion, desinsti-
(1) Cet arrêt confirmait l'édit de mai 1679 et la déclaration de 1686 sur la même question.
(2) Tome I, p. 194. Nous reviendrons sur cette question de l'amoribilité des cui^.
(3) £<Ut8 H Ordonnances, tom. I, p. 448,
tntions et de la langue des vaincus. Sur ce point, leur résistance a été plus heureuse. Ils ont capitulé avec tous les honneurs de la guerre, ils ont arraché au vainqueur des promesses solennelles et des garanties précieuses qui nous ont permis de conserver, ce qu'il y a de plus précieux pour un peuple, notre nationalité et nos croyances religieuses. Il y a trois pièces capitales qui constatent ces concessions et ces promesses de l'Angleterre ; ce sont : la capitulation de Québec, celle de Montréal et le traité de Paris de 1763. Nous citerons largement de ces documents.
Gapitaiar L'article VI de la capitulation de Québec
Uon de Qoé- ,.. .. '^
beo. se lit comme suit :
Art. VI. — Que l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine sera conservé ; que l'on donnera des sauvegardes aux maisons ecclésiastiques, religieux et religieuses, particulièrement à Monseigneur l'évêque de Québec, qui, rempli de zèle pour la religion et de charité pour les peuples de son diocèse, désire y rester constamment, exercer librement et avec la décence que son état et les sacrés ministères de la religion requièrent, son autorité épiscopale dans la ville de Québec, lorsqu'il le juçera à propos, jusqu'à ce que la possession du Canada ait été décidée par un traité entre Sa Majesté Très-Chrétienne et Sa Majesté Britannique.
Cette demande fut accordée par la réponse suivante :
Libre exercice de la religion romaine sauvegardé à toutes personnes religieuses ainsi qu'à M. l'Evêque, qui l>ourra venir exercer librement et avec décence, les fonctions de son état, lorsqu'il le jugera à propos, jusqu'à ce Sue la possession du Canada ait été décidée entre Sa lajesté Britannique et Sa Majesté Très-Chrétienne.
Oapitaia- La capitulation de Montréal entre dans plus rdaL de détails sur le sujet qui nous occupe. Nous
en citerons plusieurs articles avec les réponses du général anglais (1).
(1) Les réponses du général anglais sont en italique.
Art. xxvn. — Le libre exercice de la religion catholique, apostolique et romaine subsistera en son entier, en sorte que tous les états et le peuple des villes et des campagnes, lieux et postes éloignés pourront continuer de s'assembler dans les églises et de fréquenter les sacrements comme ci-devant, sans être inquiétés en aucune manière, directement ni indirectement. Ces peuples seront obligés par le gouvernement anglais à payer aux prêtres qui en prendront soin les dîmes et tous les droits qu'ils avaient coutume de payer sous le gouvernement de Sa Majesté Très-Chrétienne. — Réponse: Accordé pour le libre exercice de leur religion ; V obligation de payer les dîmes aux prêtres dépendra de la volonté du roi.
Art. xxviii.— Le chapitre, les prêtres, curés et missionnaires continueront avec entière liberté leurs exercices et fonctions curiales dans les paroisses des villes et des campagnes. — Accordé.
^ Art. xxix. — Les grands vicaires nommés par le chapitre pour administrer le diocèse pendant la vacance du siège épiscopal, pourront demeurer dans les villes ou paroisses des campagnes, suivant qu'ils le jugeront à propos ; ils pourront en tout temps visiter les différentes paroisses du diocèse avec les cérémonies religieuses et exercer toute la juridiction qu'ils exerçaient sous la domination française ; ils jouiront des mêmes droits en cas de mort du futur évêque dont il sera parlé à l'article suivant.— Accordéy excepté ce qui regarde C article suivant.
Art. xxx. — Si par le traité de paix, le Canada restait au pouvoir de Sa Majesté Britannique, Sa Majesté- Très- Chrétienne continuerait à nommer l'évêque de la colonie, qui serait toujours de la communion romaine, et sous rautorité duquel le peuple exercerait la religion romaine. — Refusé,
Art. xxxi. — Pourra le seigneur évêque établir dans le besoin de nouvelles paroisses et pourvoir au rétablissement de sa cathédrale et de son palais épiscopal ; il aura, en attendant, la liberté de demeurer dans les villes ou paroisses, comme il le iugera à propos ; il pourra visiter son diocèse avec les cérémonies ordinaires et exercer toute la juridiction que son prédécesseur exerçait sous la domination française, sauf à exiger de lui le serment de fidélité, ou promesse de ne rien faire contre le service de Sa Majesté Britannique. — Cet article est compris sous le précédent.
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Art. XXXII. — Les communautés de filles seront conservées dans leurs constitutions et privilèges ; elles continueront d'observer leur règle, elles seront exemptes du logement des gens de guerre, et il sera fait défense de les troubler dans les exercices de piété qu'elles pratiquent, ni d'entrer chez elles ; on leur donnera même des sauvegardes si elles en demandent. — Accordé.
Abt. XXXIII. — Le précédent article sera pareillement exécuté à l'égard des communautés des jésuites et récollets, et de la maison des prêtres de Saint-Sulpîce à Montréal : ces derniers et les jésuites conserveront le droit qu'ils ont de nommer à certaines cures et missions comme ci- devant. — Refusé jusqu^ à ce que le plaiHr du roi soit connu.
Art. XXXIV. — Toutes les communautés et tous les prêtres conserveront leurs meubles, la propriété et l'usufruit des seigneuries et autres biens que les uns et les autres possèdent dans la colonie, de quelaue nature qu'ils soient et les dits biens seront conservés dans leurs privilèges, droits, honneurs et exemptions. — Accordé.
Importance De oes deux capitulations, celle de Mont-
de la capital a- /iait» _j.a i x
tion de Mont- réal est la plus importante, non seulement ^^^' parce que les deux belligérants se trouvaient
représentés, la France, par le gouverneur de la colonie, et l'Angleterre, par le général en chef de ses armées, mais aussi parce que cette capitulation fut suivie de la reddition du pays tout entier. On remarquera qu'on a demandé une chose déraisonnable, savoir que l'évêque fût nommé par le roi de France ; cette exigence, qui ne pouvait qu'être rejetée par les vainqueurs, fit également rejeter les articles de la capitulation qui avaient trait aux fonctions et aux pouvoirs de l'évêque. Ce fut la cause de nombreuses difficultés dans les premières années qui suivirent la conquête.
Traité de ^ ^^ suite de la capitulation de Montréal,
Part». j^ p^yg subit un régime militaire. Le 10 février 1768, on signa à Paris le traité connu sous le nom de traité de Paris. Les plénipotentiaires français firent insérer dans ce traité un article qui garantissait aux
Canadiens le libre exercice de leur religion. — Cet article se lit comme suit :
Sa Majesté Britannique, de son côté, consent d'accorder la liberté de la religion catholique aux habitants du Canada. Elle donnera en conséquence les ordres les plus efficaces pour que ses nouveaux sujets catholiques romains
Suissent professer le culte de leur reli^on, selon les rite» e l'Eglise de Rome, autant que les lois d'Angleterre le permettent.
Sens de ce Que voulait dire cette réserve " autant que ^^^ les lois d'Angleterre le permettent ? " Cette
question est d'un intérêt historique plutôt que légal, car, ainsi que nous le verrons, nos lois garantissent formellement le libre exercice de la religion catholique. Les lois de l'Angleterre, à cette époque, en vertu de statuts passés pendant le règne d'Elisabeth, rendaient criminel l'exercice du culte catholique. Enseigner les doctrines catholiques, c'était se rendre coupable de haute trahison et s'exposer à la confiscation de tous ses biens. Donc, à moins d'avoir voulu rendre illusoire un engagement formel et sacré, cette réserve ne pouvait avoir un autre but que d'enlever à la religion catholique la qualité de religion d'État qu'elle possédait avant la conquête (1). Du reste, les lois pénales de la mère patrie ne s'étendent pas aux colonies, et la stipulation du traité de Paris ne pouvait avoir pour effet de les y introduire. On a prétendu, d'ailleurs, que le gouvernement anglais voulait s'assurer d'avance une réponse plausible aux récriminations qu'on ne manquerait pas de faire entendre au sujet de la reconnaissance formelle du culte catholique.
XMflicaitéBaa L^rs de la capitulation de Québec, Mgr de cSô^de^Qut^ Pontbriand occupait le trône épiscopal de **^*^ cette ville ; il mourut, cependant avant la
reddition de Montréal et, au moment de la capitulation de cette dernière ville, le siège épiscopal de Québec se
(1) Pagnnelo, ÊtwUê sur la liberté rdigienêe en OanadOy pp. 20 et 21.
trouvait vacant. Par des exigences déraisonnables et maladroites, lors de la capitulation de Montréal, ainsi que nous l'avons vu, on avait rendu difficile le choix de son successeur. Pendant la vacance, le diocèse fut administré, à Québec, par le vicaire-général M. Briand et, à Montréal, par le grand-vicaire M. Montgolfier, supérieur du séminaire de Saint-Sulpice. En remplacement de Mgr de Pontbriand, le chapitre, en 1763, choisit d'abord M. Montgolfier, mais ce choix ne fut pas agréé par le général Murray et le grand-vicaire de Montréal, ne voulant pas être la cause de nouvelles difficultés, envoya sa démission au chapitre. M. Briand fut alors désigné et il passa en Argleterre pour solliciter la permission d'occuper son siège. On lui suscita toutes sortes d'obstacles. Le gouvernement anglais ne voulut pas intervenir directement dans le débat, de peur de froisser l'opinion publique, mais il fit savoir à M. Briand que s'il se faisait sacrer, on n'en dirait rien et que l'on fermerait les yeux sur ses démarches. M. Briand passa donc en France, il y fut sacré évêque de Québec et, en juillet 1766, il prit possession de son siège.
Depuis cette époque, et malgré les agissements d'une coterie qui voulait à tout prix inquiéter les catholiques, le gouvernement anglais toléra l'exercice de fonctions épiscopales par les évoques de Québec. Pour éviter toute difficulté et empêcher qu'on ne laissât vacant le siège épiscopal de Québec à la mort du titulaire, Mgr Briand et ses successeurs prirent le parti de se faire nommer un coadjuteur, cumfuturâ successione, et de le faire admettre à ce titre au serment d'allégeance auprès du gouverneur. Ainsi, Mgr D'Esglis succéda à Mgr Briand et eut lui-même pour successeurs NN. SS. Hubert, Denaut, Panet et Piessis. Au décès de l'évêque, le nouveau titulaire prêtait serment ès-mains du gouverneur et signait le registre de son titre d'Evêque de Québec. De cette manière, on réussissait à obtenir une espèce de reconnaissance im-
plîcite, malgré que le gouvernement aflTectât alors de donner à Tévêque le nom de surintendant de rÉglise romaine.
Reconnaii- ^® ^^* ^^^ Plessis qui le premier fut re- SeOTts^om-*' connu formellement comme évoque de Qué- Suébec*^"*^ bec. Il avait rendu de notables services à la métropole et, pour l'en récompenser, dit le juge Pagnuelo (1), " lord Bathurst écrivit au général Pré- " vost, lui annonçant que les appointements de VEvêque " catholique de Québec seraient désormais de £1,000 *' par année, comme témoignage rendu à la loyauté " et à la bonne conduite du gentilhomme qui occupait ** alors cette charge, et des autres membres du clergé ca- " tholique de la Province. " Mgr Plessis fut subséquemment nommé membre du conseil exécutif et prit son siège comme tel.
Erection de Depuis la ccssion du pays, les évêques puïs^îr^con- avaient exercé librement leurs fonctions qu&Ui, épiscopales, sinon avec la permission expresse,
du moins avec le consentement tacite de la métropole. Ainsi, ils nommaient aux cures et érigeaient, suivant les formes canoniques, de nouvelles paroisses. On essaya de leur contester ce droit, on voulait même que les curés fussent inamovibles afin de les rendre indépendants de l'Ordinaire, mais, malgré ces agissements, l'évêque n'en continuait pas moins à gouverner son diocèse. On comptait, en 1835, soixante et quatorze paroisses érigées suivant les formes canoniques et non reconnues civilement (2). Avant 1831, il ne fut nullement question de ce qu'on eut convenu d'appeler la reconnaissance civile des paroisses (3), En cette année, la législature adopta une
(2) Pagnuelo, p. 192.
(3) n appert toutefois, à une brochure publiée en 1853 par ordre de rAssemblée législative et portant le titre : SubditHnotis du Bcta- Canada en paroisses et tmirnships, que deux paroisses, celles de Sainte- Claire et de Sainte-Catherine, avaient été, après leur érection canonique, érigées civilement par le lieutenant-gouverneur de la colonie.
îoî potrr faire déterminer par des commîssaires nommés par le gouvernement les limites des paroisses. Le but de cette loi, disait le préambule, était " de soustraire les " sujets de Sa Majesté aux embarras et incertitudes " qui existent à présent à cet égard, et de prévenir " les difficultés qui doivent survenir si les limites des '* paroisses ne sont pas fixées conformément à la loi. " En 1839, le conseil spécial passa une loi concernant Pérection, pour des fins civiles, de nouvelles paroisses. Les dispositions de cette loi sont encore en vigueur.
Divuion du Mgr Plessis avait reconnu la nécessité de Qoébec. diviser le diocèse de Québec qui comprenait
toute l'étendue de l'Amérique Britannique du Nord. Il obtînt, non sans peine, le consentement de la métropole et les sièges de Montréal, de Kingston, de Toronto, et d'autres évêchés furent érigés avec l'approbation du gouvernement anglais. Aujourd'hui, le pouvoir civil n'intervient plus en cette matière et le pape constitue librement les nouveaux diocèses qu'il lui plaît. Sur ce point, comme sur tous les autres, la liberté de l'Eglise est pleine et entière.
Garanties sti- H importe maintenant, avant de clore cette char^^n- courte esquisse historique, de dire un mot tiqaes. ^j^g diverses chartes que l'Angleterre nous
a octroyées en les envisageant au point de vue de la liberté du culte catholique.
Act^do Que- La première charte est l'acte connu sous le **^ nom d'Acte de Québec, 14 Geo III, ch. 83,
passé en 1774. Par la section cinq de cette loi, il fut statué comme suit :
y. Et pour la plus entière sûreté et tranquillité des esprits des habitants de la dite province, il est par ces présentes déclaré que les sujets de Sa Majesté professant la religion de l'Eglise de Rome dans la dite province de Québec, peuvent avoir, conserver et jouir du libre exercice de la religion de l'Eglise de Rome, soumise à la su-
prématie du roi, déclarée et établie par un acte fait dans la première année du règne de la reine Elisabeth, sur tous les domaines et pays qui appartenaient alors, ou qui appartiendraient par la suite, à la couronne impériale de ce royaunîe ; et que le clergé de la dite Eglise peut tenir, recevoir et jouir de ses dus et droits accoutumés, eu égard seulement aux personnes qui professeront la dite religion. "
Sens de la La réscrve de la section que nous venons de
secUon V de • x i / x- j • j/
cesutut Citer, " soumise à la suprématie du roi, déclarée et établie par un acte fait dans la première année du règne de la reine Elizabeth," a été l'objet de chaudes discussions. L'intérêt toutefois en est surtout historique, car bien qu'on ne manque pas d'invoquer cette section dans des discussions politico-religieuses, il est bien avéré aujourd'hui qu'elle n'a plus aucune portée légale. Du reste, nous pouvons en dire ce que nous avons dit de la réserve contenue dans le traité de Paris. On a probablement voulu ménager certaines susceptibilités en faisant cette réserve que les auteurs de la loi savaient ne devoir produire aucun effet. Car, de toute évidence, cette clause, malgré la réserve qu'elle contient, a pleinement garanti la liberté du culte catholique et c'est ainsi qu'on l'a toujours interprétée (1).
(1 ) Voir sur ce sujet, Pagnuelo, pp. 41 et seq.
Voici comment s'exprime, sur cette réserve de TActe de Québec, le juge Ramsay dans la cause de Cadot <Cr Ouimet. '* The réservation of *' the King's supremacy, as established by tbe Act in the reign of '* Queen Ëlizabetn, was a saving clause, to exclude che pretension of " tbe Pope, to establiah Courts having executory powers over tbe " King's subjects. It never had, or couTd bave bad, any practical ap- ** plication toa question like the présent, or be the foundation of a '* right of nomination to, or interférence witb bénéfices belonging to the " Church of Rome. The suggestion that the object of the first statute *' of Queen Elizabeth's reiçn was to give the Sovereign of England the '* suprême power to appomt Roman Catholic Bishops bas aunost tbe '* appearance of an historial joke. There were laws m England creat- *' ing disabilities of various kinds directed against Roman CathoUcs. " Tbe inapplicability of thèse laws to the ceded Province was, there- '* fore, stipulated for by tbe treaty, and tbe treaty stipulation was ** incorporated in tbe first constitutional Act. In short tbe statute '* says : tbe Roman Catholic subjects of His Majesty sball bave tiie
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fieïa^ <»m- Il y * ^^^ autre clause du statut où perce monaatés. l'aniinosité de Popinion protestante de l'époque. Il s'agissait de confirmer les Canadiens dans la possession de leurs biens suivant ^Hous les usages et coutumes qui les concernent " (section vin). On excepte toutefois de cette disposition de la loi **les ordres religieux et les communautés." Il faut cependant remarquer que les ordres religieux et les communautés étaient protégés par les stipulations de la capitulation de Montréal. Du reste, cette section ne se rapporte qu'à la tenure des terres suivant les coutumes françaises.
Acte oonsti- L'acte constitutionnel de 1791, 31 Geo. III, î^*et^treB ch. 31, qui divisa le Canada en deux proohartoe. vinces,le Haut et le Bas Canada, a surtout une
portée politique. On n'y trouve rien qui affecte l'exercice de la religion catholique. On peut en dire autant de l'Acte d'Union de 1840 et de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867. Il est à remarquer que par l'acte de 1791 et par celui de 1840, on conservait en vigueur, pour les dispositions qui n'étaient pas incompatibles, les constitutions antérieures ; aucune telle réserve ne se trouve dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.
Liberté de D'après ces constitutions et aux termes du uque. ^ droit public, l'Eglise catholique jouit d'une pleine et entière liberté en cette province. Nous trouvons dans les statuts refondus de la province de Québec (1) une disposition qui a été tirée du chapitre 74 des statuts refondus du Canada. Cette disposition garanti^
" free exercise of their relision, the clergy shaU hâve their accustomed '* dnee from Roman CathoUcs, but Courts having temporal jurisdiction ** shaU not be appointed by ecclesiastical authority. Any quantity of " padding may ue added to thèse législative facts ; but it seems to me ** thatwhat rollowed was their légal séquence. Were it otherwise, it ** wonld scarcely be a grievance that Eïngland had tortured her laws so '* as to give the widest signification to the treaty obligation." M. L. R., 2 Q. B., p. 223.
(1) Art. 3430.
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l'absolue liberté de tous les cultes. Il y est déclaré que " la *' jouissance et le libre exercice du culte de toute profes- ^' sion religieuse, sans distinction ni préférence, mais de *' manière à ne pas servir d'excuse à la licence,ni à au- ^' toriser des pratiques incompatibles avec la paix et la ^' sûreté de la province, sont permis par la constitution ^^ et les lois de cette province à tous les sujets de Sa Ma- " jesté qui y vivent."
Cette déclaration formelle dissipe tous les doutes que les capitulations et les premières chartes du pays avaient pu faire naître. Liberté sans licence, voilà ce que la constitution de ce pays garantit à tous les cultes. Nous verrons dans la suite de cet ouvrage que l'Eglise catholique jouit pleinement de cette liberté et que la loi lui garantit l'exercice efficace de tous les moyens qui lui sont nécessaires pour atteindre sa fin.
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CHAPITRE PREMIER
Sommaire : Origine de la miBsion. — Définition de la mission. — Dispositions législatives quant aux missions, 10 et 11 Geo. IV, oh. 58. — Ordonnance du conseil spécial, 2 Vie., ch. 26. — Possession de terrains par les missions. — Prescription. — Enregistrement des titres des missions. — Droits des tiers. — Acquisition par les missions. — Nomination de syndics. — Position des missions devant la loi. — Successeurs des syndics. — Présidence de rassemblée de la mission. — Procès- verbal de la nomination des successeurs des syndics. — Succeaseurs des syndics quand la mission devient pannsse. — Possession par une mission de terrains dans les limites d'une paroisse. — Limite d'étendue des immeubles des missions. — Transport de terrains à Tévêque du diocèse. — ^Possession par Tévêque pour la mission. — Les missions peuvent-elles avoir une fabrique?
Avant de parler de l'érection des paroisses, nous devons consacrer un chapitre à la mission qui est un commencement de paroisse. Ce n'est pas que la mission soit une création d'un autre genre que les paroisses, au contraire, suivant notre interprétation de la loi, les mêmes principes s'appliquent aux deux. Mais le législateur a paru vouloir faire, entre la mission et la paroisse, une distinction, sinon réelle, du moins dans la disposition et l'ordre des matières qu'il traite. Il y a, du reste, des articles delà loi qui ne s'appliquent qu'aux missions. Pour ces raisons, nous avons cru devoir adopter la division du législateur.
Origine de La miBBion est, si nous pouvons nous exprila mission. ^^^^^ ainsi, la source de la paroisse. Dans un pays comme le nôtre, la colonisation tend toujours à s'emparer de régions non encore défrichées. Les premiers colons se fixèrent d'abord dans des endroits d'un accès facile où il était possible^ de s'entourer de défenses contre les attaques des sauvages. Situés aux bords du Saint-Laurent, ces établissements étaient à la portée des vaisseaux d'outremer et des peuplades sauvages qui venaient y faire la traite. C'est ainsi que s'établirent Québec, Montréal et les Trois-Rivières, et ce qui prouve le coup d'œil sûr de nos pères, c'est que ces humbles bourgades sont devenues de grandes et opulentes cités. Mais en dehors de ces endroits, grâce surtout à la concession des seigneuries, on vit se former des groupements qui furent d'abord des missions et qui devinrent ensuite des paroisses. La même chose se voit de nos jours. Les vieilles paroisses du bord du fleuve ont été des centres de colonisation, elles ont fondé des missions et ces missions, devenues des paroisses, ont, à leur tour, envoyé de leur sein de hardis colonisateurs qui se sont emparés de la forêt et créé de nouveaux noyaux de population.
Définition de On peut définir la mission un commenla mission, cément de paroisse (1). Un père de famille n'a
(1) Nous ne prétendons pas donner une définition exacte de la mission
?[ui est le plus souvent un état de choses provisoire. On l'appelle quelqueois desserte et le missionnaiie ne possède que les droits qui lui sont conférés par Tévêque. Une haute autorité nous fait observer ** que la ** paroisse a trois degrés. Il y a la mission proprement dite qui consiste '* dans un territoire indéterminé, souvent d'une assez vaste étendue, '* sur lequel plusieurs familles sont fixées ici et là, quelquefois à plu- *' sieurs lieues de distance les unes des autres. L'évêque charge un '* prêtre de pourvoir au besoin spirituel de ces habitants, de se trans- '* porter tantôt dans un poste, tantôt dans un autre, offrant les secours *' de son ministère à tous ceux qu'il rencontrera disséminés dans ce " vaste territoire, sans toutefois assigner à ce prêtre un territoire dé- ** terminé, ni un endroit fixe où il devra faire 1 exercice du culte, offrir " les saints mystères, etc. C'est, il me semble, ce qu'on peut appeler 1»
pu établir ses enfants dans la paroisse qui les a vu naître. Il les envoie se tailler un nouvel établissement au sein de la forêt. Ces braves dciVicheurs se construisent une cabane au bord d'une rivière, ils abattent les bois qui les entourent et, suivant la pittoresque expression de nos cultivateurs, font de la terre neuvQ. Alors, ils invitent des hommes de métier, un forgeron, un menuisier, à s'établir au milieu d'eux. Le prêtre suit de près ces intrépides colonisateurs, le plus souvent, c'est un curé voisin qui leur apporte les consolations de la religion. Bientôt, une humble chapelle s'élèvera au milieu des habitations, les défricheurs auront à époques fixes la visite du prêtre, c'est la mission qui se forme et bientôt cette mission aura un curé résidant et deviendra une paroisse. La loi prendra connaissance de la nouvelle mission, elle la reconnaîtra comme une corporation jouissant de droits civils, pouvant acquérir et posséder et ayant tous les attributs de la vie civile (1). Quand l'évêque du diocèse voudra y faire ériger une église, les tribunaux lui prêteront main-forte pour faire verser entre les mains de syndics,nommés pour cette fin, les deniers requis. A un moment donné, l'évêque jugera la mission assez importante pour devenir une paroisse, il l'érigera comme telle, suivant les formes canoniques, et par le seul fait du décret d'érection, la
** mission proprement dite, et le prêtre qui eu est chargé, missionnaire *' dans tonte Paoception du mot. En second lieu, au territoire déter- '* miné bien qu'il ne soit pas érigé en paroisse, sur lequel U y a une ** chapeUe on un endroit déterminé pour les fonctions du culte, avec un *' prêtre nommé par Tévêque pour veiller au bien spirituel de la popii- ** lation de ce territoire déterminé, constitue ^ une autre espèce de ** mission, c^est ce qu'on pouiTait appeler la paroisse de facto. Elle jouit '* de tons les avantages d'une j>aroisse, cependant elle n'est pas une ** Mroiase canonique ou paroisse de jure ; c'est la paroisse de fado. ** Enfin le troisième degré de la paroisse est celui ou elle a reçu son ** existeiice canonii^ue par le décret épiscopal après avoip suivi tonte la ** procédure ordinaire pour l'éreeciou des paroisses tel que prescrit par ** ks règles «le l'Eglise. Elle est alors paroisse de jure. *
(1) Noos no parkms pas ici de l'érection civile des paroisses.
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mission deviendra une paroisse pour toutes les fins religieuses. Pour Tadministration de ses biens, l'évoque donnera à cette nouvelle paroisse une fabrique, s'il n'avait pas déjà fait adjoindre, à son curé résidant, des marguilliers choisis par les francs-tenanciers. Alors le pouvoir civil, qui veut que chaque groupe de citoyens gère ses affaires particulières et locales, prendra connaissance de l'érection de la misnion en paroisse religieuse ^, à son tour, lui donnera le caractère de paroisse civile ou municipale. Voilà en peu de mots tout notre droit paroissial. Il est inutile de fairç l'histoire de la mission, car c'est en même temps l'histoire de la paroisse et nous aurons l'occasion d'en traiter plus loin. Nous rappellerons, toutefois, les différentes dispositions législatives qui se rapportent aux missions.
En 1880, la législature du Bas-Canada wSSSîver" adopta une loi, le statut 10 et IX Geo IV, ch. nSîsioii*"^o ^8, intitulé ** Acte pour le secours de cerch?68?^' '^* taines congrégations y mentionnées. " Le préambule de ce statut allègue la difficulté qu'éprouvaient des sociétés religieuses de diverses dénominations de chrétiens '* pour s'assurer des titres valables *' aux terrains qui sont nécessaires pour le site d'une '' église, d'une congrégation, d'une chapelle, d'un cime- ** tière, d'une maison pour un prêtre, ministre ouprécep- "' teur religieux, ou d'une maison d'école, faute d'avoir la '' capacité d'une corporation, au moyen de laquelle elles ** pourraient tenir et posséder des immeubles à per- " pétuité. " On déclare donc *' que lorsqu'aucune con- *' grégation religieuse ou société de chrétiens seront ** dans le cas de faire aucune acquisition de terrains ** pour toutes et chacune des fins susdites, il leur ** sera loisible de nommer des syndics, auxquels syn- ** dîcs, et à leurs successeurs qui seront nommés de '' telle manière qui sera spécifiée dans l'acte de cession '* et transport, le terrain nécessaire pour toutes et cha- *' cune des fins susdites pourra être transféré, et tels
" syndics et leurs successeurs, par succession perpétuelle, " d'après le nom qui leur sera donné et exprimé par le '* dit acte de cession et transport, seront capables d'ac- '* quérir, tenir et posséder tel terrain et de commencer et '' soutenir toute demande ou demandes en loi pour la " conservation du terrain ainsi acquis, ou en aucune ma- ** nière affectant leurs droits de propriété du terrain sus- *' dit. " Et la sixième section du statut ajoute ** que dans ** tous les cas où il n'y a pas encore de paroisses légale- " ment établies, les personnes qui professent la religion " catholique romaine auront aussi le droit de garder, pos- " séder et acquérir, de la même manière et avec les mêmes " pouvoirs, et pour les mêmes objets auxquels il est *' pourvu par les clauses précédentes, une étendue de ter- '* rain égale, en se conformant, pour raison delà dite ac- *' quisition, aux règles prescrites par cet acte " (1). Le statut ajoute des restrictions qui n'ont pas été reproduites par les lois subséquentes et qu'il n'est pas nécessaire de rapporter ici.
Nous avons cité les principales clauses de ce statut à cause de l'importance du sujet et parce que l'on trouvera de semblables dispositions dans les actes subséquents. LfCS missions ne sont pas nommées dans ce statut, mais il n'est aucun doute que le législateur les avait en vue puisqu'il parle d'endroits ** ou il n'y a pas encore de paroisses légalement établies. " On donne à ces missions tous les pouvoirs des corporations avec faculté d'acquérir des terrains pour la construction d'églises, presbytères et écoles. On y ajoute '' que toute et chaque fois qu'il sera *' légalement établi une paroisse qui renfermera dans ses *' limites un des terrains ainsi acquis en vertu du présent '' acte, alors ce terrain deviendra la propriété de telle '' paroisse, et demeurera sous l'administration de la fa- *' brique de telle paroisse. "
(I) Voir le texte de ce statut dans lea ÊtudtH nur la liberté relitjitu^e eu Canada du juge Pagnuelo, pp. 169 et fteq.
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Ordoniiaooe ^^îs, en 1839, le conseil spécial adopta une 8péciaJ*a vie, ordonnance, 2 Vie, ch. 26, dont les princich. 28. ' pales dispositions sont encore en vigueur. Il
y fut déclaré "' que tous les terrains ou terres, de quel- ** (^ue (tendue qu'ils soient, qui se trouveront en la pos- ** session d'aucune paroisse, mission, congrégation ou ** société de chrétiens... seront censés amortis pour '* toujours au profit de telle paroisse, mission, congré- '* gation ou société de chrétiens, et deviendront en effet ** sa propriété incommutable en vertu de cette ordon- '' nance. . . nonobstant toute loi, usage, coutume ou ** droit seigneurial à ce contraire." L'ordonnance ainsi que Tacte de 1830 reconnaissaient le droit de la mission d'acquérir et de posséder par des syndics, elle et déclarait que quand la mission serait érigée en paroisse, **tous les terrains acquis de la manière susdite devien- '* dront la propriété de ces paroisses, et cesseront d'être " régis par des syndics, pour passer sous l'administration '' des fabriques ou des curés de telles paroisses ou de telle '' autre personne ou personnes ou corps sous l'adminis- ** trution desquels ils passeront suivant l'usage et les *' règlements de l'Eglise à laquelle appartiendront telles
" paroisses. "
Ce statut a été refondu dans le. chapitre 19 des statuts refondus pour le Bas-Canada et ses dispositions sont maintenant codifiées aux articles 3443-3452 des statuts refondus de la province de Québec. Nous allons citer ces articles au long.
3443« Tous les terrains, de quelque étendue qu'ils soient, qui étaient en la possession de quelque paroisse, missionjkcongrégation ou société de chrétiens, de quelque dénomination qu'elle fût, en vertu d'un titre translatif de propriété quelconque le 19 mars 1839, continuent d'être considérés comme amortis pour toujours au profit de telle paroisse, mission, congrégation ou société ae chrétiens, et restent sa propriété incommutable, en vertu delà pré-
sente section (1), si le titre translatif de propri6t^»lo comporte et est valide.— 8. R. B. C, e. 19. 8. 1, S 1, et 38 Vie, c. 33, s. 1.
Le but de cet article est de rendre légal de terrains tout ce qui s'est fait avaut Pordonnanee du KionB.— Pree- conseil Spécial, 2 Vie, ch. 26, dont nous venons de parler. La possession en vertu d'un titre translatif de propriété est tout ce que le législateur exige, mais ce titre peut qualifier la ])088e4sion de la mission et affecter par conséquent son droit à la propriété de l'immeuble. On pcmt se demander si la mission peut acquérir par prescription la propriété d'un immeuble. Nous ne voyons aucune raison d'en douter excepté dans les cas où la loi défend à la mission de posséder des immeubles au delà d'une certaine quantité ou étendue de terrain. Il est évident alors que ne pouvant acquérir, la mission ne saurait prescrire. Ainsi, comme no\is le verrons dans l'instant, . l'article 3450 défend à la mission ou congrégation religieuse de posséder plus de deux cents acres de terrain. Elle ne pourra donc prescrire que jusqu'à concurrence de cette étendue. Mais, pour les anciennes acquisitions, l'art. 3443 ne mettant aucune limite aux terrains qui se trouvaient la propriété de la mission avant le 19 mars 1839, il est clair que si à cette époque elle avait acquis par prescription une plus grande étendue de terrain, ses droits seraient absolument inattaquables.
Enregistre- Mais il importe beaucoup que cette postrS^dMt^miâ- session de la mission soit constatée par des aïons. écrits faciles à consulter. Voilà le but de
l'art. 3444.
3444. Pour donner effet aux dispositions de l'article précédent, les curés ou desservants, avec les marguilliers de telle paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, ou les syndics qui avaient l'administration de ces
(I) Le mot est imprimé *' seMÎon ", ce qui est évidemment une erreur typographique.
terrains doivent avoir fait enregistrer leurs titres avant le dix-neuf mars 1841, au greffe du çrotonotaire delà cour du banc du roi, ou avant Je 23 février 1877, au bureau du
f)rotonotaire de la cour supérieure, pour le district dans equel étaient situés ces terrains, avec leur description et leur mesure, faites par un arpenteur juré, ou, à défaut de titres, avoir fait enregistrer, comme il vient d'être dit, des certificats authentiques de la paisible possession des terrains pendant dix ans (ces certificats étant attestés par sept propriétaires ou tenanciers du lieu ou des environs), ainsi que leur description et mesure, faites par un arpenteur juré comme susdit ; et les dits titres ou certificats doivent contenir les noms et qualités que ces paroisse, mission et congrégation relij^ieuse et leurs curés, missionnaires ou desservants, ministres, ecclésiastiques ou précepteurs religieux, marguilliers, syndics ou autres administrateurs avaient pris pour eux et pour leurs successeurs en office, afin de pouvoir sous ces noms, tenir et posséder à perpétuité ces terrains et procéder en justice et pour la conservation de leurs droits en iceux. — S. R. B. C, c. 19, s. 1, § 2, et 38 Vie, c. 33, s. 1.
Cet article indique deux dates pour Tenregistrement des titres, le 19 mars 1841, deux ans après la passation de l'ordonnance du conseil spécial, et le 23 février 1877, deux ans après l'adoption du statut 88 Vie, c. 33, qui donnait un nouveau délai de deux ans pour l'enregistrement du titre de la mission. Si la mission possédait paisiblement, mais sans titre, la loi la confirme dans sa possession pourvu qu'elle ait fait enregistrer avant les dites dates, un certificat de telle possession dûment attesté. On peut se demander pourquoi on ne fait pas enregistrer ces titres, comme tous autres titres de propriété, au bureau d'enregistrement du comté dans lequel se trouve la mission. Il est évident que ce serait mieux de le faire.
Droiu des Cette jouissancc de dix ans ne constitue **®"' pas une prescription, par la mission, de l'im-
meuble en question. La loi ne fait que permetttre à la mission de rester en possession, mais elle sauve les droits des tiers car l'art. 3452 déclare que '* rien de con- ** tenu au présent chapitre ne peut diminuer, oompro-
'* mettre ni Invalider les droits ou privilèges de Sa " Majesté, d'aucun seigneur, d'aucune personne ou d'au- " cun corps politique ou corporation. "
Acaatsition Ces deux articles n'ont qu'un effet rétrossioDH. pectîf. Nous allons maintenant voir comment
les missions peuvent acquérir de nouvelles propriétés. Avant, toutefois, de commenter ces dispositions législatives, nous devons faire remarquer que dans la plupart des diocèses de cette province, on a recours à un mode plus simple pour l'acquisition et l'administration des biens dont la mission a besoin. Nous exposerons le texte de la loi et nous ferons ensuite connaître l'usage auquel nous venons de faire allusion.
S44A* Quand une paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, de quelque dénomination que ce soit, et qui n'est pas une paroisse reconnue par la loi civile de la province, désire acquérir des terrains pour emplace* ments d'église, de chapelle, de temple ou de cimetière, maisons pour les prêtres, ministres, ecclésiastiques ou précepteurs religieux, et pour maisons d'école, avec les dépendances nécessaires à cet effet, cette paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, peut nommer, en la manière indiquée dans l'acte de cession ou» de transport, un ou plusieurs syndics, auxquels et aux successeurs desquels les terrains nécessaires pour toutes les fins susdites, peuvent être transférés ; ces syndics, ou leurs successeurs, peuvent, à perpétuité, sous le nom qui leur est donné, ainsi qu'à leur congrégation, dans l'acte de cession ou transport, acquérir par achat, donation, échange ou legs, tenir et posséder les terrains ainsi acquis et faire toutes demandes et défenses en justice pour la conservation de leurs droits en iceux. — S. R. B. C, c. 19, s. 2, J 1.
Nomioauon La mission donc, quand elle veut acquérir, de syndics. ^^^^ |^ ^-^j^^ ^^^^ ministère de syndics, mais
nous verrons plus loin qu'elle peut acquérir d'une autre manière. L'article que nous venons de citer est loin d'être clair. La mission, dlt-11, qui veut acquérir des terrains, peut nommer ^^ en la maniire indiquée dam *' Pacte de cession ou de transport, un ou plusieurs syndics.
^^ auxquels et aux successeurs desquels les terrains né- " cessaires pour toutes les fins susdites, peuvent être '* transférés. " On peut concevoir la chose quand le transport du terrain se fait par une donation. Alors le donateur, en transportant le terrain à un fidéicommissaire pour la mission, peut déterminer la manière dont les syndics seront nommés. On peut ajouter que dans le cas des missions, Tacquisition des terrains se fait surtout par donation. Mais s'il s'agissait d'un achat, on ne voit pas comment on pourrait indiquer dans l'acte de vente le mode de nommer les syndics auxquels les terrains doivent être transférés car, pour acheter, il faut avoir qualité pour acquérir. On devrait, dans ce cas, avoir recours aux dispositions de l'article suivant et qui permet de faire nommer les successeurs des syndics dans une assemblée de mission. Donc, dans le cas d'une donation, tout sera réglé par les termes de cette donation ; dans le cas d'un achat, il faudra au préalable faire nommer ces syndics dans une assemblée de mission qui autorisera en même temps l'acquisition qu'on se propose de faire.
PosiUon des La loi parle d'une paroisse ou mission qui
mlssiona de- . . . i t • • -i
yant la loi. n*r^ poB ufic paroisse reconnue par la lot civile de la Province. Quel sens faut-il donner à ces paroles ? Nous ne voulons pas anticiper ici sur les questions que nous aurons à discuter plus loin. L'on trouve ces expressions dans le chapitre 19 des statuts refondus pour le Bas-Canada et aussi dans l'ordonnance du conseil spécial. Est-ce à dire qu'une paroisse qui a été érigée suivant les formes canoniques, mais dont on n'a pas réclamé l'érection pour les fins civiles, se trouve dans une position exceptionnelle et ne peut posséder que par la voie de syndics ? On l'a déjà prétendu et ïeu le juge Baudry, dans son Code des Curés, l'enseigne formellement. Mais nous devons, à la lumière de la législation et de la jurisprudence récente, affirmer catégoriquement que la mission ou paroisse canonique est absolument sur le
même pied que la paroisse érigée canoniquement et civilement, pour toutes fins religieuse^), y compris le pouvoir d'acquérir et d'administrer et les droits du curé et de la fabrique. Ce sont les termes mêmes d'un statut récent, le 51-52 Vie, ch. 44, que nous trouvons codifié à l'art 3434 des statuts refondus de la province de Québec. "Les dispositions du présent chapitre "(1), dit cette loi, ''s'appliquent aux missions et paroisses érigées " canoniquement, desservies par un prêtre et ayant des " limites fixées et déterminées par les autorités reli- " gieuses, absolument de la même manière qu'elles " s'appliquent aux paroiwes érigées canoniquement et " civilement, notamment pour ce qui concerne la cons- ** truction et la réparation des églises, presbytères, " cimetières et autres dépendances des églises, non- " obstant toutes dispositions susceptibles d'une inter- " prétation contraire ou équivoque. "
Le doute n'est plus possible en face de cette déclaration formelle de la volonté du législateur.
n est donc évident que la mission n'est pas astreinte au mode indiqué par l'art. 3445 et qu'elle peut élire une fabrique qui administrera les biens acquis par les syndics (2).
Baooeflseiira II y a cependant, dans la loi, des dispoem ayn cb. gj^j^j^g ^^j g^ rapportent au choix des successeurs des syndics. Il y a d'abord l'art. 3446.
3446. Les successeurs de ces syndics, nommés en la manière prescrite dans l'acte de cession ou transport ou en la manière prescrite à une assemblée de la congrégation ou société, tenue en la manière et à l'époque prescrites par l'acte 19-20 Vie, c. 103, ont les mêmes droits et les mêmes pouvoirs que s'ils étaient nommés dans cet acte de cessionjou de transport. S. R. B. C, c. 19, s. 2, § 2.
(!) Savoir, le chapitre premier du titre IX des statuts refondus de la province de Québec, qui traite de l'érection et de la division des paroisses, de la construction et de la réparation des églises, presbytères et et cimetières et des fistbriques.
(2) Nous croyons toutefois qu'il n'existe que peu de fabriques dans les missions.
DROIT l'AKOrSBIAI,
Ift donation, car il ne peut'Ctre question que \ titre gratuit, pourvoit à la nomination des B des cyndicfi. on devra «uivre les prescriptionB In acceptant In donation, on se soumet d'avar.ce s reatrictions qu'elle renferme, ■aire, st la donation ne donne aucune indication hoixdes micceBSeurp des syndics, alora, dit l'art, lurvoira k rette sucecsBion de la manière presassemblÉe de ta mission tenue en la manière et
pre^critos par l'acte 19-20 Vie, ch. 108. Or, les <s de ce statut ont été renouvelées et étendues i subséquente, le 27-28 Vie., ch. 53, qui a été IX articles 34)5-3457 dei statuts refondu» de î de Québec. Nous donneron.t immédiatement ! ces articles.
Tl est loisilile â toute congrégation ou société 18 de toute dénomination au nom de laquelle s dans cette province ont été, sont ou seront )ar des syndics, sans que le mode d'après nomination de leurs successeurs doit avoir û déterminé danî l'acte de donation, deceeaion port des terrains, de se réunir en assemblée puinent convoquée, — avis par écrit signé d'au membres de la congrégation ou société ea étant niché il la porte de son lieu de culte, au moins avant le jour fixé i>our tenirtelle assemblée, — miner et déclarer hirs de cette assemblée, par ^ des vois dea membres de la congrégation ou 'S et là présents, le mode d'aprèa lequel les 3 des fivndics seront nommés parmi les memdénomination religieuse en faveur de laquelle a ont été originairement octroyés, transportés -27-28V., ch.53, s. 1.
Il est tenu un procès-verbal des procéd,';s de e, lequel est inscrit dans le livre des minutes îgistre officiel des actes et des procédés de la on ou de la société, et signé jtar le président taire d'icelle, et déposé parmi les archives de ;ation ou société ;^-co pie de ce procès -verbal, 1U8 serment ou affirmation devant un juge de
paix par le président ou le secrétaire, comme étant une copie fidèle, doit être enregistrée dans le bureau d'enregistrement du comté ou de la division d'enregistrement où se trouve située la propriété.
Une copie de ce procès- verbal prise dans le livre des minutes ou autre registre officiel de la congrégation, et certifiée car le greffier ou le gardien des archives de la congrégation, ou une copie certifiée par le régistrateur de la division d'enregistrement dans laquelle il a été enregistré, conformément à la présente section, fait preuve prima fade, du contenu d'icelle.— 27-28 Vie, c. 53, s. 2.
34S7* La déclaration a, dans tous les cas, le même effet qu'aurait eu une clause insérée dans Pacte de donation de cession ou de transport des terrains auquel elle a rapport, déterminant le mode d'après leq^uel la nomination des successeurs aux syndics aurait lieu et pas plus. — 27-28 Vie, c; 53, s. 3.
prdsidenoe ^^^ ^^^* présider cette assemblée? Bau-
sioQ. sident de l'assemblée et qu'il ne peut agir com-
me tel, que s'il est appelé parles assistants à agir comme président. Nous croyons, au contraire, que cette assemblée doit être présidée par le curé ou desservant de la mission. En effet, l'art. 3438 dit : ** Toute assemblée géné- '^ raie de fabrique et (2) de paroisse pour l'élection d'un " marguillier et autres fins pour lesquelles la loi requiert '^ des assemblées générales des paroissiens et fabriciens *• dans les paroisses catholiques romaines de la Province, *' doit être présidée par le curé de la paroisse ou le prêtre la *• desservant. " Donc, puisqu'aux termes de Part. 3434 que nous avons cité plus haut, les missions sont sur le
(1) Code deë Cnréa, p. 17.
(2) Le mot et est omis dans la version irançaise de cet article, mais nous avons cru devoir le suppléer parce qu'il se trouve dans la section 45, § 2, du chapitre 18 aes statuts refondus pour le Bas-Canada, ainsi que dans le statut originaire, 23 Vie, ch. 67, sec. 1. Du reste, la version anglaise de cet article dit : Every gênerai fabrique and parish meeting for the élection of churoh-wardens and other purposes.
irr PAB0IS8IAI,
roisi^es érigea canoniquement et ,ir que si cette assemblée de la résidée par le our^ ou ilenserrant ne peut déterminer légalement le ^ndics.
5*S, que nous venon3 de citer, dit lie du procès- verbal, prise dans le linutes nu autre registre officiel de ration et certifiée par le greffier ou ela congrégation (1), ou une ro)»ie ■ateur, fait preuve prima fade du est toutefois pas la seule manière ithentique de la délibération, car
le la minute des délibérations de lur le notaire, dans l'étude duquel ; de dépôt, copie de cette minute, nt et le secrétaire de l'assemblée, « par l'acte en dernier lieu menve à sa face du contenu de la ;. 19, fi. 2, §. 3.
lies ou leurs successeurs n'adminisens de la mission que pendant que ion existe ; leur mandat cesse avec choses 'qui lui a donné naissance, la paroisse, ces biens ont d'autres li ne dit pas quels seront ces admila fabrique, soit le curé de la pardonnes nu corporations. Tout doit et les règlements de l'Eglise, c'estpositions du droit canonique. Tel H38 qui se lit comme suit:
S449* S'il s'agit d'une paroisse légalement établie, les dispositions précédentes relatives aux syndics s'appliquent au curé et aux marguilliers de cette paroisse ; et à mesure que la congrégation religieuse est, suivant la loi, érigée en paroisse, tous les terrains acquis, en la manière susdite, deviennent la propriété de la paroisse et cessent d'être régis par des syndics, pour passer sous l'administration de la fabrique ou du curé de la paroibto. ou de telles autres personnes ou corporations, sous l'administration deRguelles ils doiyent passer, suivant l'usage et les règlements de l'Eglise à laquelle appartient cette paroisse. —S. R. B. C, c. 19, s. 2, § 4.
Que veulent dire ces mots : " s'il s'agit d'une paroisse " légalement établie, les dispositions précédentes, rela- •' tives aux syndics, s'appliquent au curé et aux mar- " guilliers de cette paroisse ? " On en a pris texte pour soutenir qu'il n'y avait que les paroisses érigées canoniquement et civilement qui avaient droit de faire administrer leurs biens par des fabriques et que les missions étaient forcées de recourir à des syndics (1). Nous reviendrons sur cette question, dans l'instant, pour le moment il nous suffira de dire que, étant donnés les termes de l'art. 3434, on ne peut prétendre que la mission ne saurait administrer ses biens que par l'entremise de syndics ; elle peut constituer une fabrique comme toute paroisse " légalement établie. " Suivant nous, le sens de la disposition que nous venons de rapporter, c'est que le donateur, qui cède des biens à une paroisse, ne peut stipuler que cette paroisse administrera ces biens par l'entremise de syndics. Si cette paroisse a une fabrique, le législateur veut que ces biens soient placés sous l'administration de cette fabrique (2). La règle générale, du moins
(1) Baudry, Code. dtM Curés, pp. 201 2.
(2) La loi n'est pas absolument formelle dans ce sens, puisqu'elle reconnaît Tadministration par le curé ou autres nenionnes ou corpolationB, le tout suivant l'usage et les règlements tie l'Eglise. L'usage toutdfois, là où il y a des fabriques, c'est de confier cette administration à ces fabriques.
DROIT FAROI88IAL
cette province, u'est l'administration par les curé et irgiiilliere. Quant aux miesions, les pouvoirs des aync3 cessent dès que l'autorité eccléeiittstique a érigé la ission en paroisde. Nous ajouterone qu'aussitôt qu'on a nné une fabrique à la paroiese, cette fabrique succède X syndics dans l'administration des biens en question. ■,„„g^iou L'article 3449 contient une disposition iidëte"'*' rétrospective au sujet dea terrains possédée litleHd^unB* 1*'^^ ""^ mission ou congrégation religieuse TOiH». dans les limites d'une paroisse étnblie à la
Lte de l'ordonnance du conseil spécial dont il a été icstiou plus haut. Ces termina restent la propriété de
mission ou congrégation religieuse.
S440> Wi une congrégation ou société de chrétiens )ssédait des terrains, comme il est dit ei-dessu?, dans le paroisse légalement établie le dix- neuvième Jour de atn mil huit cent trente-neuf, ces terrains ne deviennent la la propriété de la paroisse, mais ils continuent d'être ïministrés et possédés en mainmorte, à perpétuité, par 8 syndics de cette congrégation ou société de chrétiens, :iur aun avantage, comme il est dit ci-dessus. — S. R. . C, c. 19, a. 2, § 5.
Il no faudrait pas conclure de là qu'il n'y a que des rndica qui puissent administrer ces biens. Cette admiistration appartiendra aux syndics et à leurs successeurs ■f ces successeurs seront dans la plupart des cas une ibri([ue régulièrement constituée.
LimiH! (l'é- Nous avons vu plus haut que les missions, LcuSre«*iie?' pour Se faire reconnaître dans la propriété iiuiDiia, ^g leurs biens, ont dCl faire enregistrer leurs très au bureau du protonotaire. Nous avons également it que pour les anciennes acyuieînons, la loi n'impoùt aucune limite d'étendue. Le mgme enregistrement ît requis pour les nouvelles acquisitions, mais ces cquisitions ne peuvent dépaSEer une certaine étendue, [oua trouvons cette disposition dans l'art. 3450 qui se Ut omme suit :
8480* Ces syndics ou ces curés et marguilliers doivent se conformer, dans les deux ans de l'acquisition des terrains, aux dispositions des articles 3443 et 3444, touchant l'enregistrement de ces terrains au greffe du protonotaire ; tel enregistrement devant être fait au greffe du protonotaire de la cour supérieure, dans le district où sont situés les terrains ; et pour tel enregistrement, les protonotaires de chaque district respectif ont droit à un honoraire n'excédant pas cinq centins par cent mots.
2. Les terrains acquis de la manière susdite et pour les fins ci-haut mentionnées, ne peuvent, dans l'enceinte des murs des cités de Québec et de Montréal, excéder l'étendue d'un arpent en superficie, dont aucune partie ne peut être employée comme cimetière, excepté pour les ecclésiastiques et les religieux de l'un et de l'autre sexe, ou pour des caveaux particuliers pour les donateurs du terrain, et au delà des murs, dans les limites de ces cités, une étendue de huit arpents en superficie, ni excéder dans les autres lieux, l'étendue et la mesure de deux cents acres anglais en sion, cong C.19, s. 3, §§1 et 2(1).
Cette disposition, quant aux murs de Québec et de Montréal, date de 1839, ce qui explique l'emploi de ce mot, car il n'y a plus de murs à Montréal. Cet article du reste ne peut avoir d'application dans les villes, car il n'y a pas de missions (2).
lais en superficie pour l'usage de chaque paroisse, mission, congrégation ou société religieuse.— S. R. B. C,
(1) On pourra consulter avec fruit lo chapitre cjue l'Appenilice au Rituel des provinces eoclésiastiques de Québec, Montréal et Ottawa consacre k ce sujet, pp. 212 et suivantes, édition de 1890.
(2) Nous verrons plus loin si on peut appliquer cet article aux paroisses. Il semblerait que oui, car larticle MiS s'applique évidemment à une paroisse régulièrement établie, et l'article que nous commentons oammence par les mots. ** Ces syndics ou ces curéis et marguilliers." De là on pourrait conclure que le législateur avait en vue la paroisse aussi bien que la mission, quoique, comme nous le dirons dans Tinstaut, la mission peut aussi avoir son curé et ses marguilliers. Ce qui fait la difficulté du sujet et Fobscurité de la loi, c'est que les premiers législateurs et jurisconsultes ont paru croire que l'érection civile était une formalité essentielle, aux termes du droit français, pour l'existence d'une paroisse. Après 1» publication des Edite et Ordonnances, on a découvert que les éoits, qui exigeaient la confii mation par lettres patentes de l'étection canonique des paroisses, n'avaient jamais été enregistrés an greffe, du
;régatioDB religieuses peuvent également, aux l'&rt- 3453, acquérir des terrains pour y étaiuietièree et, dans les conditions de l'art. 3454, ;es terrains pour d'autres. Nous ne faisons :r ces articles ici, nous en parlerons plus au le chapitre que nous consacrerons aux cime-
II est un autre pouvoir trèn important que ' les missions peuvent exercer, c'est celui de vendre ou transporter A l'évoque diocésain u'ils ont acquis pour des fins religieuses. C'est :lare la section 3 du statut 12 Vie, ch. 136, somme suit :
soit statué qu'il sera loisible à toute personne idue d'aucun des dits diocèses de Québec, de ît de Bytown (2), d (jui et au nom de qui rres, tenements ou héritages sont maintenant ou pourront être ci-après dévolus à titre de lis (in(rwf() ou autrement, pour le bénéfice de.s (S catholiques romaines uu d'aucunes d'elle-S rendre ou transporter de temps à autre par son Ëcin^ et sceau, ou par acte notarié en e ordinaire et voulue par la loi, toutes ou is dites terres, tenements et héritages, i\ l'arlu à l'évêque pour le temps d'alors, dudiocège :1 tels biens-fonds seront situés, pourlceux ap-
niii de Québec. Alors l«a tribnuaux ont cmiiineitcé k oni- ■se canonifive k la paroisse érigée canoniqiiement et isivilc- (i'uppel, notamment, dam la cause de Vatlol A- (hiitntl, ï. , p. 21 1 , et le légialateiir est venu en dernier lieu décréter .it ître l'iuterpréttitioQ de la loi nonobstant tout«e Hîspotililea il'une iiiterprO Cation contmire nu équivoque. Il se. ipoe de refondre tonte cette loi qid contient plusieura disnnéei et qu'im devrait remplacer par un statut qui ren- « la dnctriue qui a été consacrée jkr lea derniers ameiule- ! et la )uris|iradence.
commun, les missions peuvent et doivent acquérir des imme nous le dirons plus loin, nous ne croyons pas iiue lea t MM s'appliijuent anv paroisse* et mésaions catholiques.
partenir au dit archevêque ou évéque et à ses successeurs, pour les fins susdites telles que pourvues par le présent acte.
Ce statut, qui constituait en corporation les évêques de Québec, de Montréal et d'Ottawa, a été considéré comme statut spécial et n'a pas été compris dans les statuts refondus pour le Canada ou pour le Bas-Canada et ne figure pas non plus dans les statuts refondus de la province de Québec. Il est pourtant en force et on peut atout moment s'en prévaloir. Son but^est évident. Il est quelquefois désirable, daLS une mission nouvellement fondée, que le titre de l'église et autres édifices religieux repose dans l'évêque du diocèse. Il arrive très souvent que l'Ordinaire aide à la construction de telle église et, dans ce cas, il est naturel qu'il la détienne pour les fins de la mission. Il est bien compris, toutefois, que quand la mission est érigée en paroisse, ces biens dans la plupart des cas seront administrés par une fabrique, suivant le droit commun (1), et il est également clair, vu les pouvoirs limités des syndics ou autres administrateurs des biens de la mission, que ce transport à l'évêque doit être autorisé dans une assemblée de la mission.
po88e8«!oD Nous devons ajouter, cependant, que le ^/te^nSe- naode d'acquisition de terrains dans les sion. missions est maintenant bien simplifié. La
corporation épiscopale se rend propriétaire des édifices du culte, elle les fait administrer par le curé, ou par le curé et quelques paroissiens désignés par l'évêque. Quand la mission devient paroisse, la corporation épi.scojîale transfère ces biens à la fabrique (2).
(1) Comme nous le tlirons plus loin, il y a dans la Province plusieurs paroisses qui n'ont pas de fabrique. On peut citer le cas de Joliette entre autres.
(2) Dans le diocèse de Québec, Tévêque, agissant comme corporation épiscopale, nomme le curé et trois paroissiens procureurs et les charge dWmuustrer en son nom les aflEftlres de la mission. ,
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Le« missions ^^ ^^^® '®®*® ^^^ question importante à peayent^ues examiner. La mission est-elle administrée
avoir une fabrique? uniquement par des syndics ou peut-elle
confier la gérance de ses biens à une fabrique régulièrement constituée? En d'autres termes, la fabrique existe-t-elle dans les missions ? Nous avons dit plus haut qu'il était indubitable que les missions pouvaient constituer une fabrique, tout comme les paroisses, nous allons maintenant le démontrer aussi brièvement que possible. Baudry, dans son Code des Curéa (1), enseignait que la fabrique ne peut exister que dans une paroisse érigée canoniquement et civilement. II se basait sur la section 2, § 4, du chapitre 19 des statuts refondus pour le Bas-Canada, dont les dispositions ont été reproduites par Part. 3448 que nous avons cité plus haut. Cet article déclare en effet ^' qu'à mesure que la congrégation religieuse est, ^^ suivant la loi, érigée en paroisse, tous les terrains ac- " quis, en la manière susdite, deviennent la propriété de ^^ la paroisse pour passer sous l'administration de la fa- " brique ou du curé de la paroisse, ou de telles autres ^* personnes ou corporations, sous l'administration des- " quelles ils doivent passer, suivant l'usage et les règle- *' ments de l'Église à laquelle appartient cette paroisse. " De ces expressions, " paroisse érigée suivant laloi,^^ l'auteur concluait que le législateur avait en vue l'érection canonique et civile, sans laquelle, suivant lui, il ne saurait y avoir de paroisse. Cette conclusion, comme nous le verrons dans la suite, est erronée. L'érection canonique est la seule formalité requise pour créer une paroisse pour toutes fins religieuses et, par conséquent, pour lui permettre de se choisir des marguilliers ; l'érection civile n'a en vue que les fins purement civiles et municipales. Mais loin de déclarer que les missions ne pouvaient avoir de fabriques, le législateur a, à plusieurs reprises, parlé de la fabrique des missions. Ainsi, pour ne citer que quel-
ques exemples,quand il s'agit des frais de Taction en reddition de compte intentée aux syndics, Tart. 3424 dit que ces frais sont avancés ** sur les fonds de la fabrique de la paroisse ou de la mission " (1). L'art. 3426 parle du *' premier marguillier en exercice de l'œuvre et fabrique '" de la paroisse otc de la mission. " On trouve de semblables expressions dans les articles 3427, 3428, 3429 et 3444. Du reste, ce qui rend la chose doublement certaine, ce sont les termes de l'art. 3434 que nous avons citéf* plus haut et par lesquels il est déclaré que les dispositions de tout ce chapitre '' s'appliquent aux missions et pa- " roiases érigées canoniquement. . . absolument et de la *' même manière qu'elles s'appliquent aux paroisses éri- *' gées canoniquement et civilement. " Or, dans ce chapitre, se trouvent toutes les dispositions que le législateur consacre aux fabriques. Il est donc évident que les missions, tout comme les paroisses, peuvent faire administrer leurs biens par une fabrique composée de leur curé et de marguilliers choisis par elles (2).
Nous devons ajouter que nous avons discuté cette question au point de vue du droit. Nous croyons qu'en pratique il n'y a pas de fabriques dans les missions; tous les édifices religieux appartiennent à la corporation épiscopale et sont administrés par l'évêque ou par ses mandataires.
Nous croyons avoir indiqué succinctement les règles de droit qui se rapportent aux missions ; nous allons maintenant nous occuper des paroisses qui sont le développement et l'état définitif de toute mission.
(1) On a mis une virgule après le mot fabrique^ mais o^est là évidemment une erreur typograi>hiqae. Cette vircnile, du reste, ne se trouve pas à la section 35 du ch. 18 des statuts retondus du Bas-Canada d'oii rarticle M2A a été tiré.
(2) Le législateur ayant réglé oette question au delà de tout doute» nous pouvons nous dispenser d'en faire une démonstration plus longue. Nous renvoyons le lecteur, qui veut approfondir le sujet, à la savante discussion au juge Paonuelo dans ses Eladts tur la liûrfc rdi'jicust ai Canada, pp. 380 et suivantes.
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RE DEUXIÈME
i PAROISSES.
puoiue, Bou origine.— Uétiiiitioii de U ut uue corpontion.— Bûle de la fahriiens pa^r la parolue.—Droita de la pale la paroiase.
bieD anciennes dans l'Eglise, les e semblent pas remonter aux pre- !8 du christianisme. " I-^es monu- ! des trois et quatre premiers eJël'abbé André (1), " nous feraient pas alors de paroisses, ni par con- 3'il y en eut, dit le père Thoès peu ; les Actes des Apôtres, lea 1, le livie de l'Apocalypse, ne nous ses des Tilles considérables, des B qui y résidaient. Saint Ignace et isent leurs lettres qu'aux évoques n'y est même jamais faitmention liacres de la campagne ; on n'y loindre vestige d'église où l'évÉque Les canons attribués aux apôtres urer, mieux qu'aucun autre écrit, s temps, l'évêque était seul chargé peuple et que les prêtres et les ais séparés de lui. " )bablemeDt origine dans les camlevenant plus nombreux, ne pou-
** valent plus aussi facilement recourir à l'évêque, qui " était éloigné d'eux. L'évoque lui-même ne pouvait " Buffire à pourvoir à tous les besoins de détail d'un si " grand troupeau. . . Il est donc bien simple que pour '* parer à cet inconvénient, on ait commencé à envoyer " quelques prêtres résider dans les villages et bourgs les *' plus éloignés de la ville épiscopale, où le peuple s'était '' multiplié et qu'on y ait bâti des églises ou des chapelles " pour la commodité commune " (1).
Pour mieux diriger les fidèles, on les divisait en groupes ou circonscriptions, chacun avec son propre pasteur et plusieurs groupes formaient un diocèse placé sous le gouvernement d'un évêque. Le concile de Trente en donne la raison en ces ternies : " Et parce que, avec beaucoup ** de droit et de raison, les diocèses ont été distingués aussi " bien que les paroisses, et qu'il y a des pasteurs propres " commis à chaque troupeau, ainsi que des recteurs ou " curés aux Eglises inférieures, pour avoir soin chacun '' de leurs brebis, afin que l'ordre ecclésiastique ne soit *' pas confondu, et qu'une même Eglise ne devienne pas " en quelque façon de deux diocèses, d'où il s'ensuivrait " beaucoup d'incommodité pour ceux qui en dépen- " draient " (2). Et ajoute le concile : " A l'égard des villes ** ou des lieux où les paroisses n'ont pas de limites réglées, " et où les recteurs n'ont pas un peuple propre et parti- " culier qu'ils gouvernent, mais administrent les sacre- '* ments indifféremment à ceux qui les demandent ; le " saint Concile enjoint aux évêques que pour la plus " grande sûreté du salut des âmes qui leur sont commises, " distinguant le peuple en certaines paroisses propres, ils " assignent à chacun son curé particulier et pour tou- " jours, qui puisse connaître les paroissiens, et duquel " seul ils reçoivent licitement les sacrements, ou qu'ils
(1) Uahhé André, V^ ParoinMe,
(2) 8e$8. 14, cap. 9, de rtf.
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" apportent remède à cet inconvénient de quelque autre " manière plus commode, selon que l'état et la disposi- ** tion du lieu le requerront. Ils auront pareillement soin " que dans les villes et lieux où il n'y a point de pa- " roisses, il en soit fait au plus tôt, nonobstant tous pri- *• vilèges et toutes coutumes, même de temps immémo- '« rial » (1).
Il sera intéressant de tracer brièvement l'histoire de la législation se rapportant aux paroisses, tant en France, qu'en ce pays. La seule règle sur ce sujet pendant plusieurs siècles paraît avoir été le droit canon. Les évêques érigeaient librement des paroisses et il n'était nullement question de l'intervention ni de la confirmation du pouvoir civil. L'article 24 de l'édit d'avril 1695 reconnaissait formellement ce droit en déclarant que ** Les arche- " vêques et évêques pourront, avec les solennités et procé- ** dures accoutumées, ériger des cures dans les lieux où " ils l'estimeront nécessaire. " En 1718, nous trouvons un édit qui exigeait la confirmation, par lettres patentes, de l'union de cures ou de bénéfices mais, outre que cet édit n'affectait pas l'érection de paroisses, il n'a jamais été enregistré au greffe du conseil souverain de Québec. En 1749, il fut ordonné qu'il ne serait fait " aucune érec- '* tion de chapelles ou autres titres de bénéfices dans " l'étendue du royaume sans lettres patentes, " mais cet édit ne devait s'appliquer qu'au seul royaume de France et n'a jamais été enregistré au conseil souverain. Avant cela, en 1743, Louis XV avait fait une déclaration, en date du 25 novembre 1743, intitulée : *' Déclaration du roi, con- '* cernant les ordres religieux et gens de main-morte éta- " blis aux colonies françaises ", enregistrée le 5 octobre 1744. Cette déclaration, qui ne visait nullement l'érection des paroisses, exigeait des lettres patentes, dans le cas seulement de ** fondation ou de nouvel établissement de niai-
(l) 8fè&. 24, cap. 13, rfe ref. Nous empruntons ces citations à l'ouvrage du juge Pagnuelo, pp. 302-3.
•• sons ou communautéB religieuses, hôpitaux, hospices, '* congrégations, collèges ou autres corps et communautés " ecclésiastiques ou laïques " (1).
Voilà, en deux mots, l'état de la législation française lors de la conquête. Le seul édit qui paraissait exiger des lettres patentes pour Pérection de nouvelles paroisses n'avait pas force de loi dans ce pays et nous étions soumis à l'ancienne jurisprudence qui reconnaissait, dans toute leur plénitude, les droits des évoques suivant les canons de l'Eglise. Il est vrai qu'en 1721, le gouverneur, l'intendant et l'évoque avaient fait un règlement fixant les limites des paroisses déjà érigées par l'évêque seul, mais ce règlement n'avait nullement pour but de confirmer l'érection de ces paroisses, qui avait été faite par l'évoque de Québec, mais se contentait de déterminer leur étendue (2). Donc, à l'époque de la cession, aucune loi n'exigeait l'intervention du pouvoir civil dans l'érection des paroisses et, depuis la fondation de la colonie, l'évoque seul y avait pourvu.
Après la cession du pays, et jusqu'en 1881, il ne fut porté par le pouvoir civil aucune loi sur l'érection des paroisses (8). La législature canadienne siégea pour la première fois en 1792 et tandis que l'élément protestant dominait au conseil législatif, la chambre d'assemblée était sous le contrôle de députés catholiques, et on ne pouvait s'attendre à obtenir le concours de deux corps si antipathiques sur une question de ce genre. On avait alors une connaissance fort limitée et très imparfaite des édits et déclarations qui réglaient l'érection des paroisses sous l'ancien régime ; on croyait qu'une confirmation du pou-
(1) EdiU et Ordonnance», tome 1er, pp. 576 et suivantes.
(2) Editn et Ordonnancée, tome 1er, pp. 443 et suivantes.
(3) n est vrai qu'en 1791, le gouverneur et le conseil législatif passèrent une ordonnance qui déclarait que lorsqu'il serait expédient de former des paroisses, on suivrait la forme et la procédure qui réglaient ces matières avant la conquête, mais cette ordonnance n'innova ritn .
voir civil était nécessaire pour la formation d'une nouvelle paroisse, mais le gouverneur étant à ce moment en lutte avec la majorité française et catholique du pays, on hésitait à lui accorder, par des dispositions législatives, le droit d'intervenir dans les affaires paroissiales. En attendant, l'évêque de Québec érigeait en toute liberté des paroisses dans toute l'étendue de son diocèse. On mit cependant la question à l'étude et, en 1827, un comité de la législature, présidé par Vallières de Saint- Real, fit un rapport dans lequel on disait ** qu'avant l'édit de 1749, ** l'approbation tacite du souverain suffisait pour donner '* l'effet civil à l'érection d'une cure, mais que depuis la " promulgation de cette loi, il faut qu'une approbation ** expresse précède ou suive l'érection ecclésiastique " et l'on concluait qu'il fallait adopter une loi, pour faire cesser l'incertitude et la confusion qui pesaient sur la matière. Ce rapport, on le voit, reposait sur une équivoque, car l'édit de 1749 n'avait jamais eu force de loi en ce pays. Ce fut néanmoins sous l'empire de cette opinion erronée qu'on adopta la loi de 1831 qui pourvoyait à l'érection civile des paroisses.
Il est inutile de rapporter les termes de cette loi, 1 Guil. IV, ch. 51, car ses principales dispositions sont encore en vigueur aujourd'hui et nous nous en occuperons plus loin. Néanmoins, pour compléter cet aperçu historique, il sera intéressant de citer l'analyse qu'en fait le juge Pagnuelo dans ses Etudes sur la liberté religieuse en Canada (1). ** Dans le but", dit le savant magistrat, " de s'enquérir '' et de constater Vétendue, les limites et les bornes des par " roisses et des subdivisions de paroisses qui peuvent avoir été ** érigées ou établies par les autorités ecclésiastiques seules de- " puis l'arrêt de Sa Majesté Très-Chrétienne en date du 3 ** mars 1722, le gouverneur pouvait nommer trois com- " missaires dans chaque district, lesquels procéderaient
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'^ à prendre des informations relativement aux limites et bornes " d'iceUes, et à dresser un rapport de ces bornes ou limites. " Les commissaires devaient consulter TEvêque catho- " lique romain ou, durant la vacance du siège épiscopal, " Tadministrateur du diocèse catholique romain de Québec " (car c'était alors le seul reconnu par le gouvernement) " et avoir son opinion, s'il voulait la donner, sur la nices- " site de V étendue et les limites des différentes paroisstsousub- " divisions de paroisses dont il est question. Ils doivent trans- *' mettre au gouverneur cette opinion, avec leur rapport, " et leur propre opinion sur les limites et bornes qu^its croi- ** ront être plus expédient d^ assigner aux différentes paroisses " et subdivisions de paroisses ; et U sera loisible au gouver- '* neur. . . défaire sortir une proclamation^ sous le grand sceau " delà Province^ pour V érection de telles paroisses ou d'aucune " d^elies pour les effets civUs, et pour la confirmation et Véta- *' blissement des limites et bornes diceUes, s^U juge à propos ^^ de les confirmer " (1).
Il est à remarquer que quelles que fussent les idées du temps sur la nécessité de la confirmation, par le pouvoir civil, de l'érection des paroisses, il n'est question dans ce statut que de la fixation des limites de la paroisse. Cette loi fut remplacée, en 1839, par une ordonnance du conseil spécial. (2) Cette ordonnance a été refondue dans le chapitre 18 des statuts refondus pour le Bas-Canada et nous en trouvons les dispositions, avec quelques changements de détail, dans les articles 3360 et suivants des statuts refondus de la province de Québec.
Avant d'examiner ces articles, il importe de donner une définition bien exacte de la paroisse.
Définition Le juge Baudry définit ainsi la paroisse ca- ^^'•P^*"^ tholique(3):
" La paroisse est le territoire délimité par l'autorité ec-
(1) Les italiques, dans cette citation, sont de Tautenr du passage cité.
(2)2Vic., ch. 39.
(3) Code des Curés, p. 31.
" clésiastîque avec confirmation par l'autorité civile, et " dont les habitants sont administrés par un curé propre " quant au spirituel, au temporel par une fabrique pour ** les fins de culte, et par un ou plusieurs conseils muni- ** cipaux pour tous les autres objets et besoins locaux. "
Et Pauteur ajoute :
" Dans V Encyclopédie théologique (Dictionnaire du " droit canonique), la paroisse est définie comme suit : " (Parochia est locus in quo degit populus alicui ecclesiœ " deputatus, certis finibuslimitatus.) Cette définition est '* admise dans le droit civil, mais avec l'addition conte- '* nue dans l'article ci-dessus."
Cette définition suppose qu'il n'y a de paroisse que celle qui a reçu la confirmation du pouvoir civil. Or cette idée est erronée, comme nous le verrons plus loin, et, par conséquent, la définition du savant magistrat pèche par la base (1).
La définition de Guyot (2) est plus laconique. La paroisse, dit-il, " c'est un certain territoire dont les habi- '^ tants sont soumis, pour le spirituel, à la conduite d'un *' curé. " La paroisse, suivant cette définition, serait un territoire, une division territoriale, où un ministre de la religion, le curé, exerce l'autorité spirituelle. Comme un pays se divise en municipalités, comtés et provinces, l'Eglise comprend des paroisses, des diocèses et des provinces ecclésiastiques. Le pouvoir civil est aux mains de conseils municipaux, de législatures ou parlements, de gouverneurs et de rois ou présidents, et l'autorité
ecclésiastique appartient aux curés, aux évêques et au pape.
Cette définition, cependant, n'est pas parfaite. Elle ne
suffit pas dans le cas des paroisses nationales, dont nous
(1) Le juge Rainsay, dans son jugement dans la cause de Cadot d; Oaimety M. L. R., 2 Q. B., pp. 224-5, critique et rejette eette définition du juge Baudry.
(2) Répertoire, V<> Paroisse.
parlerons plus loin, où il y a deux paroisses distinctes dans un même territoire. Pour rencontrer ces cas, nous aimons mieux la définition que donne de la paroisse, l'abbé de Rivières, dans son Mémorial des lois canoniques d disciplinaires du clergé, p. 216 : ** La paroisse est une " communauté et une société religieuse placée sous la •* direction d'un curé inamovible (1). Elle se compose de " paroissiens établis et groupés autour d'une église sur un terrain fixe dans ses limites. Les paroissiens sont obligés, d'un côté, à accomplir leurs devoirs religieux " dans l'église paroissiale, à supporter les charges d'en- i " tretien, soit de l'église, soit du curé ; et le curé d'une : ** autre part est obligé d'acquitter dans cette même *^ église les devoirs de la charge pastorale. De.là, dans la " paroisse, il y a trois éléments constitutifs : le curé, * ** l'église et les paroissiens" (2).
La paroisse ^^ paroisse est une corporation aux yeux V StioD* *^'^'^' ^® ^^ ^^^ civile. A ce titre, elle peut posséder des biens, poursuivre et être poursuivie, y en un mot elle jouit de ce qu'on est convenu d'appeler la vie civile. Mais c'est une corporation religieuse, ce qui veut dire qu'elle n'existe que pour des fins de culte. C'est également une corporation multiple, c'est-à-dire composée de plusieurs membres (3), et une corporation publique (4), soit une corporation créée pour des fins publiques. Elle a de plus un nom, savoir : la paroisse
de et c'est sous ce nom qu'elle agit et qu'on se
pourvoit contre elle.
(l) Comme on le sait, les curés sont amovibles en cette province.
^2) Le sujet de cet ouvrage étant le droit paroissial, on nous permettra de donner encore une définition de la paroisse. Nous l'empruntons an cardinal de Ângelis, liv. III, tit. XXIX : *' DetermincUa aitetf/'M difereM* EceltMa aiwtoritcUe. Bornant Pontifidê vel Episcopi deMgtuUay qwB populum intér rertOH territorii finen circumftcriptum hahet, et Prtêhyterum scu Bectorem a qiu> Sarramenta, Verhum diHnum a/iaqiie ttpirUualia eûiem popiilo excludpe et ex officio adminiUrantur"
(3) Code cwil, art. 354.
(4) /&., art. 355.
Rôle de la MbIb il y a cette particularité à signaler fabrique. ^^^ j^ paroisse, bien qu'elle possède un nom propre et une existence corporative, n'agit que par l'entremise d'une autre corporation qui est chargée d'administrer ses biens et de la représenter dans les procès qu'elle intente et qu'on intente contre elle (1).
Cette corporation est connue sous le nom de fabrique ; comme la paroisse elle-même, elle est une corporation religieuse, publique et multiple (2). Cette corporation intérieure, si nous pouvons nous servir de cette expression, a également un nom corporatif ; ainsi la fabrique de la paroisse de Notre-Dame de Montréal est connue sous le nom de '* Les curé et marguilliers de l'œuvre et fabrique de la paroisse de Notre-Dame de Montréal. '* Comme son nom l'indique, la fabrique est composée du curé, de trois ou quatre marguilliers (3), appelés les marguilliers du banc et de marguilliers sortis de charge, connus sous le nom d'anciens marguilliers. La fabrique représente la paroisse, mais elle ne possède pas tous les pouvoirs de cette paroisse ; même elle se divise en deux corps : le bureau ordinaire, composé du curé et des trois ou* quatre marguilliers du banc de l'œuvre, et l'assem-
(1) C'est la règle générale en ce pays ; il y a toutefois, comme nous le verrons plus loin, des paroisses qui n'ont pas de fabrique. Le représentant officiel de ces paroisses parait être Tévêque.
(2) On confond assez souvent la paroisse avec la fabrique. On dit ainsi — biens de la fabrique, lorsqu'on devrait dire biens de la paroisse. Mais ce qui prouve que la fabrique et la paroisse ont une existence séparée, c'est que cette dernière intervient souvent pour autoriser des actes qui ne sont pas de la compétence de la fabrique. — Il serait vrai d'ajouter, toutefois, que la fabrique n'est qu'une corporation sui qeneris. Ainsi, elle n'a au'une fonction, représenter la paroisse et administrer en son nom. Elle n'a aucuns biens, ceux qu'elle administre, les registres mêmes, dans lesquels elle entre ses délibérations, sont la propriété de la paroisse. La fabrique n'agit jamais en son nom, mais au nom de 1& paroisse. Eln un mot,c'est l'organe de la paroisse, mais eUe en est si peu mdépendante qu'elle ne peut même pas exister sans elle.
(3) n y a quatre marguilliers du banc à Québec dans les paroisses de Notre-Dame et de St-Jean.
blée générale de la fabrique qui comprend le curé, les marguilliers du banc ou nouveaux marguilliers et les anciens marguilliers. Le bureau ordinaire administre les affaires courantes de la paroisse ; l'assemblée de fabrique a des pouvoirs plus amples, mais, pour certains actes, elle a besoin de Tassentijnent des paroissiens, exprimée dans une assemblée de paroisse (1), et de l'approbation de l'évêque.
FonOTsion ^ paroisse étant une corporation, elle peut u paîoîrte'**' posséder des biens, mais comme elle est une corporation religieuse, elle ne peut acquérir et posséder des biens que pour des fins de culte. Ainsi, elle peut posséder une église, une sacristie, un presbytère et un cimetière. Des lois spéciales, comme nous le verrons plus loin, lui permettent d'avoir une maison d'école (2) et une salle pour les habitants sur le terrain de la fabrique. Mais elle ne pourrait acquérir des propriétés pour des fins commerciales ou de spéculation, car ses biens doivent nécessairement avoir une destination religieuse.
Droits de la La paroisse, en sa qualité de corporation, ''**^*'^ ne possède et ne peut exercer que les droits que la loi lui donne, c'est-à-dire ceux qui lui sont spécialement accordés par son titre ou les lois générales applicables à l'espèce, et tous ceux qui lui sont nécessaires pour atteindre lé but de sa destination. Dans ces limites et sous les restrictions de la loi, elle peut acquérir, aliéner et posséder des biens, plaider, contracter, s'obliger et obliger les autres envers elle (3). Les droits et pouvoirs de la paroisse sont donc ceux qui peuvent lui être accordés par une loi spéciale, ceux qui
(1) Pas partout, mais seulement là ou Tusage veut que les paroissiens •oient consultés, art. 3435 S. R. P. Q.
(2) Ces lois ont été amendées et jusqu'à un certain point abrogées Quant aux écoles par une législation récente. Voir le chapitre (^ui traite des écoles de fabrique.
(3) C. C.y art. 358.
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lui sont conférés par les lois générales applicables à l'espèce et ceux qui lui sont nécessaires pour atteindre sa destination et remplir sa mission. Ainsi, si un droit ou un 1 ouvoir réclamé par la paroisse n'est pas mentionné par cette loi, soit générale, soit spéciale, il doit être de nature à lui permettre d'atteindre le but pour lequel elle existe, autrement la paroisse ne peut l'exercer (1).
Ces droits d'acquérir, de posséder, de contracter, de plaider, la paroisse, ainsi que nous l'avons dit, ne les exerce que par l'entremise de sa fabrique (2). Elle ne fait rien que par ce canal. Il est vrai que les paroissiens s'assemblent quelquefois en assemblée de paroisse et adoptent des résolutions, mais ces décisions des assemblées de paroisse ne tendent généralement qu'à autoriser la fabrique à accomplir un acte qui dépasse ses irs d'administration.
La paroisse est gouvernée, au spirituel, par un curé qui, sous le contrôle de l'évêque, exerce l'autorité spirituelle. Les tribunaux civils ne peuvent intervenir dans l'exercice de cette autorité, l'évêque seul a ce droit. Au temporel, comme nous venons de le dire, la paroisse est administrée par sa fabrique (3).
Nous examinerons en détail ces pouvoirs de la paroisse ans un chapitre spécial. Pour le moment, ces considérations générales suflBisent pour l'intelligence du sujet. Nous devons maintenant voir comment on donne l'existence à la paroisse. Sur ce sujet, le législateur distingue deux sortes de paroisses : la paroisse religieuse, qui est la
Gouvernement de la paroisse.
(\) Comme nous le verrous dans la suite, Texercice de ces pouvoirs par la paroisse est soumis à certaines restrictions.
(2) Sauf les paroisses qui u'out point de fabrique.
(3) Le curé exerce aussi certains pouvoirs qui regardent le tempoi^L \^ Nous en parlerons plus loin.
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seule véritable paroisse, et la paroisse civile, qu'on pourrait appeler la municipalité ; l'érection de la première se fait par l'autorité ecclésiastique, celle de la seconde, par l'autorité civile. Nous devons ajouter que le législateur n'a pas peu augmenté la confusion du sujet en faisant cette distinction qui n'avait pas sa raison d'être, car l'érection civile d'une paroisse est tout simplement la constitution d'une municipalité civile.
Force nous est, cependant, de suivre cette division de la loi et après avoir parlé de l'érection de la paroisse religieuse, nous traiterons de la formation de la paroisse civile.
SECTION PREMIERE
JLA PAROISSE RELIGIEUSE
SoMMAiBE : Erection canonique des paroisses. — Définitions. — Portée de la législation en matière d'érection de paroisses. — Procédures à suivre pour l'érection canonique. — Où prend-on la majorité des francs-tenanciers ? — Qualités des signataires de la requête : usufruitier.— Plan de la paroisse. — Enquête par Tévêque. — Publication des avis. — Assemblée des francs-tenanciers. — Oppositions. — Pouvoirs de Tévêque. — Pas d'appel du décret. — Aucune indemnité par suite du démembrement. — Effet de l'érection canonique. — La paroisse existe par le seul effet de l'érection canonique. — Len parotMes HcUionaleê, — Définition. — Qualités des chefs de famille. — ParoistteJi érigées dans V ancien territoire de Notre-Dame de Montréal. — Etendue de l'ancienne paroisse. — Paroisses déjà démembrées. — Erection civile de ces paroisses.
Nous avons suffisamment défini la paroisse religieuse et il ne nous reste maintenant qu'à parler de son érection canonique. Nous ne traiterons cette question qu'au point de vue des lois civiles, les lois ecclésiastiques n'étant pas de notre compétence.
Erection ca- Rapportons d'abord les dispositions des nonique des articles 3371 et 3372 des statuts refondus de
paroisses.
la province de Québec sur l'érection canonique des paroisses.
8871* Dans chacun des cas suivants, savoir, lorsqu'il s'agit :
Un presbytère et ses dépendances
6. D'établir un cimetière ou de changer ou réparer ces édifices ou ce cimetière ;
Sur la requête d'une majorité des habitants francstenanciers du territoire y désigné, intéressés dans l'affaire, soumise à l'évêque catholique du lieu, ou en cas d'absence de l'évêque ou de vacance du siège épiscopal, à l'administrateur du diocèse, les autorités ecclésiastiques et les personnes qu'elles délèguent et autorisent à cette fin, procèdent, suivant les lois ecclésiastiques et l'usage du diocèse, au décret définitif d'érection, de démembrement ou de subdivision de la paroisse ou de l'union de paroisses, ou statuent définitivement sur l'emplacement et la construction de l'église, de la cha-
Eelle paroissiale ou succursale, de la sacristie, du çresytère ou du cimetière et sur leurs dimensions principales ou sur leurs changements ou réparations. S. R. B. C, c. 18, s. 8, et 29 Vie, c. 52, s. 1.
Avant de commenter cet article, il convient de définir certains termes dont se sert la loi. Comme on le voit, l'évêque diocésain peut créer une nouvelle paroisse, subdiviser une paroisse déjà existante ou en démembrer une partie, unir deux ou un plus grand nombre de paroisses, enfin changer ou modifier les bornes d'une paroisse. Quand l'évêque crée une paroisse là où il n'existait aucune organisation paroissiale, l'opération est toute simple. Si, au contraire, il s'agit d'ériger une paroisse dans les limites d'une paroisse déjà existante, il y a. d'un côté, érection d'une nouvelle paroisse et, de l'autre.
DHOIT PAUOIBHIAL
DFement «t obftHgemeDt dw liniltea de l'anoienne :. L'uuion des pvoissQB, qui arrivait assai frétât en France, ne peut fitre dtuta ce paya que très ir les paroisBeB ont généralement une étendue rable et la population d'ordinaire tend plutôt à ter qu'à diminuer. Au cas où l'union serait faite, ennes paroisses disparaîtraient pour faire place à ivelle paroisse à laquelle appartiendraient les re- 9t lee papier» dee anoieonea paroiwee, Qu^Bt à la :tion d'églises, la loi ^mentionne Ircàt espèeee i : l'égliae parolaslale, la chapelle paroissiale et ireale. *
ae paroisBiale est celle où le curé de )a paroisse w» foQcticHui ovriales, " BarboM établit {Dt «tjnotMt. PttTotki, cap. % n° 3S) que pour prouver e égltae est paroUalate, 11 faut : 1* le pouvoir lel de lier et da délier dans le pasteur; î* un e reconnu et distingué pM les limitée qui borlOQ habitation ; S° qu« )e curé oxeroe me foncan son propre nom ; 4" qu'il loa exerce seul (1) "■ yftse 9uccuréaff *' eat une ohapeUe située dans une «e, et dans laquelle le curé fait par lui-même ou catre les fonctions de ouré, elle eet réglée par la ue de la paroiaae, mais n'est pas une pa< "(2)." Les Églises euccurealeB aont des églises qui kt d'Mde il l'égliae paroiasîale et dans lesquelles èbie le aerviee paroissial" {3> ne trouTOBa pas dam le« auteure de définition apMe faroinitÊle. DSipr^ l^aage aulvl en cette e, c'eat l'égliae d'une iniaaîon ; un y fait le» mlilica et oNllnalres du culte. On peut également
114*' lUa Cnrèn, pur M|jr Ueaauttik, p. 14.
gevin, liani4el de« paroùntt tC/abriquts, Hcéd., n* 11, ot, Xtpertoin; V SvcenruaJe.
LA PAK018BË KEUGIEUSË 51
appeler chapelles paroissiales, les chapelles qu^on trouve dans quelques paroisses, et qui appartiennent à la paroisse et sont à l'usage des paroissiens, mais seulement lors de certains offices extraordinaires ou de certaines cérémonies (1).
Nous allons nous occuper maintenant de
Portât do Ift
législation en Tarticle 3371, mais nous devons d'abord reetkm de p*- faire une observation capitale. En matière d'érection de paroisses, l'évoque tient ses pouvoirs de son office épiscopal et de la juridiction qui lui est conférée par Rome; il exerce ces pouvoirs suivant les lois de l'Eglise et les dispositions du droit canon. Il ne peut y avoir aucun doute sur ce point. La paroisse est une création d'ordre religieux, son érection dépend donc des lois religieuses (2).
Toute la préoccupation de l'Etat sur ce point, c'est la création de municipalités là où il y a des centres de population. Or, l'organisation paroissiale, en cette province, est la base de l'organisation municipale et l'érection de la paroisse religieuse précède la constitution
( 1 ) Nous donnons, à titre de renseignement, les tléfinitions des différentes espèces d'égliaes sous le droit français nhodeme. Ces déftinitioiie ne peuvent servir que de points de comparaison, car le droit ecclésiastiqne français diil^re essentiellfment du nôtre.
** La ^tkecunttUe est le territoire qu'administre» sons la sorveillanoe du curé, un prêtre révocable par l'éveque diocésain. (En France, les curé» sont inamovibles).
*' La chaptlU est une église non paroissiale, établie sur la demande d'uue commune entière.
** Uannext est une église établie sur la demande de quelques-uns des principanx contribnableB d'une commune.
** L oratoire est une chapelle établie dans rintérieor de la maison, soit d'nn particulier, soit de certain établissement ; et Ton n*y peut être admis qu'avec l'agrément da voovûm tacite dn propriétaire.
*' Pour mieux faire ressortir ces différences, constatons que l'église matrice est ceUe qui en a d'autres sous sa dépendance : Quasi atiantm fêdkmlarum tl rmp^Ummm wmkr. L'église cathédrale eat BstantieUemtnt l'église matrice de toutes celles du diocèse ; l'éslise curiale prc^rement dite, celle des succursales ; la succursale eUe-même, celle des chapeUes et des annexes. " Henrion, Code ecclésiastique français^ p. 28, tnnott,
(2) Voir l'opinion du juge Ramsay dans la cause de Cadoi et Otwnet, M. L. R., 2Q. B., pp. 215-17.
de la municipalité. Donc, le législateur civil dit que quand Tévêque a érigé une paroisse en observant certaines formalités, qui sont prescrites en vue de la future municipalité, alors le décret d'érection sera soumis à des commissaires de l'Etat, lesquels s'enquerront des bornes assignées à la paroisse canonique et, ajoute-t-il, " de tout ce qui a été fait et ordonné à ce sujet par " les autorités ecclésiastiques seules." Les commissaires font rapport au lieutenant-gouverneur du résultat de leur enquête, ce dernier, par sa proclamation, érige la paroisse pour toutes fins civiles et, aux termes de l'article 29 du code municipal, cette paroisse civile devient une municipalité de paroisse.
Toutes les dispositions que nous allons commenter ont donc pour but de préparer les voies à Pérection civile ou municipale d'une paroisse. On se tromperait étrangement, toutefois, si l'on voulait soutenir qu'une paroisse canonique, érigée en contravention même des dispositions de l'article 3371, n'aurait aucune existence aux yeux de la loi. Au contraire, elle serait une véritable paroisse, son curé aurait droit à la dîme, elle pourrait avoir une fabrique pour l'administration de ses biens et des registres pour les actes de l'état civil. Mais les commissaires pourraient recommander au lieutenant-gouverneur de ne point donner à cette paroisse religieuse le caractère d'une municipalité civile et alors cette paroisse ne serait qu'une paroisse religieuse.
Il est donc clair que l'érection de la paroisse religieuse ne dépend que de l'évêque qui l'érigé suivant les lois de l'Eglise. L'article 3371 le reconnaît formellement en disant que l'évêque procède " suivant les lois ecclésiastiques et l'usage du diocèse." La loi civile admet son décret comme étant définitif et les tribunaux ont déclaré qu'ils sont sans juridiction pour le reviser (1). La paroisse
(1) Voir la cause de Ex parte Guay, 2 L. C. R., p. 292.
que l'évêque érige, c'est la paroisse religieuse, il n'y en ù point d'autre, et cette érection canonique est un fait dont découlent ce qu'on appelle des rapports de droit."
Ces principes posés, nous allons commenter les articles 3371 et suivants sans perdre de vue que le seul objet du législateur est de préparer les voies à l'érection civile et que les formalités qu'il impose sont en vue de cette érection (1).
Pour que l'évêque puisse statuer sur l'érection d'une paroisse, il faut, dit l'article 3371, qu'il y soit invité par une requête '* d'une majorité des habitants francs- " tenanciers du territoire y désigné, intéressés dans *' l'affaire."
Procédare & On décidait autrefois que dix maisons suffii-é^tiôn °ca- saîei^t pour faire une paroisse. Telle avait été , noniqoe. ^^ effet, la décision d'un concile d'Orléans
au cinquième siècle et du seizième concile de Tolède tenu en 693 (2). D'après notre droit civil, il faut qu'une majorité des francs- tenanciers présente une requête à l'évêqme. Telle est aussi la règle établie par les autorités ecclésiastiques: "Quand il s'agit d'obtenir l'érec- ** tion canonique d'une paroisse ou l'annexion d'un '' territoire à une paroisse, l'on commence par faire *' signer une requête à l'autorité ecclésiastique par la ** majorité des francs-tenanciers résidant dans le terri- " toire que l'on veut ainsi faire ériger ou annexer " (3). Il faut donc une requête signée par la majorité des francs-tenanciers. Où prend-on cette majorité ? L'article 3371 est explicite sur ce point. Il faut le concours d'une majorité des habitants francs-tenanciers du terri-
(1) Bien entendu, nous ne commentons ces articles que sous le rapport de l'érection des paroisses. Leurs dispositions quant à la construction d'églises seront examinées plus loin.
(2) Jousse, Oourememtnt ^irititeJ H temporel des paroisseJiy p. 2.
(3) Appendice au Rituel romain^ p. 189, édition de 1890,
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kAre y déHgnij intéressée dans Taffaire.'' V Appendice cm RUud, dans le passage que nous venons de citer, exige aussi la majorité des francs-tenanciers " résidant dans le territoire que l'on veut ainsi faire ériger ou annexer." Donc, si c'est le rang d'une paroisse seulement que l'on veut faire démembrer, il faut que la majorité des francstenanciers de ce rang signe la requête. Peu importe que le reste de la paroisse y consente ou s'y oppose, la majorité doit être prise sur les lieux. La cour supérieure à Québec, dans une cause de Ex parte Lecours (1), jugée en 1853, sous les dispositions de l'ordonnance du conseil spécial, 2 Vie, ch. 29, avait déjà exprimé cette opinion, mais aujourd'hui, il ne saurait plus y avoir aucun doute la loi étant formelle (2).
Qualités dM Qu^iiôs qualités doivent posséder les francaîa^^Sit?:^ tenanciers, signataires de la requête ? On umAruitier. répond que ces francs-tenanciers doivent être majeurs, qu'ils doivent résider dans le territoire et pos-
(2) Là où il peut y avoir doute, c^est sur la quottioii de savoir, quand on se propose d ériger une paroisse par démembrement de plusieurs anciennes paroisses, si la majorité doit venir de tout le territoire de la nouvelle naroisse, comme ensemble, ou de chaque partie ainsi démembrée sur les anciennes paroisses. Ainsi, on détache ioo francstenanciers de la paroisse A, 50 de la paroisse B et 150 de la paroisse (,' pour faire une nouvelle paroisse comprenant ces 900 francs-tenanciers. Faut- il la majorité dans chacun de ces démembrements ou seulement la majorité des 300 francs-tenanciers de tout le territoire ? Nous inolinons à croire, sans toutefois orétendre trancher la question, que chaque portion ainsi démembrée aoit consentir à l'érection de la nouvelle paroisse. C'est là, à notre avis, le sens et le but de l'article 3371 et du passage que nous avons cité de V Appendice au Rituel. Il y a en effet, dans le cas <}ue nous supposons, deux opérations : le démembrement et la constitution de la nouvelle paroisse. Telle paraît, du reste, avoir été l'opinion du juge Mathieu dans la cause récente de SamoitteUe rx. les CommiHHOÀren cirUsy 20 R. L., p. 631 . La chose, cependant, n'a pas été formellement décidée, car la question ne pouvait avoir aucune innuence sur le litige. On peut ajouter que oe point ne sera jamais décidé par nos tribunaux. Ils se déclarent incompétents ouant au décret canonique, et lorsqu'il s'agit de l'érection civile, ils jugent que cette question de majorité est précisément une des questions que les commissaires ont seuls le pouvoir de décider. H faut cependûit admettre qu'un usage contraire prévaut dans plusieurs diocèses, et alors c'est cet usage qu'on doit suivre.
LA PAROÎ88E RELIGIEUSE 55
A^'der divisé ment, à titre de propriétaire, et depuis au moins six mois, une terre ou autre immeuble dans le territoire en question. Les cohéritiers majeurs, les locataires avec bail de plus de neuf ans sont, cependant, des francs* tenanciers au désir de la loi (I). Ouyot, dans son Réper* toire, V* Uêufruitj cite un arrêt où l'on a exprimé l'opinion que, dans le cas de construction ou réparation d'une église, l'usufruitier serait tenu d'un tiers et le nu-propriétaire pour deux-tiers (2). 8ir Hector Lange vin an conclut que l'usufruitier a droit d'assister aux assemblées pour l'érec tion d'une paroisse aussi bien que le nu-propriétaira (8). Mgr Desautels (4) est d'avis que ceux qui ont donné leur terre, n'en conservant que l'usufruit, n'ont le droit ni de signer une telle requête, ni de s'opposer à une telle érection. Telle est aussi la déclaration for* melle de V Appendice au Riixid (6). 8ir Hector Langevin (6) dit que quiconque a donné sa terre êo/M en (m>ir conservé Vuêufrmt est privé du droit de signer la requête ou de s'y opposer. Donc, il semblerait disposé à accorder ca droit au donateur avec réserve de l'usufhiit.
Pour nous, si nous n'avions à décider qu'une question d'équité, nous n'aurions aucune hésitation à reconnaître au donateur usufruitier résidant la droit de provoquer l'érection canonique d'une paroisse ou de s'y opposer. En effet, pourquoi le franc «tenancier jouit-il de ce privilège ? C'est qu'il est contribuable, c'est qu'il sera appelé à payer sa part des frais de construction de l'église de la nouvelle paroisse et qu'il réside dans cette paroisse.
(1) Langevin, n^ 14.
(2) Aux termes de Tarticle 471 du Code civil, Tusufriiitier pale toute la répartition.
(3) Loc. cit.
(4) Manuel des Curés, p. 74.
Or, l'usufruitier est contribuable et il peut être forcé à payer la répartition imposée sur les francs-tenanciers de l'endroit pour la construction de l'église (1). Donc, on ne voit pas pour quelle raison il serait privé du droit d'exprimer son avis dans la matière, car, de toute évidence, il est "intéressé dans l'affaire " et il semblerait injuste de l'exclure.
Mais il ne s'agit pas ici des règles de l'équité. Le mot '* franc- tenancier " implique nécessairement l'idée d'une personne qui possède à titre de propriétaire. Par ** franctenancier," dit Baudry (2), " on entend toute personne ^ *' professant la religion catholique, majeure et possédant " à titre de propriétaire un terrain dans l'étendue de la " paroisse à ériger." Or, l'usufruitier ne possède pas à titre de propriétaire, bien qu'il possède comme le propriétaire lui-même (3). Du reste, l'article 3371 dit que l'évêque procédera " suivant les lois ecclésiastiques et l'usage du diocèse. " Or V Appendice au Rituel (4) déclare formellement que " ceux qui ont donné leur terre, ou autre *' immeuble, n'en conservant que la jouissance, n'ont '* le droit ni de signer telle requête ni de s'y opposer, *' à moins qu'ils ne se soient réservé la propriété de " partie de telle terre ou autre immeuble. " Donc, le donateur usufruitier est exclu de toute participation aux procédures adoptées en vue de l'érection canonique d'une paroisse. Ce serait en vain qu'il en appellerait aux tribunaux civils, ceux-ci n'ont pas de juridiction pour reviser la décision des autorités religieuses (5), et la lettre de la loi lui est contraire.
(1) Code civil, arfc. 471.
(3) Art. 443, O. C.
(4) Loc, dt., supra.
(5) Ainsi jugé par la cour supérieure à Québec, en 1852, dans la cause de Ex parte wuiif, reouérant un bref de cerfiorari contre Tarch'evêque de Québec— 2 L. C. /?., p. 292.
Le juge Baudry (1), dit que les veuves et filles majeures, qui se trouvent dans les conditions de la loi, ont qualité pour signer la requête ou pour s'y opposer et que ce droit leur a toujours été reconnu par les commissaires du diocèse de Montréal. Il faut remarquer, toutefois, que la jurisprudence des commissaires n'oblige pas l'évêque qui reste libre d'admettre ou cie refuser l'intervention de telle ou telle personne suivant que les lois ecclésiastiques l'y autorisent.
Enfin,aux termes de V Appendice au Rituel (2), il faut que les francs-tenanciers résident dans le territoire en ques- ^ tien. Il va sans dire, également, qu'ils doivent professer la religion catholique.
Plan de la " On doit transmettre à l'autorité ecclésiasparoisse. ^j^^g^ » ^j^. V Appendice au Rituel (3), '' avec la
" requête dont il est parlé plus haut, un plan détaillé sur " lequel l'on aura marqué avec un grand soin les limites de " la paroisse ou de l'annexion projetée, telles qu'elles sont "' désignées dans la requête. Ce plan est indispensable " et doit être fait par un arpenteur. " Gr&ce à ce plan, l'évoque pourra se prononcer, en connaissance de cause, sur les limites et l'étendue de la paroisse projetée.
Une semblable disposition, dont nous parlerons plus loin, oblige les commissaires civils de faire accompagner leur rapport au lieutenant-gouverneur d'un diagramme et d'une description technique des limites, bornes et démarcations de la paroisse pour laquelle on demande l'érection (4).
Enquête Après avoir reçu la requête des francs-
parrèvdqae. tenaucicrs, l'évêquc tient, ou fait tenir par son délégué, ce que les lois canoniques appellent une enquête
(1) Code de^ Curé% p. ^,
(4) 8. R, P. Q., art. 33a3.
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de commodo et ineommodo, autrement dite, une enquête sur l'opportunité de Térectlon, du démembrement ou de l'union demandés. Au courB de cette enquête, on entend les intéressés et les opposants. Il faut donc que ceux-ci reçoivent un avis suffisant de l'enquête. L'article 8379 y pourvoit en ces termes :
8873» Avant de procéder sur cette requête, et dans chacun des cas ci-dessus mentionnés, l'autorité ecclésiastique doit donner un avis suffisant de dix jours aux intéressés, du jour et du lieu où l'évêque, ou son délégué, se transportera sur les lieux aux fins de la requête.
L'avis est lu publiquement et affiché pendant deux dimanches consécutifs, à l'issue du service divin du matin, à la porte de l'église ou de la chapelle de chaque paroisse ou mission des intéressés, et en outre, à la porte de l'église ou de la chapelle de la paroisse ou de la mission d'où ils sont desservis, et s'il n'v a ni église, ni chapelle comme susdit, dans le lieu le plus pubnc de la résidence des intéressés.
Cependant les publications requises par le présent chapitre^ peuvent être faites valablement dans celle des deux paroisses desservies (1) par le même curé où l'office divin est célébré.
V Appendice au Rituel contient, sur ce sujet, les dispositions suivantes (2) :
La requête ayant été reçue, ainsi que le plan qui doit l'accompagner, l'Ordinaire nomme un député qu'il charge d'aller sur les lieux pour constater la vérité des faits qui y sont allégués.
Le prêtre qui aura reçu cette commission, donnera avis aux intéressés du jour et de l'heure auxquels il se rendra chez eux pour la mettre à exécution. Voici comment pourra être rédigé cet avis :
(Suit Vavis qui trouvera sa place dans V appendice de cet ouvrage.)
(1) Le texte dit f/ewcrric, mais c'est évidemment une erreur typographique.
(2) Pages 194 et suivantes.
L'avis ci-dessus ayant été rédigé par le député, avec les changements requis par les circonstances, il en sera dressé autant de copies qu'il y a de lieux où il doit être publié. Il doit être lu publiquement et affiché par deux dimanches consécutifs Ci)> à l'issue du service divin du matin, à la porte de l'église ou chapelle du territoire qu'il s'agit d*ériger en paroisse, ou, s'il n'y a ni éfflise, ni chapjelle, dans le lieu le plus public ae la résidence des intéressés, tel qu'une maison d'école, ou un moulin, ou une maison particulière bien connue, et en outre à la porte de l'église ou chapelle, ou des églises ou chapelles, auxquelles les dits intéressés sont desservis.
Si deux des dites églises ou chapelles sont sous les soins d'un même prêtre, la publication prescrite eidessusjpeut être valablement faite dans celle, ou celles, où l'office divin est célébré.
Si la paroisse que l'on veut ainsi ériger se compose de plusieurs parties de seigneuries, ou de cantons, n'appartenant à aucune paroisse, l'avis doit être affiché dans le lieu le plus public de chacune des dites parties de territoire.
Le député ne doit se rendre sur^ les lieux, pour procéder à l'exécution de la commission qui lui a été donnée, que dix jours au moins après la seconde publication de l'avis (2). Le second ieudi après le dimanche où a été faite la seconde publication, est le premier jour auquel il peut faire son enquête.
Il convient que la lecture de l'avis soit faite par un huissier ou par quelcju'autre personne capable de bien s'acquitter de ce ministère, et que la même personne soit aussi chargée d'afficher l'avis a la porte de l'église, ou chapelle, où elle aura fait telle lecture.
( 1 ) 8i 068 publioatiotit doivent être faites dans plusieu» paroisees, il est essentiel qu'elles y aient lieu /fs deux mêmen dimanehf.fi conn^cntifs dans tontes, sanf l'exception mentionnée dans le paragraphe qui Bttit. (Note de V Appendice au KUuel).
(2) L'article 3372 dit qu'avant de procéder, l'antorité ecclésiastique doit donner un avis suffisant de dix jours aux intéressés et il ajoute que V&vÎB est lu publiquement et affiché pendant deux dimanches consécutifs, n faut, malgré ce que dit V Appendice^ compter ces dix jours de la première publication ; tel a été l'usage invariable de tout temps ainsi que le remarqtte Mgr Désàtttels en sa préface, p. IV.
La personne, quelle qu'elle soit, qui aura lu publiquement et affiché Pavis, en donnera certificat que le député pourrait lui envoyer tout dressé sur le dos de Pavis, et qui serait conçu dans les termes suivants :
*' Je soussigné certifie que l'avis de l'autre part a été lu publiquement et affiché par moi à la porte de l'église
ou chapelle) de N , à l'issue du service divin du
matin, dimanche le N , et dimanche le N En foi
de quoij'ai signé le présent au dit lieu de N ,1e 18..."
Dans les endroits ou U n'y a ni église^ ni chapelle^ et ou l'on aura dû par conséqufini se borner à afficher Vatns^ le certificat reijuis sera donné de la manière suivante :
** Je soussigné certifie que l'avis de l'autre part a été
affiché par moi au moulin de N (ou à la maison
d'école, ou à la maison du sieur N ) situé (ou située)
dans le N i rang deja seigneurie (ou du canton)
de N , dimanche le N , et dimanche le N. -•• En
foi de quoi j'ai signé le présent au dit lieu de N ,
le 18...."
S^il s^agit de démembrer une certaine étendue de territoire d^une paroisse pour V annexer à une autre, Vavis doit être lu publiquement et affiché, comme il est dit d-dessus^ aux portes des églises ou chapelles des dites paroisses et affiché pareillement dans le lieu te plus public du dit territoire (1).
Publication Comme on le voit, V Appendice au Rituel entre des avis. j^j^g j^jç^ piyp j^ détails que l'article 3371 des
statuts refondus de la province de Québec. Il n'est nécessaire de rien ajouter, tout étant minutieusement indiqué par V Appendice. Il convient seulement de faire remarquer qu'aux termes de l'article 3365, que nous citerons ciaprès en parlant des commissaires, les huissiers de la cour supérieure sont déclarés officiers habiles à exploiter pour l'autorité ecclésiastique pour la publication des annonces ou pour tout autre objet. Ni V Appendice, ni l'article 3365 n'exigent que le rapport de la publication soit fait sous serment, tandis que les significations et publi-
(1) Les italiques de cette citation soiitde V Appendice.
cations faites pour les commissaires civils doivent être constatées au moyen d'un rapport dûment assermenté. Les autorités religieuses étant les seules juges de leur procédure, il faudrait conclure que le certificat de la publication des annonces n'a pas besoin d'être affirmé sous serment. Tel est, du reste, l'usage universel dans le diocèse de Montréal.
Les statuts refondus de la province de Québec, n'ajoutent rien quant à la procédure que le délégué (1) de l'évéque doit suivre pour l'érection de la paroisse. Nous rapporterons "toutefois les dispositions de V Appendice au Rituel qui sont amples et suffisantes.
ABsembiée L'avis que le délégué a donné invite tous des france- ccux qui sc sout intéressés, pour ou contre
tenanoien. , , . x /
la dite requête, a se trouver présents aux jour, heure et lieu indiqués. Le délégué doit donc tenir une assemblée des francs-tenanciers dans un lieu public du territoire en question, généralement à la porte de l'église ou dans la sacristie. Nous continuerons à citer les dispositions de V Appendice (2).
Le député doit tenir son assemblée, auprès de l'église ou chapelle de la localité dont on demande l'érection en
Saroisse, ou, s'il n'y a ni église, ni chapelle, dans l'enroit censé le plus public de la dite localité. Pour que le député puisse constater si la majorité des habitants francs-tenanciers de telle localité consent à l'érection de la paroisse demandée, il importe qu'on lui présente une liste exacte de toutes les personnes qui y ont des propriétés; ce qui est facile en recourant au livre de cotisation de la municipalité. On entend par franc-tenancier tout propriétaire d'immeuble, soit Sivisément, soit comme conéritier, comme il est dit cidessus, page 189 (3). Il faut aussi constater s'ils ont atteint l'âge de majorité.
(1) U Appendice au RUtiel^ à Tendroit cité ci-dessus, fait voir que ce délégué doit être un prêtre.
(2) Pages 196 et suivantes.
(3) Nous avons cité ces dispositions.
Les francs-tenanciers étant assemblés, le délégué donne lecture de sa commission, puis de la requête pour l'érectioiï ou le démembrement en question. Ensuite, il constate si la majorité des francs-tenanciers dûment qualifiés appuie la requête et si le territoire dont il s'agit peut être desservi comme une seule paroisse et de tous ces détails, comme de la publication des avis requis, il dresse procès- verbal (1).
Oppositions Mais il se peut que quelques francs-tenanciers s'opposent à ce que la requête soit accordée. S'il se présente, dit V Appendice (2\ ** quelque opposition împo- " santé, comme serait celle des habitants francs-tenan- '* ciers d'un rang ou d'une partie notable de tel rang," le député énumérera dans son procès-verbal les raisons alléguées par les opposants ainsi que les réponses faites à ces r^aisons à l'assemblée. Il importe, ajoute VApf.endice, ^* que ** ces sortes d'oppositions soient faites par écrit, ** au lieu de l'être verbalement, afin qu'elles puissent *' être discutées, à chances égales, comme la requête dans *' l'Assemblée."
Et nous trouvons dans VAppendlcê (8) les dispositions
suivantes qui s'expliquent d'elles-mêmes.
Le député doit biffer de la requête et de l'opposition les noms de ceux qui le demanderaient eux mêmes, quelles que soient leurs raisons, ou qui seraient reconnus comme n'ayant pas le droit de les signer et mentionner CCS noms dans son procès-verbal.
Si quelques francs-tenanciers présenta à l'assembUe demandent à se porter signataires de telle requête, ou opposition, le député doit s'y prêter volontiers, en ayant soin pareillement de mentionner dans son procès-verbal lea noms de ceux qui ont fait telle demande.
(1) Le lecteur trottvem la fomnle de oe prooès-verbAl à W fin de cet ouvrage. **
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Le député, après avoir rédigé, aigné et fait signer (1) sou procèa-verbaL le transmet à l'autorité ecclésiastique, ^ avec la requête, les différentes copies de l'avisa. tquil a' fait publier, le plan de la paroisse et Poppositionqu^on lui aurait présentée & Térectlon ou à rannexlon de la paroisse.
On remarquera le soin que prennent les autorités ecclésiastiques de ne faire aucun changement dans les paroisses que du consentement des intéressés. On remarquera également que les dispositions de V Appendice et des statuts refondus sont identiques dans leurs parties principales.
pouvoirtf de C'est donc en pleine connaissance de cause ï'évèQue. q^^ l'évêque rend son décret. Ce décret est définitif comme le déclare l'article 3371 des statuts refondus de la province de Québec. Feu le juge Baudry (2) dit que 1^ commissaires civils ne sauraient mettre en question la déclaration de l'évoque qu'il s'est conformé aux lois et usages canoniques^ î^oua pouvons ajouter que les commissaires n'ont rien à voir à l'érection canonique de la paroisse et que, par conséquent, ils ne sont nullement appela à se prononcer sur la procédure de l'évêque. Tout cela est hors de leur compétence. Cette érection canonique, dans les vues du législateur, est le préliminaire de l'érection civile. Les commissaires n'ont pas à juger les procédures de l'Ordinaire, mais ils peuvent voir s'il y a lieu à recommander l'érection civile de la paroisse; la loi les autorise à s'enquérir de tout ce qui a été fait par les autorités religieuses, mais seulement dans le but de renseigner le lieutenant-gouverneur sur Inopportunité de constituer la municip^vlité. Sur ce terrain, ils sont indépendants de l'évêque et des autorités ecclésias-
(1) L'usa^'e, dans le diocèee de Montré»], o'eet qne le député seul signe le procèe-verbal. 8ir Hector Langevln, n^ 84, exige la signature d'au moins deux témoins.
(2) Code dtê Curés, p. 34.
tiques qu'ils doivent, cependant, consulter, au cas où ils croiraient devoir donner à la paroisse civile d'autres limites que celles de )a paroisse religieuse (1). L'évêque est le seul juge de sa procédure, mais il ne peut manquer de se conformer aux prescriptions des lois canoniques. Les dispositions des lois civiles, nous l'avons dit, n'ont pour hxxX que l'érection civile, elles n'affectent pas la juridiction de Pévêque et si ce dernier érigeait une paroisse, sans tenir compte des dispositions des statuts refondus, les tribunaux civils seraient sans autorité pour intervenir dans le débat (2).
Pas d'appel II a été jugé en 1852, par la cour supérieure dudécret. ^^ Québec, dans une cause de Ex parte Guay (3), que le décret canonique de l'archevêque de Québec érigeant une paroisse n'est pas une procédure civile qui puisse être revisée par la cour supérieure au moyen d'un bref de certiorari ; que ce n'est qu'une procédure purement ecclésiastique hors de la juridiction de cette cour, tant qu'il n'y a point de procédures pour obtenir la ratification civile de tel décret.
Depuis cette décision, la question n'a plus été soulevée et il reste acquis que l'évêque est absolument maître de sa procédure, sauf, naturellement, l'appel à ses supérieurs hiérarchiques. Même sur une demande pour l'érection civile d'une paroisse canonique, les tri-
{\)S. If. F. (^.,art. 3376.
(2) On peut se «leinaiider si au cas où des francs-tenanciers demanderaient à retirer leurs signatures de la requête en assez grand nombre
mais en droit, il pourrait passer outre et ériger la paroisse. La requête de la majorité lui donne juridiction et ensuite il en juge comme il croit bon. Lorsque nous disons juridiction, bien entendu, c'est dans Thypo* thèse de l'article 3371. Car la véritable juridiction de Tévêque lui vient de son office épiscopal et du pouvoir qu'il a reçu de Rome. Voir ce que nous avons dit à ce sujet, supra p. «>1.
bunaux ne peuvent s'enquérir de la décision de Tévêque, car, aux termes mêmes de la loi, ce décret est définitif (1).
Nous pouvons encore citer à l'appui de notre doctrine la décision du juge Cimon dans la cause (Jadot d: Ouimet (2). Nous lisons en effet dans le sommaire de cette décision la déclaration suivante : " Que dans l'érec- '* tion des paroisses canoniques, Tévêque diocésain n'est '* soumis qu'à ses supérieurs ecclésiastiques et que les " tribunaux civils n'ont aucun contrôle soit quant au *' fond, soit quant à la forme de ses décrets." Il est donc démontré que le décret canonique échappe entièrement à la juridiction des tribunaux.
AucoDe lu- Mais on peut se demander si le curé de wBite°*dt ^ l'ancienne paroisse, qui souffre une diminumembrement ^j^^^ ^^^^ j^ produit de ses dîmes par suite
du démembrement d'une partie de sa paroisse pour en créer une nouvelle, a droit à une indemnité à raison de cette perte. En l'absence de tout texte, nous déciderions que non, car le droit de l'évêque de démembrer ou de diviser une paroisse n'est soumis à aucune condition, et du reste, en détachant une partie de la paroisse, il diminue d'autant le poids de la cure. Mais la question a été réglée pour toujours au commencement de la colonie par l'édit des dîmes du mois de mai 1679. L'article cinq de cet édit se lit comme suit :
V. Si, dans la suite des temps, il est besoin de multiplier les paroisses à cause du gfand nombre des habitants, les dîmes, dans la portion qui sera distraite de l'ancien territoire qui ne compose à présent qu'une seule paroisse, appartiendront entièrement au curé de la nouvelle
(1) Les commisfiaircs, ainsi que nous Tavons dit, peuvent s'enquérir de ce qui a été fait, dans le but de juger de l'opportunité de l'érection civile.
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église qui y sera fondée, ayec les oblations et les droits de la dite nouvelle église ; et ne pourra le curé de l'ancienne prétendre aucune reconnaissance, ni aucun dédommagement (1).
Il nous reste maintenant une importante r^tfoL^Mûo^ question à examiner. Quel est l'effet de niqae. l'érection canonique d'une paroisse ou, en
d'autres termes, la paroisse érigée canoniquement, mais non civilement, possède-t-ellc une existence corporative comme telle et peut-elle faire administrer ses biens par une fabrique ?
Le juge Baudry, nous l'avons vu par sa définition de la paroisse que nous avons citée plus haut, enseigne que l'érection civile est une formalité essentielle pour donner existence à la paroisse et pour lui permettre de créer une fabrique pour l'administration de ses biens.
Par ce que nous avons dit ci-dessus, le lec-
Lft paroisse ^ . ^
existe par le teur a pu voir quc nous ne partageons pas Pôrection ca- Popinion du savant magistrat. Au contraire, ^^^ ^ nous tenons que par le seul etfet de l'érec-
tion canonique, la paroisse acquiert une existence corporative pour toutes fins religieuses, que son curé a droit à la dîme, qu'il peut y avoir une fabrique et qu'on peut forcer les paroissiens à contribuer à la construction et à la réparation de l'église. Nous allons maintenant entreprendre la démonstration de cette proposition.
Nous pourrions tirer un argument irréfutable du fait que l'Eglise jouit d'une entièjo liberté d'action (2), que l'érection des paroisses est un acte essentiel pour le gouvernement de l'Eglise et l'exercice du culte, et que si la paroisse créée par les autorités religieuses n'avait d'existence et de droits qu'autant que les commissaires pour
(1) Editft el Ordonnances, tome 1, p. 232. Il y a une semblable déclaration dans Tarrêt du conseil d'£tat du roi du 3 mars 1722, Edile et Ordonna iictH, tome l*"" , p. 462.
(2) Voir les dispositions formelles de l'art 3439 des statuts t^londu^ de la province de Québec»
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l'érection civile des paroisse» auraient confirmé le décret de révêque, l'Eglise ne serait pas libre et ne pourrait accomplir sa mission. Nous préférons, toutefois, ne nous appuyer que sur les textes de la loi et les jugements de nos tribunaux.
Que dit la loi ? L'article 3371 des statuts rei6ndus de la province de Québec dit que sur requête de la majorité des francs-tenanciers adressée à '' l'évêque catholique du " lieu, ou en cas d'absence de l'évêque ou de vacance du *' siège épiscopal, à l'administrateur du diocèse, les au- " torités ecclésiastiques et les personnes qu'elles délèguent ** et autorisent à cette fin, procèdent, suivant les lois ec- ^' clésiasiiques et l'usage du diocèse, au décret définitif '^ d'érection, de démembrement ou de subdivision de la ^' paroisse ou de l'union de paroisses. "
Or qu'est-ce qu'un dtcret difiniiif d'érection delafcroisse f Est-ce un décret qui ne pourra avoir d'effet qu'à la condition d'être confirmé par les commissaires civils ? Il suffit de comprendre le sens des termes de la loi, pour répondre à cette question. Evidemment, le décret de l'évêque règle la question. S'il décide qu'il est à propos d'ériger une paroisse, cette paroisse existera par le seul fait du décret épiscopal. Aucune autre formalité n'est requise, le décret lui-même est définitif et sans appel, c'est un jugement en dernier ressort, et en le rendant l'évêque ne procède que suivant les lois ecclésiaêtiques et Pusage du dioche. Cela est si vrai, que l'article 3376 déclare que si les commissaires jugent à propos défaire, pour les fins civiles de la paroisse, quelques changements ou modifications à ce qui a été réglé et ordonné par le décret canonique, ils doivent consxilter les autorités ecclésiastiques et obtenir leur opinion à ce sujet, et que l'article 3381 déclare que la proclamation, qui donne effet au procèsverbal des commissaires, vaut comme érection et confirmation légale pour touteê hê ftn$ civiles de la paroisse. Il est donc clair que le décret de l'évêque est définitif pour tout
ce qui regarde le culte et l'existence de la paroisse comme corporation religieuse et que la proclamation du gouverneur ne vaut que pour toutes les fins civiles ou municipales de la,paroisse. Nous allons citer quelques autorités pour démontrer que l'interprétation que nous avons donnée à ces textes de la loi est la seule qu'ils comportent et que cette interprétation a été adoptée par les jugements de nos cours de justice.
Dans la cause de Cadot <t OiUmet, le juge Cimon s'est exprimé comme suit sur le partage que la loi fait entre les autorités civiles et religieuses au sujet de l'érection des paroisses.
" De même ", dit-il, " qu'à presque toutes les sessions, ^' la législature passe des lois de sa propre initiative et " sans le concours de l'autorité religieuse— disant que ^' telle partie déngnée de telle paroisse canonique et civile est ^^ détachée de la dite paroisse et annexée à une autre paroisse '* pour les fins parlementaires, judiciaires^ municipales^ sco- ^* laires et d'enregistrement ; de même l'autorité religieuse ** a le droit— de sa propre initiative, et sans le concours " de l'autorité civile — de dire (et elle est la seule autorité '^ compétente à le dire) : les limite^ de tetUs / aroisses tdles '* que reconnues civilement ne conviennent plus pour lésina *' spirituelles ; il est de Pintérêt cfe« âmes quele^fidUes soient ** aujourd'hui groupés avlremerd et qu'une partie de cette pa- " roisse en soit détachée et formée par dU-mênve ou unie à un " autre territoire — pour le bien des âmes — une paroisse ca- " nonique pour les fins spirituelles. Où est le texte de loi '* encore en force qui refuse ce droit, ce pouvoir, ce devoir " à l'évêque ? Nous n'avons pu le trouver. "
Et plus loin le savant juge ajoute ; " Il n'y a que ** l'évêque qui crée la cure ; il n'y a que lui qui fait le " curé. L'Etat, dans la province de Québec, n'a rien à '* voir à cela. Une paroisse que l'Etat érigerait— comme *' par exemple, par un acte de la législature, sans qu'elle " soit paroisse canonique, pourrait bien avoir tous les
'' efiets civils (1), mais ne serait pas une cure. Le curé n'est '' que pour les fins de la paroisse canonique, et l'érection " civile de la paroisse n'ajoute aucun pouvoir spirituel " ou religieux au curé ; ce n'est que pour les, fins spiri- " tuelles qu'il est curé " (2).
Nous avons d'ailleurs sur ce sujet une décision de notre plus haute cour provinciale dans cette même cause de Cadot & Ouimet dont nous venons de parler. Sur la question de l'érection des paroisses et de l'exigibilité de la dîme dans une paroisse canonique, cette décision est ce que les Anglais appellent a leading chse.
Voici en deux mots les faits de cette cause. Le 5 novembre 1861, Mgr Ignace Bourget, évoque de Montréal, avait érigé canoniquement la paroisse de Ste-Julienne, en y comprenant une partie de la paroisse du Saint- Esprit qui avait été érigée canoniquement et civilement en 1835. Le décret d'érection canonique de la paroisse de Ste-Julienne fut soumis aux commissaires, mais ceux-ci, faisant droit à une requête présentée par une majorité des francs- tenanciers de la partie de la nouvelle paroisse de Ste-Julienne, qui avait été détachée de l'ancienne paroisse du St-Esprit, refusèrent de confirmer pour les fins civiles ce décret d'érection Le défendeur Cadot, appelant en cour d'appel, occupait une terre dans cette partie de la paroisse du Saint-Esprit, et c'est au curé de cette paroisse qu'il prétendait payer la dîme, alléguant que le curé de la paroisse canonique de Ste-Julienne n'y avait aucun droit. La question qui se soulevait dans ce
(1) L*6xpr688ion effets civils est celle probablement qui a causé le plus de eonfnsioii dans la matière. Ainsi que nous Tavons dit plus haut, Térection canonique est un fait qui produit nécessairement des effets ci-vils on mieux des rapports de droit comme, par exemple, Tobliffation civUe de payer la dîme au curé de la paroisse canonique. La citation d'une paroisse par la l^^lature produirait les effets civils ou rapports de droit qui résultent de la constitution d'une municipalité.
(2) 7 L^ffcU yetoH^ pp. 418-9. Les italiques dans ces citations sont du savant magistrat.
procès était premièrement de savoir si le curé d'une paroisse canonique, non érigée civilement, peut réclamer la dtme de pes paroissiens, et subsidiairement, si l'érection civile est une formalité essentielle pour conférer i la paroisse canonique l'existence aux yeux du droit civil et le droit de réclamer les privilèges que la loi accorde aux paroisses et à leur curé. Le défendeur, poursuivi parle curé de 8te-Julienne, en recouvrement delà dîme, prétendit que faute d'érection civile de cette paroisse, ce curé ne pouvait réclamer cette dîme et que la paroisse de Ste-Julienne elle-même n'avait aucune existence devant la loi. La cour de circuit pour le district de Joliette, présidée par l'honorable juge Cimon, donna gain de cause au demandeur, décidant, entr'autres choses, ** que dans l'érection '* de paroisses canoniques, l'évoque diocésain n'est sou- '' mis qu'à ses supérieurs ecclésiastiques, et que les '' tribunaux civils n'ont aucun contrôle soit quant au " fond, soit quant à la forme de ses décrets" (1).
Cette cause fut portée en appel devant la cour du Banc de la Reine et ce tribunal, composé des juges Dorion, juge en chef, Ramsay, Tessler, Cross et Baby, confirma à l'unanimité le jugement de la cour inférieure (2). L'honorable juge Ramsay, qui prononça le jugement de la cour, fit un travail remarquable où il exposa avec science et lucidité les principes qui doivent régler cette importante question. Le lecteur ne pourra mieux faire que de lire le texte même de cette savante dissertation.
Il résulte de ce jugement que la paroisse canonique, non érigée civilement, a tous les droits d'une véritable paroisse. Elle existe comme corporation religieuse, elle peut posséder des biens et, comme les missions, faire
(1)7 LtgcU NewHf p. 416.
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administrer ces biens par une fabrique ; son curé a droit à la dîme, en un mot, elle est une véritable paroisse. Elle ne sera pas une municipalité cj,vile, mais pour tout ce qui concerne ses droits comme corporation religieuse, elle est absolument sur le môme pied que la paroisse érigée canoniquement ei civilement. Le législateur a tenu à ce que le doute ne fût plus possible sur ce sujet et nous trouvons dans nos statuts deux déclarations formelles dans le sens de l'opinion que nous soutenons (1).
Il y a d'abord le préambule du statut 38 Vie, ch. 29, qui érigeait civilement certaines paroisses de la cité de Montréal et de sa banlieue. Nous le citons textuellement.
Attendu que l'érection civile en vertu du chapitre 18 des statuts refondus pour le Bas-Canada, des paroisses ci-après désignées, lesquelles sont situées partie dans la cité de Montréal et partie dans le comté d'Hochelaga, aurait pour effet de créer de nowvdleê mv^cipalUiê dans un territoire d^à organisé pour les fins municipales, et attendu qu'il n'est pas opportun que l'érection civile de ces î)aroisses ait cet effet : Sa Majesté, etc.
Peut-on, après cette déclaration du législateur, douter que le seul but de l'érection civile, c'est la création d'une municipalité et que cette formalité n'est pas requise pour l'existence de la paroisse ? Mais le législateur ne s'est pas contenté de cette affirmation, il est revenu sur ce sujet, en 1888, dans le statut 61-52 Vie, ch. 44, sec. 1, maintenant l'article 8484 des statuts refondus de la province de Québec, et il a établi cette doctrine d'une manière encore plus formelle. Nous citons cette disposition textuellement.
(1) Nous parloiui de déclaratiotui formelles, oar il y a dans les statuts un grand nombre d'inférences par lesquelles on voit bien quelle a été l'intention du législateur. On trouvera œs oitations dans l'ouvrage dn juge Pagnnelo, Studôê sur la Uberté rdigieunê en Cctnada, dans le ebapitre qu'il oontAore à ce sujet.
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r^es dispositions da présent chapitre (1) s'appliquent aux missions et paroisses érigées canoniquement, desservies par un prêtre et ayant des limites nxées et déterminées par les autorités religieuses, absolument de la même manière qu'elles s'appliquent aux paroisses érigées canoniquement et civilement, notamment pour tout ce qui concerne la construction et la réparation des églises, presbytères, cimetières et autres dépendances des églises, nonobstant toutes dispositions susceptibles d'une interprétation contraire ou équivoque.
Cette règle ne pourrait souffrir exception que dans le cas où l'évêque lui-môme aurait stipulé dans son décret que l'érection canonique ne serait valable qu'à la condition d'être confirmée par les commissaires civils, mais dans ce cas, la volonté de l'évêque serait encore exécutée à la lettre. Les autorités ecclésiastiques, en effet, sont les seules compétentes en cette matière et elles peuvent insérer dans leur décret les conditions qu'elles jugent convenables.
LES PABOISSES NATIONALES.
DéflDiuon. Dans ce pays, les catholiques parlent principalement deux langues, la langue française et la langue anglaise. Il y a d'autres nationalités, comme les Allemands et les Italiens, mais les catholiques parlant la langue allemande ou italienne se groupent surtout dans les grandes villes et ils sont généralement desservis par des prêtres de leur nationalité ou qui parlent leur langue.
(l) Le chapitre en question traite des commissaires pour Térection civile des paroisses, de Térection canonique et civile des paroisses, de l'érection des paroisses dans le but de faciliter la confection des cadastres, des paroisses nationales, des paroisses dans Tancien territoire de Notre-Dame de Montréal, de la construction et de la réparation des églises, presbytères et cimetières, de l'élection des syndics, des qua- Ut es, devoirs et pouvoirs des syndiics, des fabriques, des emprunts par les fabriques et aes assemblées de fabrique en général.
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L'Eglise a reconnu qu'il était du bien des âmes de grouper les diverses nationalités dans des paroisses distinctes et chaque fois que la minorité catholique d'une paroisse était en état de faire face aux dépenses qu'entraîne l'érection d'une nouvelle paroisse, elle n'a pas manqué de donner à cette minorité une organisation paroissiale distincte. Le législateur a accordé à cet état de choses la sanction de la loi et les statuts refondus de la province de Québec consacrent à ce sujet quatre articles. Ces paroisses, qu'on nomme paroisses nationales, existent avec une vie séparée et distincte au sein d'une ou de plusieurs paroisses composées en majorité de paroissiens d'une langue différente. Il va sans dire que les articles que nous commentons sont applicables à toutes les nationalités, et non pas seulement aux catholiques de langue anglaise ou française.
Nous reproduisons ces dispositions qui s'expliquent d'elles-mêmes.
8887* Chaque fois que, dans une paroisse, ou dans deux ou plusieurs paroisses catholiques romaines voisines,il y a une minorité catholique parlant une langue différente de celle de la majorité, cette minorité ou une partie de cette minorité peut être érigée en une paroisse distincte pour toutes les fins temporelles du culte, et constitue une cornoration sous le nom de *' Congrégation
des catholiques ae parlant la langue "
Si le législateur ne parle que des fins temporelles du culte, c'est qu'il n'avait pas de mission à législater sur autre chose. Il reconnaît par là le droit de l'autorité ecclésiastique de pourvoir à toutes les fins spirituelles de ces paroisses nationales. On aurait pu à la rigueur se dispenser de statuer sur les fins temporelles du culte, car le droit d'ériger une paroisse, qui est tout d'ordre religieux, entraîne certaines conséquences temporelles et civiles, que les tribunaux ont toujours reconnues comme
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découlAnt du seul fait de l'érection canonique (1). Mais, pour éviter tout doute et vu l'espèce d'anomalie d'une paroisse existant au sein d'une autre paroisse, il était sage d'adopter, sur ce sujet, une loi spéciale.
88HA. L'érection de cette minorité ou partie de cette minorité en paroisse séparée se fait en la manière réglée par le présent chapitre, sauf que les francs^tenanciers sont remplacés par les chefs de famille appartenant à la nationalité de cette minorité. — 42-43 V., c.41, s. 2.
Qualités des Nous avous expliqué ailleurs le rôle des le. francs-tenanciers dans l'érection des parois-
ses ; nous n'avons donc pas à y revenir. On peut se demander, cependant, si ces chefs de famille doivent posséder les mêmes qualités que les francs-tenanciers. La loi ne le dit pas et V Appendice au Rituel ne contient aucune disposition sur ce sujet. En l'absence d'usage au contraire, nous serions disposé à inclure parmi les chefs de famille tous les chefs de famille de la minorité, qu'ils possèdent ou non les qualités exigées chez les francstenanciers, à la seule condition toutefois qu'ils soient majeurs et non interdits. En effet, si le mot franotenancier comporte nécessairement l'idée d'un propriétaire possédant pour lui-même, celui de chef de famille n'a aucun tel sens. Si le législateur avait voulu que le chef de famille possédât les mêmes qualités que le franc-tenancier, il n'eût pas manqué de le dire. Nous pouvons ajouter qu'un homme marié, mais qui n'a pas d'enfants, n'en est i>as moins un chef de famille.
38M1I« Le chef de famille détermine la nationalité à laquelle appartient une famille et toutes les fois que dans deux paroisses de nationalité différente, sur un même territoire, il y a contestation afin de savoir à laquelle des deux paroisses une ou deux familles
(1) Voir, par exemple, la cacite de Ca€lot d* Oiimet. dont nous avons parlé pins haut.
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doivent contribuer pour toutes les fins du culte. l'Ordinaire catholique romain, du diocèse danR lequel ces paroisses existent, détermine la paroisse à laquelle ces familles doivent contribuer pour les fins temporelles du culte.— 42-43 V., c. 41, s. 3, et 50 V., c. 24, s. 5.
8890* L'évêque catholique romain, dans le diocèse duquel ces congrégations existent, peut y annexer les
f)aroisBiens d'une paroisse voisine, parlant la même angue, qui demandent à être ainsi annexés. — 42-43 V., c. 41, s. 4.
Ces deux articles n'ont besoin d'aucune explication.
PAROISSES ÉRIGÉES DANS L'ANCIEN TERRITOIRE DE NOTRE-DAME DE MONTRÉAL
Les statuts refondus consacrant quelques articles aux paroisses érigées dans l'ancien territoire delà paroisse de Notre-Dame de Montréal, nous devons dire un mot de la paroisse mère et des nouvelles paroisses qui ont été érigées par démembrement de son territoire.
£tendaede ^* paroisse de Notre-Dame de Montréal î-^M?*^"*'**' comprenait, dans l'origine, une étendue dépassant de beaucoup les limites de la ville actuelle. Elle est ainsi décrite dans le règlement du 20 septembre 1721 (1).
Montréal. — L'étendue de la paroisse de cette ville, hors dMcelle, sera sur le bord du fleuve du côté d'en bas, depuis l'habitation de Louis Qervais, habitant de la Côte- Saint-Martin, icelle comprise, et continuera le long delà dite côte jusqu'à celle de Sainte-Marie, et le long de la dite côte de Sainte-Marie jusqu'à la dite ville ; au-dessus de la ville, elle contiendra le long du fleuve le lieu dit la Pointe-Sainte-Charles et la Côte-des-Argoulets ; dans les terres, elle contiendra les Côtes de la Visitation, de Saint- Joseph, de Notre-Dame-des-Neiges, la Côte de Saint-
( 1 ) EdUê et Ordonnances f tome I, p. 458.
Pierre tout entière, celle de Saint- Paul jusqu'à l'habitation d'Yves Lucas, icelle comprise, et la Côte de Sainte- Catherine aussi tout entière, ensemble PIsle-Saint-Paul, itr Se dans le fleuve, au-devant de la chute de la Rivière de Saint- Pierre, et Tlsle-au- Héron située vis-à-vis la dite Côte-des-Argoulets (1).
La paroisse de Montréal avait été érigée par l'évêque de Québec, sous le titre de la Bienheureuse- Vierge-Marie,par décret du 30 octobre 1678 et unie au séminaire de Ville- Marie. Au mois de juin 1702, il fut déclaré par arrêt et et lettres patentes du roi, que cette paroisse serait ** unie " et incorporée au séminaire des ecclésiastiques deSaint- *' Sulpice, établi au dit lieu de Ville-Marie en la dite '' isle de Montréal, pour être desservie par ceux d'entre " eux qui seront commis par le supérieur du dit sémi- " naire et approuvés par le sieur évêque de Québec ou *' son grand- vicaire " (2).
L'ancienne paroisse de Notre-Dame de Montréal n'a vu son territoire décroître, par suite de démembrements, que depuis une vingtaine d'années environ. Il y a maintenant deux grandes divisions à faire dans ce territoire qui anciennement ne formait qu'une seule paroisse. Il y a d'abord ce que le législateur appelle ** les limites des paroisses de l'ancien territoire de Notre-Dame de Montréal, déjà démembrées et reconnues civilement, " et il y a la paroisse actuelle qui comprend les paroisses canoniques de St-Jacques et de St-Patrice, lesquelles sont regardées comme des succursales de Notre-Dame de Montréal. Dans le territoire de la paroisse actuelle, il y a une division territoriale entre St-Jacques et Notre-Dame, tandis que la juridiction de St-Patrice s'étend aux catholiques de langue anglaise dans tout ce territoire. La loi ne parle
(1) Il n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage d'identifier les endroits décrits en cette description topographique, et dont plusieurs ont changé de nom.
(2) Ediùt et Onlonnaiwei*, tome I, p. 298.
pas de démembrements de la paroisse actuelle. Il s'est effectué, toutefois, dans ces dernières années, un démembrement de ce territoire pour fonder la paroisse de Saint-Louis de France. Cette paroisse est érigée cantini-' quement, mais non civilement; elle a une fabrique tandis que St-Jacques n'en a aucune.
là-en Nous allons nous occuper maintenant de
d^ dêmein- l'autre division territoriale qui comprend le
territoire des paroisses déjà démembrées sur
le territoire de l'ancienne paroisse de Notre-Dame de
Montréal, et reconnues civilement (1).
Voici les noms de ces paroisses que nous donnons autant que possible par ordre d'ancienneté : Notre-Dame de Grâce (érigée civilement d'après les dispositions delà loi ordinaire), St-Henri, La Nativité de la Sainte-Vierge (Hochelaga), St-Vincent de Paul, Ste-Brigide, St-Enfant Jésus (érigées civilement par les dispositions du statut 88 Vie, c. 29.) St-Gabriel, St-Paul (Côte St- Paul), Ste-Cunégonde, St, Jean- Baptiste, Sacré-Cœur de Jésus (érigées civilement par les dispositions du statut 39 Vie, ch. 36), St-Joseph et Ste-Anne (érigées civilement par avis dans la Gazette officielle) Ste-Marie (dont le nom oflSciel est, croyons-nous, Notre-Dame du Bon-Conseil), paroisse nationale, pour les catholiques delangue anglaise, St-Charles, paroisse nationale pour les catholiques de langue française, domiciliés dans les limites des paroisses de Ste- Anne et de St-Gabriel, Saint-Grégoire le Thaumaturge et enfin la paroisse du T. S. Nom de Jésus, Maisonneuve.
Bien que nous ne nous occuperons de Yiiedeoespa- l'ércction civile des paroisses qu'au chapitre suivant, nous allons expliquer ici les formalités de cette érection pour les paroisses érigées dans les limites des paroisses démembrées et reconnues civilement
(1) Ainsi que nous venons de Texpliquer, la paroisse de 8t- Louis de France n'entre pas dans cette division, n'ayant pas été reconnue civile-
ment*
de Tancien territoire de Notre-Dame do Montréal. Noue disposerons ainsi tout de suite d'un sujet qui n'est que d'un intérêt local (1).
Nous allons citer maintenant et commenter brièvement les articles des statuts refondus de la province de Québec qui se rapportent à l'érection de paroispes dans ce territoire.
88II1* Chaaue paroisse érigée ou qui le sera à l'avenir lM)ur les fins religieuses par l'autorité ecclésiastique, dans les limites des paroisses de l'ancien territoire de Notre- Dame de Montréal déjà démembrées et reconnues civilement, est et sera une paroisse catholique à dater de Finsertionj dans la GautU ({fficieiU de Québec^ d'un avis de l'émission du décret canonique qui l'a érigée ou l'érigera, et cela, aussi amplement que si telle paroisse eût été reconnue et ratifiée pour les fins civiles en vertu du présent chapitre. — 50 Y., c. 24, s. 1. (2)
Cet article, qui reproduit textuellement les dispositions du statut 50 V., c. 24, s. 1, est un exemple de la manière, souvent irréfléchie, dont on ajoute chaque année de nouveaux amendements à la loi sans se demander si ces amendements ne viennent pas en conflit avec un principe fondamental formellement consacré
(1) Voici la liste des statuts qui ont été passés au sujet de ces paroisses. Il faut remamuer que toutes les dispositions de ces statuts qui sont déolaratoires de la loi géoérale, ont été insérées dans les statuts refondus de la province de Québec, excepté, naturellement, pour les statuts ailoptés depuis 1888.— 38 Vie, ch. 29 ;— 39 Vie, ch. 35;— 39 Vie ch. 36;— 42-43 Vie., ch. 41 ;-44-45 Vie, ch. 31 ;— 45 Vie. 39 ;— 50 Vie, ch. 24;— 53 Vie, ch. 65;— 53 Vie, ch. 66. Les di^>ol
sitious de ces deux derniers statuts sont d'un intérêt purement local
(2) Cet article ne pourvoit à Téi ection civile que des paroisses *' dans les limites des paroisses de Taucien territoire de Notre-Dame de Montréal déjà démembrées et reconnues civilement." Il n'y a rien dans la loi quant à Térection civile de paroisses dans les limites de la paroisse actuelle de Notre-Dame de Montréal et il semblerait que les dispositions du droit commun auraient ici leur application. A vrai dire, nous ne voyons pas l'objet ou l'utilité de l'érection civile de paroisses dans une rille oîi il ne peut être question tle créer de nonrelles municipalités.
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dans un statut antérieur. Il y aurait eu là, peut-être, un argument pausible en faveur de l'opinion que nous ayons combattue plus haut, que la paroisse ne devient paroisse que lorsqu'elle a été érigée civilement, si, comme nous le verrons plus loin, l'article suivant ne qualifiait pas celte déclaration du législateur. Lors de l'adoption du statut 50 Vie, ch. 24, dont les dispositions ont été reproduites par l'article 3391, la jurisprudence de nos tribunaux établissait le principe que la paroisse catholique existe par le seul fait de l'érection canonique, que le curé de cette paroisse peut réclamer la dîme de ses paroissiens et que le défaut d'érection civile ne prive pas la nouvelle paroisse des droits dont jouissent les paroisses en cette province. Il y avait, dans le même sens, le préambule du statut 38 Vie, ch. 29, que nous avons cité plus haut (1) et la déclaration formelle de l'article 3871 que le décret d'érection par Févêque d'une nouvelle paroisse est définitif. Et pourtant, une expression comme celle de l'article 3391 aurait pu jeter un doute sérieux sur la légalité de cette jurisprudence. Heureusement, un statut subséquent au 60 Vie, ch. 24, le statut 61-52 Vie, ch. 44, s. 1 (2) met la paroisse canonique absolument sur le même pied que la paroisse érigée canoniquement et civilement ** nonobstant toutes dispo- '*' sitions susceptibles d'une interprétation contraire ou équivoque ", et, comme nous l'avons dit, l'article 3392 qualifie cette déclaration de l'article 3391, en parlant de Veffet civil des démembrements, subdivisions et unions de paroisses. En vue donc de toutes ces dispositions de la loi, nous croyons qu'on doit, dans l'interprétation de l'article 3391, ajouter après les mots *' sera une paroisse catholique ", la réserve *' pour les fins civiles." Il n'est
(1) Supra, p. 7L
(2) Mainteuant, Tarticle 3434 des statuts refondus do la proviuce de Québec.
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pas douteux que telle a été Tintention du législateur. Comme on le verra, les termes mêmes de l'article suivant, rendent cette interprétation absolument obligatoire.
Du reste, il ne s'agit pas dans cet article de l'érection civile de ce^*; laroisses ou de la confirmation, par le pouvoir civil, ^a décret d'érection canonique. Il n'est question que de l'avis du décret, ce qui n'est pas la même chose.
L'article 3392 pourvoit au démembrement de ces paroisses.
8892« De même, toutes les fois qu'il s'agira de démembrer et de subdiviser quelque paroisse, ou d'unir deux ou un plus nombre de paroisses ou parties de paroisse, ou de changer et moaifier les limites, bornes et démarcations de paroisses déjà établies et érigées suivant la loi, pour les fins religieuses dans les limites des paroisses du territoire ci-dessus mentionné, déjà démembrées et reconnues civilement, ces démembrements, subdivisions, unions de paroisses ou de parties de paroisse, changements et modifications, auront leur effet civil à dater de l'insertion dans la Gazette ojpcieUe de Québec^ d'un avis de l'émission du décret canonique qui les ordonne, et cela aussi parfaitement que si le tout eût été fait conform* ment aux dispositions du présent chapitre, sauf, les dispositions du décret canonique qui les concerne. — 50 Vie, c. 24, s. 2.
Cet article confirme et rend certaine l'interprétation que nous avons donnée à l'article 3391. On y dit que les modifications et démembrements auront leur effet civil^ à dater de l'insertion de l'avis de l'émission du décret canonique. Donc, il ne s'agit dans ces deux articles que de l'érection civile. Du reste, cet article sauve expressément les dispositions du décret canonique.
L'article 3393 se rapporte à l'élection des marguilliers dans ces paroisses, nous en parlerons plus loin. Les articles 3394 et 3395 contiennent des dispositions déelaratoires et interprétatives.
881I4* Sous le nom de paroisse, pour les fins du pré-
sent paragraphe, sont comprises les paroisses nationales érigées en vertu du paragraphe pr^édent ou à ériger dans les limites de 1 ancienne paroisse de I^otre-Daniè de Montréal. — 60 V., c. 2o, s. 4. ^
Cet article, à la différence des articlii * préc<êdents, s'applique à tout le territoire qui composait*utrefois la paroisse de Notre-Dame de Montréal.
8895* Rien de ce qui est contenu dans le présent paragraphe ne doit avoir l'effet de modifier en aucune manière les limites de la cité de Montréal et des différentes autres municipalités dans lesquelles ces paroisses se trouvent situées.--50 V., c. 24, s. 6.
Cet article s'explique de lui-même. On peut y trouver une preuve additionnelle que l'érection civile d'une paroisse n'a pour but que la création d'une nouvelle municipalité.
Nous allons maintenant nous occuper de l'érection civile des paroisses. D'après ce que nous avons dit de cette formalité dans les pages qui précèdent, le lecteur a pu se faire une idée de l'effet légal de son accomplissement. Nous développerons cette théorie, en expliquant le texte de la loi, dans le chapitre qui suit.
SECTION DEUXIEME
LA PAROISSIÎ CIVILE
Commissaires pour l'érection civile des paroisses. -Nomination «les commissaires. — Leurs pouvoire. — Leur récusation. — Secrétaire des commissaires. — Honoraires du secrétaire. — Huissiers des commissaires. - -Ordre dans les séances des commissaires. —Témoins : Commissaires enquêteurs. —(.^opies de procédures. — Recours contre les décisions des commissaires. — Erection civile des paroisses. — L'érection canonique précède l'érection civile. — Procédure à suivre. — Cas où aucune opposition n'a été faite ou reçue. — Rapport au gouverneur. — Fonctions du gouverneur. — Cas où l'opposition est prise en considération. — Enquête sur les lieux. — Production de papiers. — Amende. — Procès- verbal des commissaires. — Effet de la proclamation du gouverneur. — Démembrement de paroisses endettées.—Cas d'anciennes paroisses qui ne peuvent justifier de leur érection. — Paroisses érigées en vertu de lois spéciales.
Comme nous Pavons dit plus haut, il n'y a, à proprement parler, qu'une seule véritable paroisse, la paroisse religieuse. Celle-ci, avons-nous ajouté, ept entièrement sous le contrôle, quant à sa formation, des autorités ecclésiastiques. L'administration de la paroisse religieuse e.^t mixte; le spirituel incombe exclusivement au curé et à l'évêque, le temporel est du res.sort de la fabrique composée du curé et de marguilliers laïques, le tout sujet au contrôle dePévêque comme nous l'expliquerons plus loin. Nous nous occuperons plus spécialement, au cours de cet ouvrage, de la paroisse religieuse que de la paroisse civile et municipale qui tombe sous l'empire du code municipal et de lois spéciales. Toutefois, comme le législateur pourvoit à l'érection civile des
paroisses, nous allons reproduire les dispositions des statuts refondus qui se rapportent à cette érection civile, nous restreignant rigoureusement à ce que la loi décrète pour l'accomplissement de cette formalité.
Commissau La paroisse religieuse doit son établisseîStioSi°civuê ïû^ïi* à Pévêque, l'érection de la paroisse cides paroisses, ^q^^ ^^ contraire, est confiée à des oflBciers
de l'Etat qu'on appelle des commissaires. Le rôle de ces commissaires ne se borne pas seulement à l'érection civile des paroisses, ils exercent encore les fonctions de tribunal reviseur pour le prélèvement d'une répartition destinée à défrayer la construction et la réparation des égliet autres édifices religieux, pour l'homologation des rôles de cotisation et pour la confirmation de l'élection des syndics auxquels les travaux de construction et de réparation sont confiés. Nous nous occuperons des pouvoirs judiciaires des commissaires dans la suite de cet ouvrage.
NOMINATION ET POUVOIRS DES COMMISSAIRES
Avant de parler de l'érection civile des pados commis- roisses, il convient de bien définir les pouvoirs saires. ^^^ oflBciers de l'Etat auxquels la loi confie ce
soin. L'article 3360 pourvoit à la nomination des commissaires.
3360* Le lieqtenant-gouverneur peut, en vertu d'une commission émise sous le grand sceau de la province, nommer, au nom de Sa Majesté, dans chacun des diocèses catholiques romains, canonicjuement érigés et reconnus dans la province par l'autorité ecclésiastique, cinq personnes ayant qualité et y résidant, pour être commissaires pour les fins du présent chapitre, les destituer et en nommer d'autres.
Les commissaires ainsi nommés dans chaque diocèse ou trois d'entre eux, ou plus, peuvent, jusqu'à révocation de leur commission, exercer l'autorité, la juridiction et les pouvoirs qui leur sont conférés par ce chapitre.—S. R. B. C, c. 18, s. 1.
^ . . L'auteur du Code des Curés dit que, dans commis-satree. les vues da législateur, ces commissaires remplacent en partie l'intendant de la justice, police et finance sous l'ancien régime (1). Il est possible que
les auteurs de la loi de 1831 aient songé à conférer aux commissaires une partie des fonctions exercées autrefois pa^^les intendants, mais cela ne tirerait guère à conséquence car la confirmation de ces officiers n'a jamais été requise pour l'érection de la paroiçse religieuse (2). Sans remonter aussi loin pour définir les fonctions et les prérogatives des commissaires, nous croyons qu'il est plus simple de faire dériver tous leurs pouvoirs du statut en vertu duquel ils exercent leur charge.
Bécasatiou Les commissaires étant dans quelques cas âSTe^*"^*^**" investis de fonctions judiciaires, il importe de s'assurer de leur entière impartialité. C'est là le but de l'article 3361 que nous allons citer.
886I* Lorsque, dans un diocèse, plus de deux commissaires sont intéressés à l'érection civile d'une paroisse, ou à la construction ou réparation d'un édifice, pour le service du culte divin, sur la représentation faite par l'un d'eux, le lieutenant-gouverneur peut nommer, par commission spéciale, un ou plusieurs commissaires non intéressés conjointement avec ceux des commissaires qui ne sont pas intéressés dans les objets ci-dessous. — S. R. B. C, c. 18, s. 4.
(2) 11 a été question ane fois, dans la législation de cette province, de conférer à des officiers de la loi les pouvoirs exercés sous l'ancien régime par l'intendant. Nous voulons parler de l'ordonnance de 1791, 31 Geo. III, ch. 6. Il fut, en effet, statué par cette loi ** que tels droits ** comme iU étaient alors à la couronne de France, et exercés par Tin- '* tendant et le gouvernement provincial de ce tems, seront considérée *' comme appartenans au gouverneur ou commandant en chef pour le '* temps d'alors, excepté quant à ce qui concernera la manière de forcer *' le payement de cotisations et répartitions des églises, presbytères et " cimetières, et quant à toutes difficultés relatives à icelles, seront *' poursuivies dans aucune des cours de Sa Majesté pour les causes *' civiles suivant le montant de l'afiaire en controverse. Nous donnons textuellement la traduction officielle de cette loi, telle qu'elle est citée dans les Etudes mir la liberté religieuse en Canada de M. le juge Pagnuelo, pp. 63 et suivantes.
Cette nomination spéciale, dit /fe législateur, a. lieu quand au moins trois deîl commissaires sont intéressés dans les questions sur lesquelles ils sont appelés à se prononcer. Car quand un ou del^x commissaires, seulement, se trouvent dans ce cas, il reste toujours un quorum qui, aux termes de l'art. 3360, peut exercer Pautori té conférée aux commissaires. Il est évident pai'les derniers mots de l'article 3361, comme d'après les principes du droit commun,' qu'un commissaire intéressé ne peut siéger.
L'article 3361 paraît prévoir que les commissaires intéressés ou leurs collègues dénonceront eux-mêmes leur incompétence au lieutenant gouverneur. Nous croyons, cependant, que cette incompétence peut être dénoncée par toute partie intéressée. Les juges peuvent se récuser eux-mêmes, mais ils peuvent également être récusés par les parties. Il ne doit pas en être autrement des commissaires.
Voilà pour la nomination des commissaires, nous allons voir maintenant comment ils s'organisent en tribunal dans le but de remplir leur mission.
Recrétaire H t'Aut d'abord que ce tribunal ait son des oommii- greffier. L'art. 3362 y pourvoit en ces termes :
8862* Les conimiêsaîres nomment une personne convenable pour leur servir de secrétaire, et peuvent destituer ce dernier et en nommer un autre à sa place.
Ce secrétaire tient registre des jugements, ordonnances et procédures des commissaires, dont il est le dépositaire.—S. R. B. C, c. 18, s. 3.
Il est inutile d'expliquer en détail les relations des commissaires avec leur secrétaire. La loi leur donne le pouvoir de faire un contrat avec ce secrétaire. En l'absence de contrat, formel ou tacite, les commissaires peuvent destituer leur secrétaire suivant leur bon plaisir. La loi leur reconnaît formellement ce droit et ils ne sont obligés d'assigner aucune cause, leur seule volonté suflSt. Il en serait autrement si la nomination était faite pour une
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-. , .^ ' L'auteur ^ la loi donne aux commissaires
PouToi rades
commissairefl. les vuf^iD Contrat avec leur secrétaire et ils remplacent en :r les termes de ce contrat. Nous trouet finance p5s rapports, une décision de la cour d'appel les aute^ianal s'est prononcé dans ce sens ; c'est la cause comfvi Commissaires des chemins à barrière de Montrial prRidk (1). Les commissaires avaient engagé les services de Rielle comme leur secrétaire, le 3 mai 1869, à un salaire de $1400 par année. Rielle fut maintenu dans sa charge jusqu'au 3 juillet 1887, époque à laquelle la commission nomma un autre secrétaire. L'ancien secrétaire poursuivit alors les commissaires pour le recouvrement de son salaire pour le restant de l'année et obtint contre eux un jugement qui fut confirmé par la cour d'appel. Il est à remarquer que les pouvoirs des commissaires des chemins à barrière sont identiques à ceux des commissaires pour l'érection civile des paroisses. Ils peuvent, aux termes de leur charte, *' nommer et employer un *' inspecteur et tels officiers et personnes sous leurs " ordres qu'ils jugeront nécessaire pour les fins de cette " ordonnance et ils pourront destituer tels inspecteurslet '* autres officiers et personnes ou aucune d'elles et en '* nommer d'autres à leur place." Il fut décidé, par la cour d'appel, que la clause de la charte citée plus haut ne fait que donner à la commission le droit de contracter avec ses employés, et que cette corporation, ayant contracté avec l'intimé, était responsable comme toute autre personne de la violation de ce contrat. On décida également qu'un engagement à tant par année est un engagement pour une année et que le contrat en question avait été continué d'année en année par tacite reconduction.
En appliquant les principes de cette décision au cas qui nous occupe, il est clair que les commispaires ont le
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droit de contracter avec leu. .. ,^ ^^ législateur, a lieu clair qu'ils sont tenus de re8i|ectc. ^^^^ intéressés
peuvent exercer leur pouvoir de dti . 1/ >
1 X X 1 1 ^ r^ ^^^ appelés à se
que leur contrat le leur permet. Ce cOi. . .
'^^saires seu~
continué par tacite reconduction comme tout . '
, , , . ^, -^lours un
trat de louage de services. î^ous pouvons, au bt ^
renvoyer aux dispositions générales du code civil su* louage de services pour les développements que cette matière comporterait.
Honoraire». ^ secrétaire des commissaires n'a pas de «la «ecrôtaire. galaire fixe, ses services sont rémunérés au moyen d'honoraires que le législateur a pris soin de déterminer d'avance pour empêcher toute surcharge. Nous trouvons ce tarif d'honoraires à l'art. 3363.
38B8* Il n'est pas permis au secrétaire des commissaires d'exiger pour ses services et écritures au delà des sommes ci-après établies, savoir :
Sur une demande pour érection civile d'une paroisse ou annexion civile à une paroisse, toutes pétitions en opposition à telles demandes, y compris la copie du jugement $15.00
Pour chaque copie de notification d'assemblée... 0.20
Pour chaque ordonnance 2.34
Pour chaque copie d'ordonnance 1.00
Pour l'original ae chaque avertissement 1.00
Pour chaque copie 0.25
Pour la production de chaque exhibit 0.20
Pour la liste détaillée de chaque exhibit 0.25
Pour l'homologation d'un acte de cotisation.... 4.00
Pour le certificat d'homologation 1.00
Pour copie d'un acte de cotisation, 6 contins par cent mots, et pour le certificat sur la
copie !. 1.00
Dans le cas de contestation ou de transport sur les lieux, il est loisible aux commissaires de fixer une rémunération suffisante eu égard aux procédures supplémentaires requises sur cette contestation ou ce transport sur les lieux ou tous les deux, s'il y a lieu. — 29 V., c. 52, s. 5.
Il n'est pourvu nulle part à la taxation du mémoire
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de frai» du secrétaire des commissaires. Il paraîtrait donc que cette formalité n'est pas nécessaire et qu'il suffit que le compte du secrétaire soit conforme au tarif établi par la loi pour qu'il soit exigible. Il n'est pas dit, non plus, comment et par qui ces honoraires sont payables, ni si les commissaires ont droit d'exiger un dépôt pour couvrir les frais. Dans le cas de construction ou réparation d'églises ou presbytères, ces frais sont prélevés par les syndics et forment partie des dépenses de la construction ou de la réparation. On pourrait se demander qui est responsable de ces frais en cas de l'érection civile d'une paroisse. Il semble que ceux qui ont demandé l'érection pourraient être forcés à payer ces frais (1).
HuisBien Les commissaires ont également des offi-
de« oommia* , • • , r • -• • * i i
ëaires. ciers ministériels pour exécuter leurs ordon-
nances et faire des notifications en leur nom. A cette fin, la loi se sert des huissiers de la cour supérieure qui ont prêté un serment d'office et qui possèdent les qualités requises pour remplir ces fonctions. L'article 3864 établit la compétence des huissiers de la cour supérieure à agir comme huissiers des commissaires. Nous reproduisons cet article qui s'explique de lui-même.
8864« Les huissiers de la cour supérieure sont en même temps huissiers des commissaires, et nul affidavit spécial n'est nécessaire pour prouver les significations, affiches, annonces, publications ou dépôts, lorsque ces actes sont faits par huissier ; mais le certificat ou rapport fait en bonne forme par un huissier, sous son serment d'office, est considéré comme preuve des faits y mentionnés.— S. R. B. C, c. 18, s. 6.
( 1 ) D'après Tosage qui paraît établi, ce sont les intéressés aux érections ou subdivisions, ou les fabriques, avec permission de l'Ordinaire, ou enfin l'évêque lui-même, pour aider les missions à s'ériger en paroisse, qui avancent les fonds nécessaires pour l'érection ou la subdivision civile de la paroisse. Il faut cependant observer qu'il n'est pas raisonnable que la paroisse religieuse ou sa fabrique soit appelée à payer ces frais qui ne regardent que la municipalité. Etant donnée la jurisprudence en mattôre d'érection de paroisses, on pourrait peut-être contester à la fabrique le droit de payer des frais qui sont absolument étrangers à la paroisse religieuse.
La loi ne rend pas nulles les notifications faites au nom des commissaires par une autre personne qu'un huissier. L'article 3364, toutefois, semble désigner les huissiers comme devant faire ces significations et notifications et il sera toujours plus prudent de recourir à leur ministère. Le certificat de l'huissier est authentique, ce qui, cependant, n'exclut pas la preuve contraire et ce certificat pourra être contesté au moyen d'une inscription en faux.
Les huissiers sont également habiles à exploiter pour les autorités ecclésiastiques. Telle est la disposition de l'article 3865.
SSOS* Les huissiers de la cour supérieure sont, pour toutes les fins de ce chapitre, oflftciers habiles tant pour l'autorité ecclésiastique que pour l'autorité civile, pour la publication des annonces ou pour tout autre objet. S. R B. C, c. 18, s. 7.
Le législateur ne fixe pas les honoraires des huissiers pour ces services. Il faudra donc recourir au tarif général.
Ordre dans Nous avons dit que les commissaires consinséan^^^ titucut Une cour de justice, nous verrons aux Mires. articles suivants qu'ils en possèdent les prin-
cipaux attributs.
3367* Durant leurs séances, les commissaires ont les mêmes pouvoirs et la même autorité pour y maintenir l'ordre, et prennent les mêmes moyens à cet effet que ceux qui sont maintenant délégués par la loi, dans les mêmes cas et pour les mêmes fins, à tous les tribunaux de cette province, et aux juges pendant leurs séances.
2. Durant ces séances, la majorité des commissaires présents à l'assemblée décide les (questions qui se présentent devant eux, et au cas de division égale, le i)résident de l'assemblée a voix prépondérante. 29 V., c. 52, s. 4.
Les articles 4, 5, 6, 7 et 8 du code de procédure civile définissent les pouvoirs des tribunaux pour le maintien
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de Tordre. Nous reproduisons ces articles pour bien faire comprendre la nature des pouvoirs dont les commissaires sont investis.
Art 4. Ceux qui assistent aux séances des tribunaux doivent s'y tenir découverts et en silence.
Art. 5. Tout ce que le tribunal ou le juge siégeant ordonne pour le mamtien de l'ordre pendant les séances doit s'exécuter à l'instant.
Le moi juge employé seul, soit dans ce code ou dans le code civil, s'entend également du juge en chef, ou de tout juge suppléant du même tribunal, à moins que le contraire ne soit exprimé.
Art. 6. Les dispositions des deux articles précédents doivent également s'observer dans tous les lieux où les juges exercent leurs fonctions.
Art. 7. Toute personne qui trouble l'ordre pendant l'audience ou la séance du juge, fait des signes d'approbation ou d'improbation, ou refuse de se retirer ou d'obtempérer aux injonctions du juge ou aux avertissements des Huissiers ou autres officiers du tribunal, peut être condamnée sur-le-champ à l'amende ou à l'emprisonnement ou aux deux, suivant la discrétion du tribunal ou du juge.
Art. 8. Si le trouble est causé [par un individu rem-
f»lissant une fonction près le tribunal, la suspension peut ui être infligée en sus des pénalités mentionnées en l'article qui précède.
commissaire-enquêteur. C'est ce que déclare l'article 3386.
Témoins: Lcs commissaircs peuvent également asser-
^«ïèïquT- menter les témoins qui comparaissent devant leurs g^^ ç^^ ^^ çj^g Q^ jj gïggit jç faire une en-
hi quête dans un endroit éloigné, nommer à cette fin un
|, 8868. Les commissaires peuvent, dans les cas où ils
I' le jugent convenable, autoriser et nommer l'un d'eux ou
une autre personne pour prendre et recevoir les dépositions des témoins à l'endroit où ces derniers résident, et la personne ainsi nommée a, pour assermenter les témoins, les mêmes pouvoirs que les commissaires euxmêmes.— 29 V., c. 52, s. 4.
2. Ils peuvent collectivement et individuellement assermenter les témoins produits devant eux, ainsi que les experts nommés dans le cours des procédures qui ont lieu devant eux. — S. R. B. C, c. 18, s. 2.
Copies de Les commissaires forment aussi une cour de procédure», j-ecord et les copies ou extraits de leurs procédures sont authentiques aux termes de l'article suivant.
8860* Toute copie des procédés devant les commissaires, certifiée par le secrétaire d'iceux, est considérée prima fade comme authentique devant tout tribunal on cette province. — 29-o0 V., c. 36, s. 2.
j^^^^j.^ Il nous reste à voir quel est le recours
contre le» dé- qu'on peut exercer contre les jugements, les oommiMai- rapports et les ordonnances des commissaires.
Pour rintelligence du sujet, faisons une distinction capitale.
Il y a deux sortes de tribunaux, les tribunaux supérieurs et les tribunaux inférieurs (1). Une cour su])érieure, comme son nom l'indique, est une cour dont les arrêts ne peuvent être renversés que par la voie de l'appel. Une cour inférieure n'est pas dans la même position ; quelquefois ses arrêts peuvent être renversés par une cour d'appel, quelquefois la cour est de dernier ressort, mais alors il est permis au plaideur malheureux de recourir à des brefs appelés brefs de prérogative pour prévenir un exercice illégal des pouvoirs de ces cours ou pour faire casser un jugement qu'elles ont rendu illégalement ou sans juridiction. Dans le premier cas, quand il s'agit de prévenir l'action d'une cour inférieure, on emploie le bref de prohibition, dans l'autre cas, quand le tribunal a déjà rendu- son arrêt, on a recours au bref
<1) Il y a aussi les tribunaux de première instance, ainsi nomm<^s parce que toute cause doit y originer, les cours d'appel, qui revisent les arrêts des cours de première instance, et les tribunaux de dernier ressort, dont les jugements sont sans appel. Quel(^uefois une cour inférieure a une juridiction concurrente et de première instance avec une cour supérieure.
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. Mais ce n'est pas là un «ppel de la cour le p'occupe pas du mérite de la cmise, on lement si le tribunal a agi ou peut agir anfl les limites de sa juridiction, iiaintenant ces principes à la cour des our IVrection civile des paroisses, est certain que si les commissaires sont tout, ils sont un tribunal inférieur. Leur . qu'exceptionnelle et ne s'étend qu'à cerilement, tandis que la juridiction d'une doit nécessairement être universelle. Mais B ne rem plissent pas toujours des fonctions ind ils se prononcent, par exemple, sur paroisse, ils ne rendent aucun jugement, [tleinent rapport de leurs procédés au lieu- ;ur. Donc, dans ce cas, il? ne sont pas un
peut prévenir leur action par bref de proe casser leur rapport par certiornri. Il en [uand les commissaires homologuent un •n ou confirment une élection de syndics, éritables fonctions judiciaires et les comnt une juridiction inférieure, la coursupéidre connaissance de leurs décisions sur i ou les prévenir par bref de prohibition, jugé la cour supérieure de Québec en cause de Ei parle Lecuun (2). L'on y a louvoirs des commissaires, relativement paroisses, ne sont pas des pouvoirs judi-
la revision de la cour supérieure au ^f de certiarari. En concourant dans ce
iorari peut Buwi, aux I émaner avaut le jugen (lie uoits avons faite ii en reste pas nioïiis vraie, car, ême l'imlique, le bref de prohibition eit nn remède le le rrrtiorari est admis au cas ojl le jugement de it d^jù rendu et que ce jugement est sans nppel.
jugement, le juge Meredith fit remarquer que les fonctions qre la loi confie aux commissaires pour l'érection civile des paroisses différent des pouvoirs que ces commissaires exercent quand il s'agit de la confirmation ou du rejet des actes de cotisation.
" In the latter case," ajouta le savant magistrat, **the " commissioners are expressly empowered ' to hear, *'judge and détermine' between the trustées and the *' parties interested.
" The powers thus granted are clearly of a judicial " nature and consequently we find that writs of cer- " tiorari hâve, in many instances, issued for the purpose " of bringing before the higher tribunal, proceedings " of the commissioners under the 16th section of the " ordinance."
Dans une cause de Ex parte Robert décidée en 1858 (1), la cour supérieure a cassé, sur bref de certiorari, certaines procédures des commissaires pour le diocèse de Montréal, se rapportant à la construction de l'église de Lachine. De plus, en 1862, dans une autre cause (2), la cour supérieure à Saint-Hyacinthe a décidé qu'il n'y a pas d'appel des jugements rendus par les commissaires au sujet de la construction d'une église, autrement que par hret de certiorari dans le cas d'excès de juridiction, et que le fait qu'il y a eu des irrégularités et des illégalités dans les procédures dans une cause devant les commissaires civils, et le fait que les dits commissaires auraient refusé d'admettre la preuve offerte par les opposants et qu'ils auraient admis une preuve illégale de la part des S3rndic8, ne constitue pas un excès de juridiction.
Dans une cause de Ez parte la fabrique de Notre-Dame de Montréal^ la cour supérieure à Montréal, a décidé en 1872, que les pouvoirs appartenant aux commissaires,
(2) JEx parte Boucher tt al., 6 L. C. J., p. 333.
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.'érection civile des paroisses, ne sont pas des judiciaires ou d'un caractère final, et que par it l'exercice de ces pouvoirs ne peut être mi» en par bref de cejtioraii (1).
me cause de la fabrique de Saint-Faul va cour de circuit, Montréal, 1879 (2), le juge
a jugé que sur une poursuite pour le montant artition, la cour ne peut, à la demande du démnuler le jugement des commiasaires homoin rôle de cotbation. Il faudrait dann ce cas
par certiorari.
Jans une cause récente, celle de Samoiaette r« issairea civila, jugfeenl891, le juge Mathieu a 10 les commissaires civils ne constituent pas un inférieur dans le sens de l'article 1220 C. P. C, 'y a pas lieu au certiorari pour casser leur déindue sous les dispositions de l'article 3374 1,, sur l'opposition faite au démembrement d'une (3).
; donc acquis qu'on ne peut attaquer les déci-
commissaires que lorsque ceux-ci procèdent sur ête pour la construction ou la réparation d'une
autre édifice d'un cariictère religieux ou qu'ils nt une élection de syndics. La part qu'ils pren- ^rection civile des paroisses échappe entièrement 51e des tribunaux (4).
omme le bref de prohibition n'est accordé que le tribunal inférieur excède sa juridiction (5) ' de certiorari, que lorsqu'il y a défaut ou excès iction, ou lorsque la procédure contient do nformalité.^ et qu'il y a lieu de croire que
Baudry iluns m ' ite procédure c:
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justice n'a pas été ou ne sera pas rendue (1) on ne pourra faire re viser les décisions des commissaires que dans des cas exceptionnels et cela seulement lorsqu'il sagit de la construction ou de la réparation des églises. On ne peut jamais porter un appel sur le mérite même de la cause (2).
DE l'érection civile DES PAnOlSSES.
Erection ci- Maintenant que nous connaissons les pouroil4«f ^*" voirs des commissaires, nous allons voir comment ils exercent leur juridiction quand il s'agit de l'érection civile des paroisses. Nous devons rapporter ici un principe général que nous trouvons à l'art. 8366 des statuts refondus de la province de Québec.
3SB(I« Toutes les matières relatives à l'érection des paroisses, à leur division ou à la construction et à la réparation des églises, des presbytères et des cimetières et dépendances appartenant au culte catholique romain, sont réglées et décidées par l'évéque romain ou l'administrateur du diocèse que ces matières regardent, et par les commissaires nommés pour le diocèse. — S. R. B. C, c. 18, s. 5.
Cet article réfère aux statuts refondus pour le Bas- Canada, mais sa phraséologie démontre que la disi)osition qu'il énonce a pris origine dans un des premiers statuts sur la matière. Est-ce à dire que les commissaires jouent un rôle égal à celui de l'évoque dans l'érection et la division des paroisses, ou que le concours des deux autorités soit nécessaire pour arriver à ce but? On ne saurait le prétendre, ainsi que nous l'avons dit plus haut. Cette déclaration du législateur, qui date d'un
(1) C, P, C, art. 122L
(2) Nous reviendrons sur ces questions dans le chapitre que nous consacrerons à la construction des églises.
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temps où l'on ne se faisait pas une id<^e bien exacte de ce sujet, veut dire seulement que la création des paroisse-, envisagée sous le rapport religieux et civil, est sous le contrôle de deux puissances. La paroisse religieuse est entièrement soumise à l'autorité religieuse représentée par l'évêque, la parois.-e civile ou municipale, à l'autorité civile représentée par les commissaires. Chaque juridiction a des pouvoirs et des attributs qui lui sont propres et elle les exerce indépendamment de toute intervention extérieure (1).
L'érection Maintenant, comment procède-t-on pour prôfôde l'ô- obtenir l'érection civile de la paroisse? Avant de répondre à cette question, il faut faire une remarque préliminaire. Les pouvoirs des commissaires sont loin d'être aussi complets que ceux des autorités religieuses. Celles-ci peuvent créer ce qui n'existait pas (2), elles peuvent établir une paroisse, là où il n'y avait qu'une mission ou même qu'un centre dépopulation incorporé dans une paroisse existante. Les commissaire:^, au contraire, ne créent rien, ils ne font que fixer, pour les fins civiles, les limites d'une paroisse que l'autorité religieuse a érigée. La législature peut créer une paroisse civile (3), les commissaires, qui n'ont que des pouvoirs limités, ne le peuvent pas (4).
suYvre?^"*^^ * Donc, le décret d'érection canonique précède nécessairement l'érection civile. Nous trouvons dans les^articles 3373 et suivants la procédure qu'on devra suivre.
(1) Nous reviendrons sur cette déclaration du législateur dans le chapitre qu& nous consacrerons à la construction des églises.
i2) On nous pardonnera de nous servir, dans le but d'être plus clair, d*un pléonasme, car il est évident qu'on ne peut créer que ce qui n'existait pas.
(3) La législature a souvent exercé ce droit,
(4) C'est que l'organisation paroissiale est la base de l'organisation municipale en ce pays.
8878* Tout décret d'érection canonique d'une nouvelle paroisse, de division, démembrement ou réunion de paroisses, ou relatif aux changements et modifications des bornes et démarcations des paroisses déjà érigées, rendu suivant les lois et usages canoniques, suivis dans les diocèses catholiques romains de la Province, doit, pour avoir son effet, être lu et publié pendant deux dimanches consécutifs au prône des églises ou chapelles des paroisses ou missions intéressées à l'érection, la division, le démembrement, la réunion, les changements et modifications de bornes et démarcations, — ou, à défaut de ces églises de paroisse ou chaj)elles, au prône de l'église ou de la chapelle où les habitants sont desservis,— avec, en outre, un avis notifiant les intéressés que, sous trente jours, ou un jour plus tard, si le trentième jour est un dimanche ou un iour de fête d'obligation, de la dernière lecture et publication du décret canonique, dix, où la majorité des habitants francstenanciers, mentionnés en la requête présentée à l'autorité ecclésiastique et sur laquelle a été rendu le décret, s'adresseront aux commissaires pour la reconnaissance civile d'icelui, et que ceux qui ont quelque opposition à faire à cette reconnaissance aient à la faire avant l'expiration des trente jours, entre les mains du secrétaire des commissaires. — S. R. B, C, c. 18, s. 10, §, 1 et 31 V., c. 28, s. 1.
Nous devons expliquer une expression ambiguë que nous trouvons dans cet article. Le législateur dit que tout décret canonique doit, pour avoir son effet, être lu au prône avec avis qu'on s'adressera aux commissaires pour la reconnaissance civile de ce décret. Veut-on dire que le décret n'aura aucun effet à moins que ces formalités ne soient accomplies? Evidemment non. Il ne s'agit ici que des effets civils et la loi dit que le décret sera sans effet, pour les fins civiles ou municipales, si l'on n'en donne pas lecture au prône, etc., etc.
L'expression dix ou la majorité des habitants francstenanciers, manque aussi de clarté. Nous croyons qu'on doit entendre par là qu'il faut le concours de dix francstenanciers, excepté quand la majorité n'atteint pas ce
chiffre, et alors il suffit d'avoir la majorité de ces francstenanciers. Autrefois, la disposition se lisait : dix ou un plus grand nombre^ ce qui pouvait être une cause d'embarras quand le nombre des intéressée était très restreint. Il semblerait donc qu'il suffit de s'assurer le concours de dix francs-tenanciers, sauf à en prendre la majorité quand cette majorité n'atteint pas ce chiffre.
Cm où au- L^s articles 3474 et 3475 indiquent la protion^n^a*éié" cédure à suivre au cas qu'aucune opposition fait« ou reçue. ^ j^ reconnaissance civile du décret canonique n'a été faite ou n'a été prise en considération par les commissaires.
8874« Si dans le délai de trente jours, il n'est pas fait d'opposition à la reconnaissance civile du décret canonique, ou si cette opposition est rejetée par les conimissaires, le secrétaire transmet au lieutenant-gouverneur le décret canonique et un certificat sous sa signature constatant qu'il n'a été déposé aucune opposition à son bureau dans le temps prescrit, ou que, ayant été déposée, elle a été rejetée. — S. R. B. C., c. 18, s. 10, §. 2. et 29 V., c. 52, s. 8.
Rappoi-t au On le voit, s'il n'y a pas d'opposition au gouverneur, ^^cret, le rôle des commissaires est purement ministériel. Ils font transmettre ce décret au lieutenantgouverneur pour que ce dernier fasse émaner sa proclamation (1).
(1) Le juge Baudry trouve la disposition de la loi que nous commentons, anormale. Il ajoute qu'elle renverse la hiérarchie. Il dit que malgré cela, le gouvernement exige un rapport des commissaires établissant que le décret canonique a été reniiu en observant toutes les formalités exigées par la loi {Code des Curés, p. 50). Nous ne voyons pas
f pourquoi un tel rapport serait demandé puisque le législateur ne 'exige pas. Le pouvoir de s'enquérir de ce qui a été fait par les autorités ecclésiastiques n'est accordé qu'au cas qu'une opposition a été prise en considération. Il est clair que lorsqu'aucune opposition n'a été faite, les commissaires n'ont aucun rapport à faire. Sir Hector Langevin, n" 44, fait remarquer que, dans rusage, le gouvernement exige un rapport, mais nous ne voyons pas sur quel texte cet usage repose, à moins qu'il ne s'agisse d'un mpi>ort qui constate tout simplement qu'aucune opposition n'a été faite, et alors c'est le certificat dont parle Part. 3374.
Si, au contraire, une opposition est produite dans le« délais entre les mains de leur secrétaire, les commissaires exerceront leur juridiction et rendront un jugement (1). Ils peuvent prendre l'opposition en considération et ordonner une enquête, ou bien ils peuvent la rejeter, s'ils trouvent que ses allégations sont insufiBusantes, car il serait inutile de permettre une preuve, alors que cette preuve ne justifierait pas les commissaires à refuser de constituer la municipalité. Comme le tribunal qui rejette une pièce de procédure sur défense en droit, les commissaires déclareront qu'en admettant même les faits allégués par les opposants, ils ne seraient pas justifiés à accorder les conclusions de l'opposition. Alors le secrétaire, dans son rapport au lieutenant-gouverneur, certifiera qu'une opposition a été produite, mais que les commissaires l'ont trouvée mal fondée et la proclamation du gouvernement émane. Comme le dit l'article suivant, la proclamation du lieutenant-gouverneur, qui donne effet au décret pour les fins civiles, émane sur réception des mains du secrétaire des commissaires, du décret et du certificat que cet officier doit donner tel que susdit.
3375* Sur réception des décret et certificat, sans qu'il soit besoin d'aucun procès-verbal ou rapport des commissaires, le lieutenant-gouverneur peut lancer, sous le grand sceau de la Province, une proclamation telle qu'il est prescrit par l'article 3381, — laquelle proclamation a et produit tous les effets d'une proclamation émise en vertu d'un procès-verbal ou rapport des commissaires. —29, V., c. 52, s. 9.
Le procès-verbal ou rapport n'est requis que lorsque les commissaires ont eu à se prononcer contradictoirement sur une opposition qu'ils ont prise en considé-
(1) Quand noua disons jugement, c'est dans le but d'être mieux compris. Car les commissaires ne rendront aucun jugement, ils font rapport qu'ils ont rejeté une opposition, ou mieux qu'ils l'ont trouvée mal fonaée, et le lieutenant-gouverneur rend le véritable jugement, car il peut admettre Topposition après que les commissaires l'ont rejetée.
ration. Il va sans dire que quand il n'y a pas eu d'opposition ou que cette opposition a été rejetée, le décret se trouve confirmé purement et simplement et les bornes de la paroisse civile restent les mêmes que celles de la paroisse religieuse.
Fonctions du L'article 3875 dit que le lieutenant-gougouverneur. yemeur peut lancer la proclamation qui effectue la reconnaissance civile du décret. Est-ce à dire que le lieutenant-gouverneur peut, à sa discrétion, refuser de lancer cette proclamation, ou exerce-t-il tout simplement des fonctions ministérielles en émettant la proclamation dès qu'il a reçu le décret et le certificat du secrétaire des commissaires ?
Dans son Code des Ouréa^ le juge Baudry soutient que le lieutenant-gouverneur est le véritable juge de la matière et que les parties intéressées peuvent se pourvoir auprès de lui pour empêcher l'émanation de la proclamation. '' Il est loisible," dit-il (1), *' aux parties intéres- " sées de s'adresser au lieutenant-gouverneur pour em- *' pêcher l'émission de la proclamation suivant le rap- " port des commissaires, et le gouvernement peut la re- " tenir ou la lancer suivant qu'il en est avisé par les offi- *' ciers en loi de la couronne. On doit observer ici que ** ces commissaires sont chargés seulement de s'enquérir '' des matières relatives à l'érection, démembrement et *' union de paroisses, et de soumettre leur opinion au " gouvernement qui exerce ensuite son autorité adminis- *^ trative, après examen du rapport des commissaires. "Ces derniers, dans l'accomplissement de leurs fonc- " tions, semblent ainsi échapper à la juridiction de sur- '* veillance de la cour supérieure, et à leur égard, dans '' les matières en question, il ne peut y avoir lieu, ni au '' certiorar% ni au mandamus, ni au çuo warranto, lia ne " relèvent que du gouvernement qui peut octroyer à
" toute partie lésée le remède nécessaire, soit en desti- " tuant les commissaires ou en leur ordonnant de lui *' faire rapport, et lançant sa proclamation ou ses lettres " patentes, suivant qu'il le juge opportun."
Nous croyons que cette opinion du savant magistrat devra être suivie. Comme nous l'avons dit ci-dessus, en a'occupant de l'érection civile des paroisses, les commissaires ne remplissent aucune fonction judiciaire, ils ne font que préparer un rapport qu'ils transmettent au lieutenant-gouverneur. Celui-ci, et par lieutenant-gouverneur nous entendons le lieutenant-gouverneur en conseil, est le véritable juge de la matière. Du reste, le statut dit que le lieutenant-gouverneur peut lancer une proclamation. La chose lui est donc facultative aux termes de l'article 19 des statuts refondus de la province de Québec. Le lieutenant-gouverneur prononcera par conséquent librement et en dernier ressort, et les parties qui se prétendraient lésées par le rapport des commissaires, au lieu d'essayer vainement contre ces derniers le recours par certiorari^ devront s'adresser directement au gouvernement, ou pour mieux dire, au lieutenant-gouverneur en conseil (1).
Cas Où Pop- Nous avons dit plus haut que les commisprUe**en*con- s^-îr®» peuvent prendre en considération l'opsidération. position à la reconnaissance civile du décret, ou bien la rejeter s'ils la trouvent insuffisante à sa face. Dans ce dernier cas, ils font un rapport en conséquence au lieutenant-gouverneur, comme nous venons de l'expliquer. Si, au contraire, ils sont d'avis que les opposants allèguent des griefs sérieux, ils déclarent prendre l'opposition en considération et le procès se trouve engagé entre les requérants d'un côté et les opposants de l'autre. Les articles que nous allons citer indiquent la procédure à suivre dans ce cas.
(1) Ils ne devront pas tarder à le faire, car, après Témanation de la proclamation, le gouverneur ne pourra plus ouvrir la cause.
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S876* Si une opposition est déposée ainsi que mentionné plus haut, et que les commissaires jugent à propos de la prendre en considération, ils peuvent procéder à constater l'étendue, les limites et les bornes et démarcations de la paroisse, de la division, du démembrement ou de la réunion de paroisses, et généralement s'enquérir de tout ce qui a été fait et ordonné à ce sujet par les autorités ecclésiastiques seules, ou des changements et modifications faits par ces autorités aux bornes et démarcations des paroisses ou divisions de paroisses déjà établies suivant la loi ; dont et du tout les commissaires font un rapport au lieutenant-gouverneur.
Dans ce rapport ils désignent les bornes et démarcations de ces paroisses ou divisions de paroisses, ou les chançements et modifications à faire aux paroisses déjà établies, déclarant de plus les bornes et démarcations qu'ils croient le plus convenable d'assigner pour la commodité des habitants.
2. Dans le cas où ils jugent nécessaire de faire quelques changements ou modifications à ce qui a été réglé et ordonné par le décret canonique, les commissaires doivent consulter les autorités ecclésiastiques ci-dessus mentionnées, ou la personne nommée par elles pour cette fin, et doivent obtenir leur opinion à ce sujet, laquelle opinion les commissaires mentionnent aussi dans leur rapport, ainsi que toutes remontrances et représentations qu'un nombre quelconque d'habitants a cru nécessaire de leur faire à l'appui de leurs demandes et réclamations. — S. R. B. C, c. 18, s. 11.
Il faut se rappeler ici qu'il ne s'agit que de la paroisse civile ou de la municipalité. L'Etat est libre d'assigner aux divisions municipales les limites qu'il lui plaît. Donc les commissaires peuvent s'enquérir de tout ce qui a été fait par l'autorité ecclésiastique, et s'ils pensent que l'étendue et les bornes de la paroisse religieuse ne conviennent pas à la paroisse civile, ils en font rapport au gouvernement. Mais comme il est de l'intérêt de tout le monde que les bornes de la paroisse et de la municipalité soient identiques, les commissaires doivent, s'ils croient opportun de changer ces limites, obtenir l'opinion des autorités religieuses et transmettre cette opinion au lieu-
tenant-gouverneur, pour qu'il puisse juger la question en connaissance de cause.
Enquête sur Les commissaires peuvent aussi faire une les lieux. enquête sur les lieux. C'est la disposition de rarticle 3377 qui se lit comme suit :
3377* A la demande des intéressés, ou lorsqu'il se rencontre Quelques diflScultés, objections ou oppositions, ou lorsqu'ils le jugent à propos, pour éviter le déplacement et le voyage d'un trop grand nombre d'intéressés, ou pour mieux juger par eux-mêmes de la validité des prétentions respectives des parties, les commissaires peuvent, après avis donné aux parties suivant l'article 3373, se transporter sur les lieux, ou déléguer l'un d'eux pour faire, au sujet de ce que dessus, une descente sur les lieux et leur en faire rapport.— S. R. B. C, c. 18, s. 12.
Si on prenait cette disposition au pied de la lettre, il faudrait donner cet avis pendant deux dimanches consécutifs et ensuite laisser s'écouler un délai de trente jours entre le jour de la dernière lecture de Tavis et celui fixé pour la descente sur les lieux, ce qui retarderait notablement les procédures. Il semblerait qu'un avis lu au prône pendant deux dimanches consécutifs, indiquant un jour ultérieur pour l'enquête sur les lieux, rencontrerait le but delà loi. S'il s'agissait de faire une enquôte,il est clair,aux termes de l'art. 3368, que les commissaires pourraient déléguer, pour la tenir, l'un d'eux ou même toute autre personne qu'un commissaire. On a, il est vrai, décidé le contraire dans une cause de Ex parte Robert et al. (1), mais depuis ce temps, la loi a été changée et il n'y a aucun doute que les commissaires ont ce pouvoir.
ProdueUon ^^ reste, les commissaires peuvent, aux terde papiers. ^^^ j^ ji^^ 33yg^ exiger la production devant
eux de tous papiers, plans ou documents propres à les éclairer. C'est ce que déclare l'article 3378.
887^* Dans tous les cas, les commissaires peuvent eîivoyer quérir et examiner, et, s'il est nécessaire, en prendre copie, tous papiers, plans et documents relatifs a toutes limite8,bornes, démarcations ou divisions ou subïlivisions de paroisses, en la possession de tous officiers ou de toutes personnes quelconques, civiles ou ecclésiastiques.—S. R. B. C, c. 18, s. 13.
Amende. Il y a une amende de quarante piastres
contre toute personne qui refuse de donner communication aux commissaires des documents mentionnés en l'article que nous venons de citer.
8879* Si une personne qui a ces documents en sa possession refuse ou néglige de les exhiber aux commissaires, elle est sujette à une amende de quarante piastres, recouvrable par action civile devant tout tribunal de juridiction compétente. — S. R. B. C, c. 18, s. 13.
Cette amende est recouvrable devant les tribunaux civils par action portée au nom de Sa Majesté poursuivant seule ou conjointement avec un autre poursuivant (art. 16 C. C). Il n'est pas déclaré à qui cette amende appartiendra, on suivra donc les dispositions de l'article 31 S. R. P. Q. La loi ne dit pas quelles personnes pourront poursuivre le recouvrement de ces amendes, mais une poursuite pourrait être intentée conformément aux dispositions de l'art. 16 du code civil. Toute l'amende doit être infligée, la cour n'ayant pas le pouvoir de la réduire, mais pourrait-elle être exigée pour chaque refus de produire le même document ? La loi ne le dit pas, et ces dispositions pénales devant s'interpréter rigoureusement et ne pouvant être étendues au delà des cas prévus, il faudrait conclure que si une personne préfère garder ses documents et payer l'amende en question, les commissaires seront impuissants à en exiger la production (1). II va sans dire que les commissaires ne peuvent, comme les
(1) n y aurait bien lieu d'amender la loi à ce sujet.
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tribunaux, exercer contre le récalcitrant la contrainte par corps.
La loi n'impose même pas l'emprisonnement à défaut de payer l'amende, de sorte que les commissaires n'auront aucun recours ^flScace contre une personne insolvable.
Procô»-ver- Quand les commissaires ont terminé leurs missaires. travaux, il» ne rendent aucun jugement. Ils se contentent de faire un rapport au lieutenant-gouverneur comme nous l'avons dit en commentait l'article 3376. Le lieutenant-gouverneur est le véritable juge de la matière et il rend, sur le rapport des commissaires, le jugement qu'il croît bon (1). C'est ce que déclare l'article 3381.
S8M1* Sur la présentation du procès-verbal des commissaires, contenant leur rapport comme ci-haut, le lieutenant-gouverneur peut émettre une proclamation, sous le grand sceau de la Province, pour l'érection de la paroisse pour les fins civiles, et pour la confirmation ou l'établissement et la reconnaissance des limites et bornes d'icelle ; laquelle proclamation vaut comme érection et confirmation légale, pour toutes les fins civiles de la paroisse, ou des paroisses ou subdivisions de paroisses qui y sont désignées, même de celles qui seraient des démembrements,unions ou subdivisions de paroisses érigées et reconnues par l'arrêt de Sa Majesté Très- Chrétienne en date du trois de mars mil sept cent vingt-deux, ou par des lettres patentes, ou proclamations subséquentes. —S. R. B. C, c. 18, s. 15.
Efltet de la Nous n'avous pas à revenir sur ce que nous Sa^'ouîîiî.^" avons dit plus haut en commentant l'arricle near. ggy^ ^^ sujct de la proclamation du gouver-
neur érigeant la paroisse pour les fins civiles. Il est à observer, toutefois, que c'est la proclamation même qui est le titre de la paroisse civile. Cette proclamation, dit le législateur, " vaut comme érection et confir-
(1) Il est à peine nécessaire d'ajouter que ce jugement ne peut être mis en question par aucun tribunal.
'* mation légale, pour toutes les fins civiles de la pa- " roisse." C'est à compter de la publication de cette proclamation dans la Gazette officielle de Qxiébec, que la paroisse civile existe comme telle, comme la paroisse ecclésiastique remonte au décret de l'évêque ; il suffit donc, dans tout procès, de produire un exemplaire de la Gazette officidle qui contient la proclamation du gouverneur. La paroisse religieuse, au contraire, devant Texistence au décret de Tévêque, il faut pour prouver son état comme paroisse religieuse, produire une copie de ce décret. Le gouvernement peut, pour les fins civiles, diviser toute paroisse, même les plus anciennes, même celles mentionnées à l'arrêt du roi de France du 3 mars 1722, mais, comme nous l'avons dit plus haut, les commissaires et le gouvernement ne peuvent agir qu'autant que l'autorité ecclésiastique les a devancés, les commissaires ne pouvant exercer leur juridiction que sur un décret rendu par l'évêque. Mais il est un cas où les commissaires ne peuvent procéder à diviser une paroisse. C'est lorsque la paroisse n'a pas acquitté les dettes qu'elle a contractées pour la construction de son église ou presbytère..
Démembre- Dans* le but de préserver le recours entier rôfMes^^endêt^ des créanciers de la paroisse et pour des rai- ^^^ sons d'ordre public, l'article 3880 déclare
que les dispositions du chapitre que nous commentons ne pourront s'étendre aux paroisses qui n'ont pas acquitté les dettes qu'elles ont contractées pour l'érection d'églises ou de presbytères.
33SO* Rien de contenu dans le présent chapitre, se rapportant aux démembrements, divisions ou subdivisions de paroisses déjà établies suivant la loi, ou à la réunion de deux ou d'un plus grand nombre de paroisses, ou au changement ou à la modification des limites, bornes et démarcations de ces paroisses, ne doit s'étendre à des paroisses qui ont contracté des dettes pour l'érection d'églises ou presbytères Jusqu'à ce que ces dettes soient payées et acquittées.— S. R. B.C., c. 18, s. 14.
Il n'est pas douteux que cet article s'applique à la division ou réunion civile des paroisses. L'article est formel sur ce point. Quant à l'érection canonique, comme nous l'avons fait observer dans la section précédente, elle se fait suivant les lois ecclésiastiques, et par le seul fait de cette érection canonique, la paroisse religieuse existe avec les conséquences ou rapports de droit qui résultent de ce fait. Il faut cependant observer que l'Etat est libre de fixer les conditions qu'il lui plaît pour la constitution de nouvelles municipalités. Il peut donc déclarer que si l'évêque divise une paroisse, sans qu'elle ait acquittée telle ou telle dette, le pouvoir civil ne reconnaîtra pas cette division comme entraînant la division de la municipalité. C'est précisément la portée de l'article 3380. Il dit que les dispositions du présent chapitre, savoir celui qui s'occupe de l'érection canonique (comme préliminaire à l'érection civile) et de l'érection civile, ne s'étendront pas aux paroisses qui n'ont pas acquitté les dettes qu'elles avaient contractées pour la construction d'églises ou presbytères. Si l'évoque divise une telle paroisse, on ne pourra diviser la municipalité, mais la paroisse religieuse, créée par cette division, existera malgré cette disposition de la loi (1).
Il convient, toutefois, d'ajouter que suivant les r^gle-
(1) La confusion qui entoure cette matière résulte principalement de deux causes : 1^ du fait que vers 1830 et depuis, on s'est imaffiné que la reconnaissance du pouvoir civil était une formalité indispensable pour la création de la paroisse religieuse, ce qui était une douole erreur au point de vue de l'histoire et du droit ; 2** du fait qu'on décidait que le concours du pouvoir civil pouvait seul produire des effets civils, erreur capitale, puisque tout acù d'un agent libre produit des effets civils. Comme le disait le juge Ramsay, dans la cause de Cadot A (htimet^ * * the tnie doctrine is that every act may , and generally does, create •* a civil relation, better expressed by the French term nn rapport de ** droit" Cela étant, on peut se demander dans quel but le législateur a pourvu k l'érection civile de paroisses existant au sein d'une municipalité déjà établie. Nous n'avons aucune hésitation à déclarer que pour tout oe qui concerne l'érection et l'existence de la paroisse religieuse et les effets civils ou rapports de droit qui en résultent, l'érection civile est une formalité absolument inutile. Voir ce que nous avons dit à ce sujet fntprUt pp. 51-3.
ments prescrits par les évêques dans V Appendice au Rituel et d'après Pusage, on ne démembre pas canoniquement une paroisse qui n'a pas acquitté ses dettes. Mais si on le faisait, nous maintenons qu'aux yeux de la loi civile la nouvelle paroisse existerait, mais le recours des créanciers de l'ancienne paroisse ne serait pas affecté par le démembrement (l). Voici la disposition de V Appendice au Rituel :
Si une i)aroisse a contracté des dettes pour la construction ou la réparation d'une église, d'une sacristie, ou d'un presbytère, on n'en peut démembrer une partie, pour former une autre paroisse, avant que ses dettes ne soient payées ou acquittées.
U^ Appendice va plus loin que la loi civile. En effet, tandis que cette dernière ne parle que de dettes contractées *' pour Vérection d'églises ou presbytères," les prescriptions du Rituel incluent, dans cette énumération de dettes, outre les cas mentionnés, les dettes contractées pour les réparations d'églises, sacristies ou presbytères. De plus, l'article 3380 ne mentionne pas les sacristies. Cependant, nous ne croyons pas que cette énumération soit exclusive. Le principe, c'est qu'une paroisse qui a contracté des dettes, quelle que soit l'origine de ces dettes, ne peut être divisée ou réunie civilement à une autre paroisse, tant que ces dettes n'ont pas été acquittées. Donc, si la paroisse s'est endettée, par exemple, pour l'acquisition d'un cimetière, elle devra payer cette dette avant qu'on puisse changer ses limites (2).
(1) C'est une conséqaence de Tabsolae liberté que possède révêque, vis-à-vis do la loi civile, d'ériger et de démembrer les paroisses. Nous n'avons pas de mission à dire quel serait Teffet d'un semblable démembrement en droit canon, mais nous devons affirmer que la loi civile reconnaîtrait ce démembrement.
(2) H est k peine nécessaire d'ajouter, cependant, qu'un tribunal civil ne pK)urrait pas mettre de côté le décret d'érection canonique d'une paroisse pour contravention à ces dispositions, car les tribimaux n'ont à ce sujet, aucune juridiction, mais il serait vrai d'ajouter,ainsi que nous l'avons dit plus haut, que les créanciers de l'ancienne paroisse conserveraient leurs recours contre les francs-tenanciers qui, par suite du démembrement, se trouveraient dans la nouvelle paroisse.
Il y a peut-être, à première vue, un non-sens à déclarer qu'on ne peut changer les limites d'une paroisse civile parce que la paroisse religieuse n'a pas payé ses dettes. Cependant, comme ces dettes pèsent sur les citoyens de la municipalité, en leur qualité de paroissiens de la paroisse religieuse, l'Etat a intérêt à empêcher la création d'une nouvelle municipalité tant que ces dettes n'ont pas été acquittées.
Du reste, comme nous le dirons dans le chapitre de la construction des églises, l'article 3434 protège contre une nouvelle répartition, les francs-tenanciers qui ont été cotisés dans l'ancienne paroisse.
Il va sans dire qu'il s'agit ici de dettes légalement contractées, c'est-à-dire suivant les formalités de la loi. Car la paroisse ne doit qu'autant qu'elle s'est obligée d'une manière légale, et toute autre réclamation qu'on pourrait faire contre elle serait non avenue. Nous verrons plus loin quelles sont ces formalités essentielles.
Nous croyons également que si la fabrique de la paroisse a des deniers suffisants pour acquitter ces dettes, le démembrement pourra avoir lieu.
Nous trouvons, toutefois, un exemple d'un semblable démembrement dans la législation provinciale. Ainsi, l'on a démembré une partie de la paroisse de St-Jean-Baptiste de Montréal, qui n'avait pas acquitté la dette qu'elle avait contractée pour la construction de son église, pour l'annexer à la paroisse de Saint-Grégoire le Thaumaturge. Mais, dans ce cas, la législature est intervenue et les propriétaires du restant de la paroisse de St-Jean-Baptiste y ayant consenti, la législature a exempté les propriétaires de la partie démembrée de la répartition qui leur avait été imposée (53 Vie, ch. 66 et 66.).
casd'aDcien- H y a Une autre disposition de la loi qui quine^u^' s'appliquc à la paroisse religieuse comme à dVicuréiSS^ la paroisse civile. Cette disposition est toute ^^^ de faveur et elle a pour but d'exempter une
paroisse, qui existe depuis nombre d'années, d'apporter
preuve de son érection soit canonique soit civile, seule condition exigée, c'est, outre l'existence de paroisse depuis le temps lîxé, qu'elle ait eu un curé qu'on y ait tenu des registres pour l'enregistrement i baptêmes, mariages et sépultures. Nous trouvons te disposition à l'article 3382 qui ee lit comme soit:
tSSX. Toute paroisse à la desserte de laquelle un ■é a été proposé (aie, il faudrait dire prépose) durant : ans avant le 18 mai 1861, date de la passation de ;te 24 V., c. 28, et dans laquelle, comme paroisse, des :istreB ont été tenus durant la mémo période pour iregistrement des mariages, baptêmes et sépultures, itinue d'être et est déclarée avoir été une paroisse, 18 ses limitée reconnues, nonobstant l'absence de suve d'érection canonique ou civile de cette paroissc- •A V.,c. 28, 8. 5.
serait on reçu, malgré cette espèce de possession d'état, irouver que cette paroisse n'a jamais été érigée, ni caniquement, ni civilement? Il faudrait décider que n. Le législateur a voulu prévenir tout débat sur le let et il déclare formellement que telle paroisse a été e paroisse dans ses limites reconnues, nonobstant bsenee de preuve d'érection canonique ou civile. Il est,
reste, difficile d'imaginer comment on pourrait faire >te preuve négative que la paroisse n'a jamais été éri- >; on réussirait, tout au plus, à démontrer l'absence
preuve d'érection, et c'est précisément le cas de la . Mais il résulte des termes de t'aiticle 8382, quant à tendue de la paroisse, qu'il faut que cette étendue ait été ;onnue durant la mf me période, c'est-à-dire durant dix 9 avant le 18 mai 1861. Ainsi, par exemple, le curé ine de ces paroisses, qui poursuivrait un de ses paroisns pour sa dlme, aurait trois choses à prouver : !<> que paroisse avait un curé pendant les dix ans qui ont prèle le 18 mai 1861 ;2'' que pendant cette période, on tenait ns la paroisse des registres de baptêmes, mariages et >ultures ; 3° que la terre occupée par le défendeur était
alors reconnue comme faisant partie de la paroisse (1). On pourrait faire cette dernière preuve, soit par témoins, soit en produisant des plans ou des titres authentiques. Supposons qu'une mission se trouve dans le cas de la loi. elle existait depuis dix ans le 18 mai 1861, elle a eu son curé et Ton y a tenu des registres, serait-elle considérée comme une paroisse, malgré qu'on ne puisse démontrer qu'elle ait jamais été érigée comme telle? Nous croyons qu'il y a !à surtout une question de titre. Si la mission a porté durant ces dix ans le titre de mission, si elle intitulait ses registres, les registres de la mission de , nous
pensons qu'il y aurait lieu d'appliquer la maxime que nul ne peut prescrire contre son titre. Cette mission serait encore une mission et si elle veut réclamer le titre de paroisse, elle devra prouver son titre. Si, au contraire, durant ce temps, elle a pris le titre de paroisse, sans avoir jamais été érigée comme telle, on ne pourra plus lui contester son titre de paroisse.
Paroisses Voilà pour l'érection de la paroisse civile.
vert^de*iois Nous l'avons dit, la paroisse civile ne peut spéciales. exister, qu'autant qu'il y a une paroisse religieuse, mais les limites de la paroisse civile ne sont pas nécessairement les mômes que celles de la paroisse religieuse. Pour fixer ces limites, l'autorité civile jouit de la même liberté que l'autorité religieuse. Mais, il faut que la paroisse religieuse préexiste, c'est une condition essentielle de la loi. 11 va sans dire que la législature pourrait, par une loi spéciale, créer une paroisse civile ou une municipalité là où il n'existe aucune paroisse religieuse, et qu'elle peut exercer ce droit même lorsqu'il n'a été rendu aucun décret canonique pour l'érection d'une paroisse nouvelle ou pour la réunion ou le demem-
(l)Noa8 avons choisi l'exemple de la dîme. Ce n'est pas à dire cependant qu'il faille prouver dans tous les cas, l'existence d'une paroisse quana il s'agit cfe la dîme, car le prêtre desservant une mission y a également droit. Du reste, nous re\'iendron8 sur cette question.
breinent d'anciennes paroisses. Nous donnons une liste de ces lois qui sont naturellement exceptionnelles.
Il y a d'abord la section 46 du chapitre 18 des statuts refondus pour le Bas-Canada qui érige civilement, vu la distance qui les sépare du siège des commissaires, les paroisses suivantes, toutes situées dans la Gaspésie : St- Martin de la Rivière au Renard, St-Patrice de Douglastown, St- Pierre de Malbaie, St-Michel de Percé, St- Joseph du Cap-Désespoir, l'Assomption de Notre-Dame de la Grande- Rivière, Ste- Adélaïde de Pabos, St-Dominique de Newport, Sc-George de Port Daniel, Notre-Dame de Caapebiac, St-Bonaventure d'Hamilton, Les Saints-Anges Gardiens de Cascapediac, Ste- Brigitte de Maria et St- Joseph de Carleton. Nous donnons aussi la liste suivante de lois spéciales que nous trouvons aux pp. 165-6 du Cbmplément des statuts refondus de la province de Québec^ 1888.
St-Norbert de Cap-Chat.
St-Cyrille de Lessard.
St-Germain du lac Etchemin.
Ste- Anne du Saguenay.
St-Fulgence.
St-Jérôme du lac St-Jean.
St-Dominique de Joncquières.
St-Louis de Metabetchouan.
^Notre-Dame du lac St-Jean.
St-Ubalde. [maux.
St- Pierre de la Pointe aux Esqui-
Notre-Dame du Sacré-Cœur de
[Québec.
f Nativité delaSte-Vierge, Montréal.
Ste-Brigide, St-Enfant Jésus, St-Henri, ^St- Vincent de Paul,
f Sacré-Cœur de Jésus,
I Ste-Cunégonde,
\ St-Gabriel,
I St-Jean- Baptiste,
I^St-Paul (Côte St-Paul),
idem idem idem idem
Montréal, idem idem idem idem
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41 V., c. 26. St-Samuel. ^
Aei M A^ S Notre-Dameldes Anges de Montau-
4i> V ., c. 41. 1 8t-Cajétan d'Armaçh. [ban.
46 V., c. 40. Notre-Dame Auxiliatrice de Buck-
land.
48 V., c. 38. St-Grégoire de Nazianze de Buck-
ingham.
V.,c. 59. JSte-Barbe. (Doutes levés quant à
ses bornes.)
Il n'y a que par l'entremise des conimiseaires, ou d'une loi spéciale (sauf les dispositions de l'article 3386), que l'on puisse ériger une paroisse civile ou changer les limites d'une paroisse existante. C'est là le canal obligé par lequel toute demande de ce genre doit passer. Il y a cependant une exception dans la loi en vertu de laquelle le lieutenant-gouverneur, sur la recommandation du commissaire des terres de la couronne, peut, sans l'intervention des commissaires, ériger civilement une paroisse canonique et définir ses limites. Cette exception a pour motif de faciliter la confection des cadastres, nous en parlerons dans la section suivante (1).
(1) Le jugement du juge Mathieu daus la cause de SanioUette m Lei commitmiirfs civils^ ou pour donner le titre véritable de la cause, Samoûteile de Broêsard^ dont nous avons parlé ttttpra, pp. 54 et 94, vient d'être confirmé par la cour d'appel le 23 décembre 1892. Nous sommes heureux d'ajouter que le jugement de la cour d'appel confirme notre interprétation de la loi. Parlant au nom de la majorité de la cour, le juge en chef, sir Alexandre Lacoste, a déclaré que Tévêque
S eut ériger une paroisse canonique indépendamment des dispositions n statut, n a également ajouté que le fait qu'une paroisse serait endettée pourrait empêcher l'érection civile, sans annuler le décret canonique. C'est absolument ce que nous avons dit tmpra p. 107. Voir le rapport de cette cause au Mmilreal (razette du 29 décemnre 1892.
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SECTION TROISIEME
De l'érection de» paroisses dans le but de faciliter la
confection des cadastres.
Les articles qui suivent n'ont qu'un rapport éloigné avec le sujet que nous traitons. Comme le titre de cette section l'indique, le législateur veut assurer, dans le but de faciliter la confection des cadastres, une description exacte de chaque paroisse nouvelle. Cette description doit être faite par un arpenteur et accompagner le rapport des commissaires. Nous trouvons cette disposition aux articles 3383 et suivants.
83HB» Un diagramme et une description technique — dressés par un arpenteur provincial assermenté — des limites, bornes et démarcations de la paroisse pour laquelle on demande Térection, doivent être contenus dans le rapport des commissaires requis par l'article 3376 et auquel se réfère l'article 3381, ou accompagner tel rapport.
Cette description a besoin d'être approuvée car le commissaire des terres de la couronne, avant l'émission d'une proclamation en vertu du dit article. — 35 V., c. 15, s. 1.
S384* Si la paroisse, dont l'érection est demandée, est située dans une localité pour laquelle des plans officiels et des livres de renvoi ont été déposés, ces diagrammes et cette description technique sont basés sur le plan officiel et doivent s'y référer pour le numérotage, les lettres et la délinéation. — 35 V., c. 15 s. 2.
3385« Lorsque pour la confection du plan cadastral de quelque localité, le commissaire des terres de la couronne croit nécessaire de se procurer une description
âufibante des limites de quelqu'une des paroisses mentionnées en l'article 3382, il peut en conférer et s'entendre avec les autorités ecclésiastiques compétentes, de manière à ce que les limites de la paroisse soient convenablement définies par un décret canonique. — 35 V., c. 15, s. 3.
S3^6* Chaque fois que le décret canonique a été émis, le lieutenant -gouverneur peut, sur la recommandation du commissaire des terres de la couronne, émettre une proclamation définissant les limites de la paroisse, en conformité du décret, et cette prv.v.Ic*r'»ation est censée ériger légalement et confirmer^ pour toutes fins civiles, la paroisse dans ces limites. — 35 V., c. 15, s. 3.
On trouverait, dans ces articles, une nouvelle preuve, si elle était requise, que c'est l'érection canonique seule qui crée la paroisse. L'article 3385 fait voir que c'est par un décret canonique que les limites de la paroisse sont convenablement définies et l'article 8386 pourvoit à l'émission d'une proclamation du gouverneur définissant les limites de la paroisse après qu'elle a été érigée canonîquement. Ce dernier article permet aux autorités civiles de reconnaître une paroisse, pour les fins civiles, sans l'intervention des commissaires.
DEUXIÈME PARTIE
GOUVËUNEMENT ET ADMINISTKATION BES PAROISSES
Dans les chapitres qui précèdent, nous nous somraes occupé de l'érection des paroisses. Pour suivre la division de la loi, nous avons distingué entre la paroisse religieuse et la paroisse civile ou municipale et nous avons expliqué le rôle de l'Eglise et de l'Etat dans la création de ces corporations d'une nature si diverse. Désormais, il ne sera question que de la paroisse religieuse qui est la seule véritable paroisse.
Il s'agit maintenant du gouvernement des paroisses et de l'administration de leurs biens. Sur ce sujet, nous n'avons que peu de dispositions législatives. L'usage et les prescriptions des conciles ont été, pendant plusieurs siècles, la seule règle. En France, peu avant la révolution, on avait codifié ces usages dans des arrêts de règlement adoptés pour diverses paroisses. Ces arrêts de règlement n'ont jamais été en vigueur en dehors de ces paroisses, mais nos tribunaux les consultent quelquefois comme l'expression de la jurisprudence de l'époque. En cette province, nous aurons à référer aux anciens auteurs, quand leurs décisions peuvent s'appliquer, mais surtout à l'usage et aux arrêts de nos tribunaux.
Si nous n'envisageons que le personnel de l'administration et du gouvernement des paroisses, nous devons dire que ce gouvernement est mixte, c'est-à-dire en
GOUVERNEMENT DES PAROISSES
I>artie religieux ou ecclésiaptique et en partie laïque. Il faut cependant ajouter que comme la paroisse est une création d'ordre religieux, l'autorité ecclésiastique a le rôle dominant dans cette administration. Les laïques n'y concourent que pour le temporel des églises et qu'à titre de coopérateurs du clergé et la paroisse elle-même, et dans ce cas nous entendons les paroissiens, intervient pour sanctionner certains actes et pour autoriser certaines procédures. L'autorité spirituelle générale dans le diocèse appartient à l'évêque. Cette autorité est suprême et de dernier ressort, sauf l'appel aux supérieurs hiérarchiques de l'évêque. L'Ordinaire a de plus la haute administration des biens paroissiaux, ce qui lui donne le droit de casser les décisions des administrateurs inférieurs. Dans les paroisses, l'autorité spirituelle est aux mains du curé qui tient ses pouvoirs de l'évêque et lui répond de l'usage qu'il en fait. L'évêque et le curé exercent aussi certains pouvoirs, en ce qui regarde le temporel de l'église, dans des actes qui sont étroitement liés au spirituel et à la célébration du culte. Le temporel proprement dit est ordinairement administré par une fabrique composée du curé et de marguilliers laïques. Enfin, les paroissiens, comme nous l'avons dit, sont quelquefois convoqués en assemblée pour autoriser certains actes qui dépassent les bornes de l'administration ordinaire. Le curé préside ces assemblées, mais les marguilliers n'y figurent que comme paroissiens. Il y a donc quatre autorités à étudier : l'évêque, le curé, la fabrique et les paroissiens. Nous nous en occuperons dans des chapitres successifs.
CHAPITRE PREMIER
l'évêque.
SoMMAiBE : Pouvoirs généraux de l'évêque. — L'évêque est TadiniiiiBtrateur né des biens ecclésiastiques : Démonstration. — Opinion de d'Aguesseau. — Opinion de Durand de Maillane. — Uévêque peut reviser les décisions des fabriques. — Dispositions des ordonnances françaises. — L'évêque est le juge des comptes des fabriques. — Autres pouvoirs de l'évêque. — Dispositions des statuts refondus quant aux pouvoirs de l'évêque. — L'évêque forme une corporation.— Cas de nouveaux diocèses. — Cas d'un diocèse dont l'évêque devient archevêque.
Sauf rappel à ses supérieurs hiérarchiques, nôMÏÏx de Pô- l'évêque est, pour tout ce qui concerne l'ordre ▼6qu«- religieux, l'autorité première dans toute
l'étendue de son diocèse. Ses rapports avec les paroisses sont très fréquents et embrassent tous les détails, non seulement du gouvernement spirituel de son troupeau, mais encore de l'administration des biens paroissiaux. Nous ne nous occuperons, dans ce chapitre, que des rapports de l'évêque avec les paroisses et nous envisagerons ces rapports uniquement au point de vue des lois civiles et de notre droit public. Nous indiquerons, en même temps, les principaux pouvoirs que les statuts refondus reconnaissent à l'évêque.
C'est l'évêque qui donne l'existence à la paroisse. C'est encore l'évêque qui nomme le curé et les vicaires qui doivent la desservir. D'après un usage très répandu en cette province, comme nous l'expliquerons plus loin, l'Ordinaire prend l'initiative de la création delà fabrique. Il est le supérieur, non seulement des catholiques, mais
aussi des corporations religieuses de son diocèse et son autorité s'étend jusqu'aux biens des paroisses, dont il a la haute administration.
KévôQueest Tous les auteurs reconnaissent que l'évêque teur^né 'des ^9* l'administrateur né des propriétés ecclé- Mtîqaes*f ^dél siastiques qui se trouvent dans les limites monstraUon. j^ p^j^ (jîocèse. Comme nous le verrons dans
la troisième partie de cet ouvrage, les paroisses, et par paroisse il ne faut nullement entendre les paroissiens, sont, en tant que corporations religieuses, les propriétaires des biens qui servent à la célébration du culte (1). Cette propriété cependant n'est pas absolue, car les paroisses ne peuvent hypothéquer, ni aliéner ces biens sans le consentement de l'évêque (2) et elles n'en jouissent que pour les fins du culte. Les paroisses ont également l'administration de ces biens, sauf le contrôle et les droits de l'évêque qui en a la haute administration.
Cependant, comme nous l'avons expliqué dans la première partie de cet ouvrage, la paroisse est, pour ainsi dire, une corporation passive. Elle se contente d'exister et de posséder et ne fait aucun acte de la vie active. Il y a une autre corporation, qu'on nomme la fabrique, qui administre les biens paroissiaux au nom de la paroisse. Cette fabrique n'a qu'une seule fonction, administrer ces biens, et elle est tellement liée à la paroisse, qu'on dit indifféremment, dans le langage journalier, biens de la paroisse ou biens de la fabrique.
Il importe toutefois de dire, ainsi que du reste nous aurons l'occasion de le faire remarquer en traçant l'histoire des fabriques, que ces fabriques n'ont pas existé de
( I ) Dans la plupart des paroisses qui n^ont point de fabriques, la corporation épiscopaîe est propriétaire des biens paroissiaux.
(2) Le consentement des paroissiens est également nécessaire, sauf dans les paroisses ou les assemblées de paroisse ne sont pas requises par la loi ou l'usage. Art. 34.35, S. R. P. Q.
tout temps dans l'église. Pendant plusieurs siècles, Tévêque seul, ou par ses délégués, administrait les biens ecclésiastiques. Ces délégués finirent par former un conseil d'administration, auquel était confiée, dans chaque paroisse, la régie des édifices du culte. Mais en remontant aux premiers siècles du christianisme, nous trouvons que l'administration des biens de l'Église était de droit comme de fait aux mains de l'évêque et encore aujourd'hui, là ou il n'y a pas de fabriques, et l'institution des fabriques est loin d'être universelle dans l'église, l'administration des biens religieux, dans chaque paroisse, appartient à l'évêque qui régit ces biens soit directement, soit par l'entremise de son délégué, le curé de la
paroisse (1).
Donc, l'évêque était à l'origine l'administrateur des biens religieux dans toute l'étendue de son diocèse. Nons pouvons ajouter, suivant le sentiment des grands jurisconsultes, que l'évêque est encore l'administrateur en chef de ces biens, et cela qu'il y ait une fabrique ou non, car la fabrique, dans la théorie du droit, n'est qu'associée à cette administration.
_ . . ^ Prouvons ce principe fondamental par
Opinion de . . *^ *; *
d'Aguesseau. quelques citations. D Aguesseau, le grand chancelier, rend compte du rôle de l'évêque avec une clarté de langage vraiment admirable. ** Ce sont," dit-il en parlant des biens ecclésiastiques, *' des biens tempo- " rels, et en cette qualité, ils sont soumis à celui qui a " l'empire sur les choses temporelles, c'est-à-dire au " prince qui a la domination temporelle. Ce sont des •* biens d'Eglise; et, en cette qualité, ils dépendent de '' l'évêque qui est l'économe des biens de l'Eglise, et qui, " dans les premiers temps, en avait seul le maniement. ** Ces deux vues qui paraissent d'abord opposées l'une " à l'autre, sont cependant faciles à concilier. Les biens
(1) Témoin plusieurs paroisses que nous nommerons plus loin.
" des fabriques, comme biens, temporels, dépendent du * magistrat séculier, quant à la législation ; lorsqu'il s'agit de faire quelque loi par rapport à ces biens, c'est au prince, ou à ceux qui exercent son pouvoir, que le *' droit en appartient (1). Mais quant à l'administration, " ces mêmes biens ne dépendent que de l'évoque, qui de " droit commun est l'administrateur de tous les biens " de l'Eglise. L'administration des biens d'une commu- " nauté dépend de celui qui est le chef de la commu- " nauté ; l'évoque est le chef de la communauté des ** églises dans son diocèse. Tels sont les principes et le ^' droit commun et ancien de la matière" (2).
DuSlod^de ^^ Citons également l'opinion de Durand de Maiiiane.^ Maillane (3).
" A l'égard des églises et lieux pieux, l'évêque y a " une autorité naturelle et conséquente à ce droit particu- '* lier et exclusif que lui donne l'ordre épiscopal d'en per- " mettre l'érection; il a même une juridiction immédiate " dans les paroisses ; de là viennent les droits qu'on ne ** peut disputer à l'évêque de visiter les églises et autres " lieux pieux, même réguliers, pour régler et réformer *' ce qui lui paraît convenable, nommer et choisir les *' ministres qui lui paraissent les plus dignes, ce qui est " proprement aujourd'hui la collation des bénéfices.
*' De ce que l'évêque a une autorité immédiate sur '* toutes les églises et lieux pieux de son diocèse, il faut " conclure aussi qu'il a, sinon le maniement ou l'admi- " nistration des biens qui en dépendent, du moins une '* certaine inspection qui oblige et les bénéficiers et les
(1) Le droit canon n'admet pas cette doctrine au sujet de la législation. Toutefois, pour éviter des contestations, on a très souvent recours à la législature en cette province, quand il s'agit de projets de législation à regard des biens ecclésiastiques.
(2) Cité par le Nouveau DéiUzari, V** Fahriqiiu ilea paroisse», §11, n«6.
(3) Dictionnaire de droit canonique, V^ Evêque., tome] II, pp. 37-45.
'' corps des communautés ecclésiastiques, à qui ces biens '* appartiennent, de recourir à lui pour juger des causes "justes d'aliénation. De là vient aussi le droit qu'a '' l'évêque d'ouïr les comptes de certains corps parti- '' culiers, dont les membres ne sont pas unis par une ** rè^gle approuvée comme sont les confréries, les fabriques* j "etc"(l).
L'évêque est donc, de droit, l'administrateur des biens des paroisses et les fabriques, auxquelles cette administration est confiée, n'administrent ces biens que sous son contrôle. Voilà le principe fondamental du droit paroissial.
L»evèque Nous nous croyons autorisé à conclure de
f^s^déSisions ^^ ^^^ Tévêque peut reviser et annuler les des fabriques, décisions dcs fabriques et ordonner, à rencontre de ces décisions, ce qu'il croit convenable pour l'intérêt de l'Eglise et le bien de la paroisse (2). Le droit de révêque de régler et réformer ce qu'il croit nécessaire dans les paroisses a été reconnu de tout temps en France (3).
-^, ,^. Ainsi, l'ordonnance de Blois, de mai 1679,
Dispositions ' . , ' '
des ordonnnn- article 52, prescrivait que les archevêques et
ces françaises. ^ ... . . ^
évêques, en faisant leur visite, pourvoiraient a ce que les églises fussent fournies de livres, croix, calices,
(1) Consulter aussi Guyot, Bépertoire, V^ Et'êque, et Jousae, pp. 197 et suivantes.
(2) Nous ne parlons toujours que des actes d'administration ; quant aux actes de disposition, on requiert le consentement de Tévêque et celui des paroissiens, quand il est d'usage de convoquer ces derniers en assemblée de paroisse.
(3) Nous ne voulons rien avancer en cet ouvrage sans le prouver, et l'opinion de Durand de Maillane, qui reconnaît que l'évêque a le droit de visiter les églises pour régler et réformer ce qui lui parait cont^enahle^ nous semble absolument concluante. Il est évident que Durand de Maillane entend par là le temporel, puisqu'il en conclut que l'évêque a une certaine inspection des biens des églises. Il faut ajouter que dans cette province on évite généralement des conflits en soumettant d'avance, à l'évêque, le sujet de la délibération. Dans beaucoup de cas, l'approbation de l'évêque est requise pour la validité de la délibération, comme lorsqu'il s'agit d'hypothéquer les biens de la paroisse.
cloches et ornements nécessaires pour la célébration du service divin, et pareillement à la restauration et entretènement des églises paroissiales et édifices d'icelles, en sorte que le service divin s'y pût commodément et décemraent faire à couvert et que les curés fussent convenablement logés. Ordre fut donné aux oflBciers des lieux d'exécuter ces ordonnances des évêques et d'y contraindre au besoin, ainsi qu'à la contribution des frais requis et nécessaires, les raarguilliers et paroissiens par toutes voies et manières dues et raisonnables.
Nous trouvons une disposition semblable à l'édit de Melun de février 1580 et à la déclaration du 18 février 1661 qui ajoutait que les ordonnances des évêques Feraient exécutées nonobstant oppositions et appellations quelconques et sans préjudice d'icelles (1).
Autre conséquence de ce principe, l'évêque le ju^ des est le jugc dcs comptes des fabriques (2). Ces comptes des comptes doivent lui être présentés lors de sa * ' visite et il lui est loisible de lés accepter ou de
les rejeter. Le raarguillier en charge n'est finalement déchargé que lorsque son compte a été accepté par l'évoque (3). Cette obligation des fabriques de rendre compte de leur administration à l'évêque est consacrée àlîarticle 2 des lettres patentes de 1619 et à l'article 17 de l'édit d'avril 1695 (4).
(1) On trouvera des dispositions semblables à l'ordonnance d'avril 1695 qui n'a pas été enregistrée en ce pays.
(2) Ce n'est pas à dire que l'évwiue puisse lui-même j^oursuivre le marguiUier en charge en reddition de compte. Nous croyons que l'action doit être intentée par la fabriqiie ou par deux paroissiens, aux termes ds l'article 34.3Sa. Telle est, du reste, la portée d'une décision de la cour du Banc du Roi, rendue en 1820, dans la cause de La fnfrriqve cU' Saint' Jean- Port' Jofi r>» Ghoninard, 1 /?. de L.y p. 35.3. j«,
(3) Voir au surplus ce que nous en disons dans le chapitre qui traite de la f ibrique. Il n'est pas besoin d'ajouter que le marguillier en charge peut entreprendre la justification du compte qu'il a rendu.
(4) Sur la visite de l'évêque, la présentation des comptes de la fitbrique et le rapport sur l'état des édifices religieux dans les paroisses, consulter V Appendice au JiUttel romain, édition de 1890, pp. 132 et suivantes.
Il est d'autres droits que l'évoque peut
Autres pou- . ,,, , , . -r» i j-
voiraderôvô- exercera regard des paroisses. Parles dispo- **"^ sitions des ordonnances, nous avons vu qu'il
peut ordonner Pachat d'ornements, qu'il peut voir au logement du curé et à la réparation, restauration et entretien des églises et autres édifice s religieux. Il a aussi le droit de régler les droits casuels et de fixer le tarif des grand' messes, sépultures, etc. (l). L'évêque peut ordonner la suppression des bancs dans les églises et généralement tout ce qui est requis pour la due célébration des cérémonies du culte.
Nous devons ajouter que l'évêque est doué de pouvoirs législatifs et judiciaires dans les affaires ecclésiastiques. Tous les auteurs le reconnaissent. Nous nous contentons d'établir ce principe, mais il nous est impossible de donner à la matière les développements qu'elle comporterait.
Di itioDB ^®^ principes posés, il ne nous reste qu'à desstatutere- résumer ici, sauf i\ donner à la matière plus
tondus quant , , , , , i i . .
aux pouvoir» de développement dans les chapitres qui
de l*évôQue, x ^
suivent, les pouvoirs que les statuts refondus de la province de Québec reconnaissent à l'évêque. Comme nous reproduirons ces dispositions au cours de cet ouvrage, il nous suffira de les indiquer très sommairement ici.
Ainsi, aux termes de l'article 3366 des statuts refondus, toutes les matières relatives à l'érection des paroisses, à leur division ou à la construction et à la réparation des églises, presbytères et des cimetières et dépendances sont réglées et décidées par l'évêque et les commissaires, chacun suivant sa juridiction particulière (2).
(1) Mgr Dejtanteli*^ p. 23, et JotiMm, p. 197.
(2) Ces derniers mots ne se trouvent pas à l'article 3366, mais c'est ainsi que nous l'interprétons ; voir ce que nous en avons dit tmpra, p. 95, et ce que nous en dirons in/ra dans le chapitre de la construction des églises, etc.
D'après Particle 3371, Pévêque rend un décret définitif sur toutes ces matières. »Son décret seul constitue la paroisse et lui donne l'existence (1). En cas de contestation entre deux paroisses nationales, l'évêque détermine à laquelle des deux un chef de famille doit contribuer (art. 3389). Il peut annexer à une parois^(' nationale les paroissiens d'une paroisse voisine parlant la même langue qui demandent à être ainsi annexi's (art. 3390). C'est l'évêque qui permet la construction ou la répation des églises et autres édifices religieux (articles 3366, 3371 et 3396) ; il peut révoquer son décret (art. 3399), ou le modifier (art. 3409).
Le consentement de l'évêque est requis pour que l'on puisse hypothéquer les biens de la paroisse (art. 3436, par implication) (2), et à plus forte raison pour l'aliénation de ces biens. L'évêque peut étendre le délai légal pour la reddition des comptes du marguillier sortant de charge (art. 3438a).
Il appartient exclusivement à l'évêque de désigner dans un cimetière la place où un catholique doit être inhumé (art. 3460), son consentement, ou celui du curé est requis pour que l'autorité civile puisse, en temps d'épidémie, prohiber l'entrée des cadavres dans l'église (art. 3467), à défaut de l'autorité civile, l'évêque ou le curé, peut rendre une semblable ordonnance (art. 3468), et l'évêque a le droit, lorsqu'il le croit convenable pour la décence ou la santé publique, de défendre l'inhumation dans les cimetières ou dans les églises (art. 3468).
(1) Décision de la coiir iVappel dans la cause de Cadol d' Ovimt'tf ttupra, p. 69.
(2) Cet article dit que les règlements canoniaues à cet égard doivent être obaervés. Nous croyons que, d'après la aoctrine du droit canon, le consentement du pape est requis pour l'aliénation des biens religieux, mais que, dans les cas ordinaires, l'évêque peut, par délégation, accorder cette permission. Toutefois, la matière n'étant pas de notre compétence, nous n'oserions rien affirmer là -dessus. D'ailleurs, nous reviendrons sur ce sujet.
Enfin, le consentement de Tévêque est requis pour qu'on puisse exhumer un cadavre dans une église ou chapelle ou dans un cimetière catholique (art. 3486).
Telles sont les principales dispositions des statuts refondus sur les droits et pouvoirs de l'évêque. Nous allons voir maintenant, pour compléter ce chapitre, quelle est la position légale des évêques en cette province.
T ,A A ., Aux yeux de la loi, Tévêque forme une
I>'ô veque «^ ^/ ,* /XT
forme une corporation ecclésiastique simple (1). Nous
corporation. ^ ^ i . i
avons rendu compte, dans l'mtroduction de cet ouvrage, des obstacles et des répugnances que le gouvernement de la colonie opposa à la reconnaissance de révoque de Québec. Il a fallu bien des ménagements de la part des titulaires de ce siège et toute l'intelligente diplomatie de Mgr Plessis pour amener le gouvernement anglais à donner aux évoques, dans les documents officiels, le titre qui leur appartenait en vertu de leur office épiscopal. De là à la reconnaissance légale de l'évêque comme formant une corporation ecclésiastique, il y avait loin. Il fallut attendre jusqu'en 1849 (2) pour cette reconnaissance légale, alors que fut passé le statut provincial, 12 Vie, ch. 13f^, qui constitua en corporation Mgr Signay, sous le titre de " Corporation archiépiscopale catholique romaine de Québec," Mgr Bourget, sous celui de '* Corporation épiscopale catholique romaine de Montréal " et Mgr Guignes sous le nom de " Corporation épiscopale catholique romaine de Bytown " (aujourd'hui Ottawa).
( 1 ) Voir pour la définition de cette corporation, les articles 354 et 355 du code civil.
(2) Il est vrai de dire, toutefois, qu'avant cette date, l'évêque de Montréal avait été constitué en corporation par lettres patentes de Sa Majesté du 17 août 1839, et l'archevôque de Québec, par des lettres patentes du 29 janvier 1845. Voir la déclaration du statnt 12 Vie, ch. 136, sec. 9.
La section V de ce statut se lit comme suit :
V. Et qu'il soit statué que rien de ce qui est contenu dans le présent acte ne conférera, ni s'interprétera de manière à conférer sous aucun rapport, aucune juridiction spirituelle, ni aucuns pouvoirs ecclésiastiques Quelconques à aucun des dits archevêque et évêques cidessus mentionnés ou à ses successeurs, ou autre ecclésiastique de la dite Eglise en communion avec PEglise de Rome susdite.
Ce qui veut dire que Tévêque tenant ses pouvoirs spirituels de Rome, l'Etat n'entend pas lui eu conférer aucuns, ni reconnaître aucune religion comme leligion d'Etat.
Cas de nou- Et pour les évêchés de l'avenir, la section se& VII décrétait comme suit:
VII. Et qu'il soit statué que quand on jugera à propos d'ériger un nouveau diocèse catholique romain dans le Bas-Canada, l'archevêque ou l'évêque de tel nouveau diocèse et ses successeurs aura les mêmes pouvoirs et sera sujet aux mômes restrictions et limitations à l'égard d'icelui que ceux qui sont conférés ou imposés par le
S résent acte auxdits archevêque de Québec et évêques e Montréal et de Bytown respectivement.
Dans la suite, le pape créa d'autres évêchés dans le Bas-Canada, ceux de Saint-Hyacinthe, des Trois- Rivières et de Saint-Germain de Rimouski. Des doutes s'étant élevés quant à la position légale des nouveaux évêques, la législature est intervenue par le statut 32 Vie, ch. 73, pour dissiper le doute. Par ce nouveau statut, il fut déclaré que la section 7 du 12 Vie, ch. 136, que nous venons de citer, a et a toujours eu le même sens, la même portée et les mêmes effets que si elle avait été et était rédigée comme suit :
Et qu'il soit statué que, quand on jugera à propos d'ériger canoniquement aucun diocèse catholique romain dans le Bas-Canada, l'archevêque ou l'évêque de tel nouveau diocèse et ses successeurs seront et constitueront
chacun, par le fait de telle érection canonique et de sa nomination comme évêque, une corporation distincte et séparée dans leurs diocèses respectifs, de fait et de nom, sous le nom de ** La Corporation archiépiscopale (pu épiscopale, suivant le cas) catholique romaine de (mentionnant le nom du diocèse) " et auront les mômes droits, pouvoir>* et privilèges et seront sujets aux mêmes restrictions et limitations, que ceux qui sont conférés ou imposés par le présent acte auxdits archevêque de Québec et évêques de Montréal et de Bytown respectivement (1).
Voilà donc le nom sous lequel les évêques cè8e dont lé- du Bas-Canada accomplissent tous les actes
vèqne devient ,, . .. y ir'xji
archevèqne. de la Vie corporative. Le seul fait de la création d'un nouveau diocèse et de la nomination du titulaire, constitue le nouvel évêque en corporation. Mais si un diocèse devient archidiocèse (2), y a-t-il création d'un nouveau diocèse de manière à autoriser le nouvel archevêque à prendre le nom de "La Corporation archiépiscopale, etc., de."? Ainsi, le diocèse de Montréal a été érigé il y a quelques années en archidiocèse et son titulaire est devenu archevêque. L'archevêque de Montréal constitue-t-il aujourd'hui '' La Corporation archiépiscopale, etc., de Montréal."? On peut dire, comme raison de douter, qu'en 1849, l'évêque de Montréal et ses successeurs ont été constitués en corporation sous le titre '* La Corporation épiscopale catholique romaine de Montréal." Aux termes du statut créant cette corporation, lors de l'érection d'un nouveau diocèse, l'archevêque ou l'évêque de ce nouveau diocèse constitue une corporation. Or le diocèse de Montréal existait depuis nombre d'années, on n'a donc pas créé un nouveau diocèse,
(1) Il y a d'autres dispositions dans ce statut «^uaiit au chapitre des cathédrales et à la disposition des biens de h, corporation épiscopale. Ces dispositions ne trouvent pas leur place dans un traité de droit paroissial.
(2) Le mot archidiocèse n'est pas français. De fait, comme nous le verrons dans l'instant, il n'y a pas (TarchidiocèseH. On peut tout simplement entendre par là le diocé^t dont l'évêque devient archevêque.
on n'a fait que donner un titre plus élevé à un ancien diocèse et à l'évêque de ce diocèse. Malgré ces raisons et le doute que la question peut soulever, nous inclinons à croire que l'évêque de Montréal, maintenant archevêque, ou pour citer le titre légal des évoques de Montréal, la corporation épiscopale catholique romaine de Montréal, est devenue *' La Corporation archiépiscopale, etc., de Montréal." En efTet, le législateur veut que tous les évoques constituent des corporations et que le titulaire du siège épiscopal prenne le nom et le titre de ce siège. Comment Varchevêque de Montréal pourrait-il constituer la corporation épiscopale de Montréal ? Du reste, le législateur a prévu le cas de création d'archevêchés en déclarant que le titulaire de ces archidiocèses prendrait le nom de corporation archiépiscopale de..., etc. Or on ne confère pas ordinairement à un diocèse qui n'existait pas le titre de archidioche, c'est un ancien diocèse qui est élevé à ce rang, ou plutôt l'évêque de ce diocèse qui reçoit le titre d'archevêque, et à moins de dire que le législateur a supposé un cas impossible, ou qui ne peut être que très rare, il faut conclure qu'il a voulu précisément prévoir le cas du changement du nom de la corporation par suite de l'élévation d'un ancien diocèse au rang de nouvel archidiocèse. Nous sommes donc d'avis que le nouvel archevêque doit prendre, pour nom corporatif, le titre de sa nouvelle dignité (1).
(1) n exûte également, en cette province, des vicariats apostoliques et des préfectures apostoliques, lesquels ont été constitués en corporation par le statut 46 Vie. , ch. 44. Le nom corporatif du vicaire apostolique est ** La Corporation épisoopale catholique romaine de. ... (mentionnant le nom du vicariat et celui du préfet apostolique). ** La Corporation catholique romaine de (mentionnant le nom de la préfecture). Aux termes du statut 55-56 Vie. , ch. 46, dans le cas d'annulation par l'autorité ecclésiastique compétente d'un vicariat ou d'une préfecture apostolique, la corporation de tel vicariat ou de telle préfecture cesse d'exister et son successeur sera, si le territoire de ce vicariat ou de cette préfecture est annexé à un autre diocèse, la corporation épiscopale catholique romaine de ce diocèse, et s'il est érisé en diocèse, la corporation épisoopale catholique romaine du nouveau aiooèse.
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Le lecteur nous pardonnera si nous ne donnpns pas plus de développement à ces questions qui sont toutes très importantes. Mais, nous aurons à y revenir dans le cours de cet ouvrage et les quelques principes que nous avons posés suffisent pour le moment pour expliquer le rôle de Pévêquedans le gouvernement des paroisses. Nous avons réservé au chapitre suivant, qui traite du curé, l'exposition des principes d'après lesquels l'évêque fait la nomination des prêtres qui exercent l'autorité spirituelle dans les paroisses (1).
(1) n V a au îâoinfi un curé dans cette province qui a obtenu, à l'instar des évèquee, les pouvoirs d'une corporation. C'est le curé de Notre-Dame-dv-la- Victoire) comté dejiévis, qui ayant reçu des legs
Four des fine de charité, a été, à sa demande, et avec Pautorisation de archevêque de Québec, constitué en corporation sons le nom de '* Le cui^ delà paroicsede Notre-Dame-de-Lévis." Voir le statut 52, Via» cfa. 66.
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CHAPITRE DEUXIÈME
SECTION PREMIÈRE
Droits et devoirs srénéraux des cur^s.
SoMiuiBE : Définition. — NominatioQ du curé. — Desservants. — Vicaires. — Curé primitif. — Amovibilité des curés. — Cause de A^aa vm Larttgue. — Droits et prérogatives des curés dans l'ordre civil. — Droits qui résultent des pouvoirs spirituels des curés. — Célébration des offices. — Nomination des employés de TéglSse. — Fondations. — Au* très droits du curé. — Devoirs des curés dans Tordra spirituel — Responsabilité des prêtres en matière de poursuites pour diffamation.— Dénonciations faites en chaire. — Dénonciations faites ailleurs. — Droits et prérogatives du curé dans l'ordre matériel.
Le curé est un prêtre auquel l'évêque confie la charge actuelle des âmes dans une paroisse. Reetoreê dicunturj disait Bar^osa, qaia plebem et popvium êibi commissum cum cura regunt. Curait etiam appellaniur à cura quam de regendu avibus êV4cipere debent.. (1)
Nomination ^^ ^^^^ ®®* nommé par révêque au moyen du curé, de lettres appelées /e/^re de provision, par lesquelles l'évêque lui annonce qu'il lui confie, jusqu'à révocation de sa part ou de la part de ses successeurs, le
(1) Cité par l'abbé André, V« Curén.
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soin de telle cure et paroisse. L'évêque ajoute que ce prêtre jouira des pouvoirs ordinaires des curés du diocèse et qu'il percevra, dans sa paroisse, les dîmes et oblations d'usage (1).
On appelle desservant, le prêtre qui dessert temporairement une paroisse. Ce n'est toutefois pas le curé de cette paroisse, mais il en possède, pendant le temps de sa desserte, la juridiction et les pouvoirs ordinaires pour le bien des âmes. Il n'a pas, règle générale, d'après les règlements ecclésiastiques, droit à la dîme ni au casuel. C'est une charge essentiellement temporaire qui suppose l'absence ou l'incapacité du curé, ou la vacance de la cure (2).
vicai Comme leur nom l'indique, les vicaires sont
des prêtres chargés d'aider le curé dans l'exercice de son ministère. Ils sont nommés par l'évêque, mais ils ne jouissent pas généralement des droits et privilèges du curé, même en l'absence de ce dernier. Ils reçoivent un salaire du curé ; quelquefois, cependant, ils sont payés par la fabrique.
^ . _. ...^ On voit souvent, dans les édits et ordon-
Carô primitif.
nances de l'ancien régime, le mot curé primitif. Nous en trouvons la définition suivante dans le Cours de droit canon de l'abbé André (3). " Les curés primitifs sont " ceux qui avaient anciennement le soin des âmes, ou qui '^ possèdent un bénéfice qui originairement était cure, ou " dans lequel on a érigé, par démembrement ou autre- ** ment, une nouvelle cure, avec établissement d'un " vicaire perpétuel pour le gouvernement spirituel de la " paroisse." Nous donnons cette définition à titre de
(1) Langevin, Manuel des paroisses et/ahriques, n** 501.
(2) On peut donner le nom de desservant au prêtre qui a chaive d'une succursale. Ainsi, pendant que la paroisse actuelle de St-Jean-Baptiste de Québec était succursale de Notre-Dame, son curé portait le titre de desservant.
(3) V<> Curés,
renseignement, car la distinction entre un curé primitif et un curé ordinaire n'a plus aucune application dans l'ordre de choses établi.
Le Canada ayant été dans l'origine un d^OTT^"'*^ pays de missions, les premiers prêtres qui y prirent soin d'âmes furent des missionnaires. Comme nous l'avons vu dans l'introduction de cet ouvrage, Mgr de Laval, avec l'approbation du roi, créa, en 1663, le séminaire de Québec et lui attribua toutes les dîmes du pays, à condition qu'il fournirait ** la subsis- '^ tance de tous les ecclésiastiques qui seront délégués " dans les paroisses et autres endroits du dit pays et qui " seront toujours amovibles et révocables au gré des dits " évêques et séminaire par leurs ordres " (1). A mesure, cependant, que la colonie se développait, l'évêque nommait des curés dans les diverses paroisses, lesquels percevaient de leurs paroissiens les dîmes et autres oblations d'usage.
Il n'y a pas de curés strictement inamovibles en ce pays, au contraire, tous les curés sont amovibles, c'està-dire révocables, aux termes de leurs lettres de provision, par l'évêque du diocèse (2). De fait, les lettres de provision des curés stipulent formellement que le curé exercera sa charge jusqu'à révocation de la part de l'évoque ou de ses successeurs. En France, aujourd'hui, les curés sont inamovibles (3).
c««e de Nau ^ette question de l'amovibilité des curés a vs LaHigue, été pour toujours réglée par le jugement de la cour du Banc du Roi, à Montréal, dans la cause
(1) Edité et Ordonnances, tome ler, pp. S4 et suivantes.
(2) Cest la règle générale. Il y a cependant, à notre connaissance, deux exceptions : ce sont les curés de Notre-Dame-de Québec et de Notre-Dame de Montréal, lesquels sont inamovibles.
(3) Telle est la règle pour les curés en titre. Il y a toutefois des defiservants qui, d'après la coutume, sont révocables et amovibles, mais on enseigne que ce n'est là qu'ime situation tolérée. Voir sur cette question le mémorial des lois canoniques et disciplinaires du clergé, par l'abbé de Rivières, p. 268.
célèbre de Nau vs Lartigue (1) dont il convient de dire un mot.
Messire Louis Nau avait été nommé curé de la paroisse de Saint-Jean-Baptiste de Rouville par Tévêque de Québec, qui lui mandait, par ses lettres de provision, qu'il était nommé curé de cette paroisse, *' jusqu'à révocation de ma part ou de mes successeurs." Le 16 juin 1836, Mgr Signay, alors évêque de Québec, ayant reçu des plaintes des paroissiens du curé de Saint-Jean- Baptiste, invita ce dernier à demander lui-même à être relevé de sa cure et sur son refus, le révoqua par lettres en date du 25 août. M. Nau refusa encore de se soumettre et le 3 septembre fit acte de possession civile de ce qu'il appelait son bénéfice et en fit dresser acte notarié.
Dans les entrefaites, Mgr Lartigue était devenu évêque de Montréal. Il confirma la décision de Mgr Signay et à son tour révoqua le curé Nau, le cita à comparaître devant son tribunal et le déclara suspendu *' de toutes fonctions sacerdotales ou cléricales, et réduit à la communion laïque."
M. Nau en appela alors aux tribunaux. Il poursui\it Mgr Lartigue devant la cour du Banc du Roi, demandant que la sentence de suspension fût cassée et qu'il fût déclaré curé inamovible de sa paroisse.
Comme on le voit, la question était nettement posée. M. Nau fut habilement défendu par M. L. H. La Fontaine, plus tard juge en chef de la cour d'appel el baronnet, mais sa demande fut rejetée à l'unanimité du tribunal. La cour se déclara incompétente à prendre connaissance de la sentence de suspension et sur le motif '' que le demandeur n'a eu ni titre, ni possession " comme curé en titre de la paroisse de Saint-Jean- '* Baptiste de Rouville de manière à pouvoir réclamer le
(1) Ramsay's Index to Reported Case», pp. 75, 90.
** bénéfice de cette cure, que la lettre de mission à lui " accordée pour la desserte de la dite paroisse a été ré- " voquée comme elle pouvait l'être par le défendeur, " évéque actuel de cette partie du ci-devant diocèse de " Québec," débouta M. Nau de sa demande et renvoya son action (1).
Les curés sont donc amovibles en cette province (2). Ils tiennent leurs pouvoirs de l'évéque et les exercent aussi longtemps qu'ils sont maintenus dans leur cure. Il n'y a point d'appel, dans l'ordre civil, contre la révocation d'un curé, ni contre sa suspension, comme il a été jugé dans la cause de Nau va Lartigue; les tribunaux de l'État sont impuissants à intervenir et ne reconnaîtront plus à un prêtre la qualité de curé quand cette qualité lui a été enlevée par l'évéque. Telle est la doctrine de notre droit civil sur cette matière (8).
Nous allons nous occuper maintenant des
prérogsiivet droits et des devoirs des curés dans l'ordre
danii l'ordre civil. Nous n'avons pas à traiter de leurs
prérogatives spirituelles, cette matière n'étant
pas de notre compétence.
Toutefois, comme la plupart des droits civils que peut réclamer un curé résultent de ses prérogatives dans l'ordre ecclésiastique, nous devrons poser, comme point de départ, le principe que le curé a seul toute l'admi-
(1) Voir, 8ur cette cause, les Etudes sur la lif>erté religieuse en Canada^ du juge Paffnuelo, pp. 202 et suivantes. Voir aussi le jugement du juge Rolland, cité par le juge Baudry, Gode des Curés, pp. 280 et suivantes.
(2) La cause de Nau vs Lartigue roula autant sur le fait que sur le droit. Les curés étant, en cette province, révocables de fait, en vertu de leurs lettres de provision, il est inutile d'examiner la question de droit. Cette question, du reste, comme nous le verrons plus lom, a été soulevée sur des poursuites pour dîmes et résolue contrairement aux prétentions des partisans de Tmamovibilité.
(3) L'évéque a encore la nomination des vicaires dont le salaire est ordinairement payé par le curé. Autrefois, en France, le curé nommait ses propres vicaires. Nouveau Denisart, V^ Curé. H ne peut être question de ce droit maintenant.
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nistration spirituelle en sa paroisse, sauf les droits et le contrôle de l'évêque comme supérieur ecclésiastique. De ce principe découlent des conséquences capitales, comme on le verra dans un instant.
On peut envisager les droits et prérogatives du curé dans ses rapports avec la célébration du culte et avec l'administration des biens et propriétés de la paroisse. Nous verrons plus loin que le curé exerce d'autres fonctions très importantes, telles que la tenue des registres de l'état civil, mais, pour le moment, nous allons nous en tenir à la division que nous avons posée.
Droita qui Dans ses rapports avec l'exercice du culte ^^* vofr*^8*1- ^^^^^ dans sa paroisse et comme conséquenritiwisdu ce de ses pouvoirs spirituels, la loi reconnaît au curé plusieurs droits que nous énumérerons succinctement.
Célébration Ainsi, le ouré a la haute main, sauf la desofflceg. direction et le contrôle de Pévôque, sur l'exercice du culte divin en sa paroisse et la célébration des offices publics de l'Eglise. Il prendra donc les dispositions nécessaires pour assurer à l'exercice de ce culte la solennité requise (1). Guyot (2) lui reconnaît formellement ce droit. Il dit que les marguilliers ne doivent pas, sous prétexte d'économie, s'opposer à ce que l'autorité ecclésiastique a ordonné pour assurer la solennité du culte public. Dans cette matière, donc, le curé est l'autorité compétente, sauf l'appel à l'évêque au cas où la paroisse ne serait pas en état de soutenir les dépenses qu'entraîneraient les mesures du curé (3).
(1) Jousse, pp. 8 et 9.
(2) Répertoire, Y^ Fabrique, tome VII, p. 253.
(3) Voir Batidry dans ce sens, p. 85.
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Comme autre conséquence de ses préroga-
des emoioyés tivcs spintueJles, le curé a seul la nomina-
e 6g se. ^.^^ j^g enfants de chœur, des chantres et
des antres employés de l'église qui coopèrent directement à la célébration du culte divin (1). Il a également le pouvoir de les révoquer. Quelquefois la fabrique fait ces nominations, mais il n'est pas douteux que le consentement du curé est requis pour que ces officiers de l'église puissent exercer leurs fonctions. Le juge Baudry (2) reconnaît formellement ce droit au curé et il ajoute que les anciens règlements, qui donnaient ce pouvoir au bureau ordinaire de la fabrique, n'ont pas autorité ici (3). Du reste, Jousse (4) pose le principe que **le curé est ** maître de tout ce qui concerne le spirituel et le service "'divin " (5). Il ne serait plus le maître, s'il n'avait pas la liberté de choisir ceux qui doivent concourir à la célébration du culte et de les renvoyer en cas d'indignité. Ce droit du curé a été reconnu par la cour de circuit à Montréal, dans la cause de Boudreavlt va La fabrique du SauUraU'RècoUei (6), jugée en 1869. Il y fut décidé que le curé de la paroisse, d'après la loi et la coutume suivie dans ce pays, a un contrôle absolu sur la direction du chœur de l'église qu'il dessert, et qu'il a seul le droit d'y admettre ceux qu'il en croit dignes, comme d'en expulser ceux qu'il en juge indignes. En conséquence, la cour a renvoyé l'action du demandeur qui prétendait avoir été
(1) La fabrique nomme ses employés partionliers, tels que commifl, etc.
(2) P. 85. Il dit que le curé nomme seul les enfants de chœur, les chantres et tous autres employés de l'église non rétribués par la fabrique. Voir aussi Jousat, pp. 12 et 13.
(3) Consulter, sur les dispositions de ces règlements, Jofuse, pp. 9 et suivantes.
(5) Voir aussi le même auteur, p. 8.
indûment expulsé par le curé du chœur de l'église, la preuve ayant justifié l'expulsion en question (1).
Fondations. Tous les auteurs admettent que la fabrique ne peut accepter aucune fondation sans le consentement du curé et, il faut l'ajouter, sans l'autorisation de l'évéque. C'est le curé qui est appelé à remplir les charges imposées par ces fondations et il n'est que juste qu'il soit consulté avant leur acceptation.
Autrei droits L^ curé a la garde des défis de l'église et ducurô. il ^igjj|. yj^ç ^çg çlçfg ^^ coffre-fort de la
fabrique (2), le marguillier en charge ayant l'autre clef. Il règle les heures des oflSces, permet la sonnerie des cloches, fait le choix des ampoules, piscines, calices, ciboires, burettes et autres articles nécessaires à la célébration des offices religieux, mais il ne peut dépasser le montant voté à cette fin par la fabrique (3). Le curé, comme tout prêtre du reste, ne peut être forcé de divulguer ce qui lui a été confié à titre d'aviseur religieux (4). Il a également droit aux émoluments fixes ré-
(1) Sir Hector Langevin, dans son Manuel des paroisnts et fabriques, 2e édition, n* 347, dit que les chantres, Toi^aniste, le bedean, le sacristain et les connétables sont nommés par la uibrique. Nous savons que dans plusieurs cas et même assez généralement ces officiers sont nommés par la fabrique, mais le curé n'en a pas moins, de droit, la haute main sur la nomination de ceux qui concourent plus directement à la célébration du culte, et la loi le justifierait, sans aucun doute, soit à nommer lui-même ces employés de Téfflise, soit à refuser son consentement aux nominations faites par la &,brique. L'organiste est ordinairement choisi par la fabrique, mais nous croyons que le curé pourrait écarter de cette charge une personne indigne, suivant les règlements ecclésiastiques, sauf à justifier de son accusation. Quant an connétable ou constable, l'article 3492 des statuts refondus de la province de Québec autorise le curé à le nommer. Le juge Baudry, comme nous l'avons dit, paraît faire une distinction entre les employés rétribués et ceux qui ne le sont pas, p. 85. Nous pouvons ajouter qu'il est assez difficile de poser, sur ce sujet, une règle bien précise, car les anciens arrêts de règlement ne peuvent plus s'appliquer et sauf la cause de BoudreavU vs Lafahrique du Sault-au-BecoUet, les tribunaux ne se sont jamais prononcés sur cette question.
(2) Batidry, p. 90.
(3) DesauUls, p. 32.
(4) C. P. C. art. 276.
snltant des obits et fondations, aux casuels et autres fixés par l'évêque et à la dîme (1). Nous n'avons pas besoin de définir ces émoluments qui sont détaillés dans les tarifs ofliciels. Toutefois, nous voyons, à une note publiée par le Lower Canada Law Journal, p. 199, que le juge Johnson, dans une cause dont le titre n'est pas donné, a décidé, en 1867, que le curé a droit personnellement à ce qui reste des cierges fournis pour un service funèbre par la famille du défunt (2).
Bevoire de» Quant aux devoirs et obligations du curé rSrdre *8piri- ^^^^ l'ordre spirituel, nous pouvons renvoyer taei. aux traités de droit canon où ces devoirs et
obligations sont spécifiés en détail. Nous pouvons dire toutefois, d'une manière générale, que le curé est obligé de célébrer ou de faire célébrer les offices de l'Eglise à des heures convenables, de fournir à ses paroissiens les soins et les consolations de la religion et de leur administrer les sacrements, le tout suivant les lois de l'Eglise. Il y a quelques jugements de nos tribunaux sur ce sujet.
Ainsi, dans la cause de Larocque & Michon (3), la cour d'appel a jugé, en 1858, que le prêtre qui marie une mineure sans le consentement de ses parents, est passible de dommages en faveur des parents dont on a méconnu l'autorité et que telle action procède valablement sans au préalable poursuivre la nullité du mariage.
Avant cela, en 1844, la cour supérieure avait décidé, dans une cau«îe de Hirnois vs Rousse (4), que lorsqu'un curé refuse de baptiser l'enfant d'un de ses paroissiens, sans juste cause, il lui sera enjoint de le faire par la cour et de plus il sera condamné à payer des dommages.
Laissant décote la question des dommages, aucune cour aujourd'hui ne prendrait sur elle d'enjoindre à un prêtre
(l)^a«idry, p. 89.
(2) Voir aussi Joiisse, p. 303.
(3) 2 L. a /.,p. 267, et 8 L. C. R,, p. 222.
(4) Ramaay's Index io Reporttd Cases, p. 90.
de conférer un sacrement (1). Elle est manifestement sans juridiction pour le faire, et il suffit d'énoncer une semblable prétention pour en faire prompte justice. La seule autorité compétente pour donner un semblable ordre, c'est l'évéque.
Du reste, comment se prendrait-on pour forcer le prêtre à conférer un sacrement ? Nemo cogiiur adfactum^ dit une maxime bien connue. Si je me suis obligé de faire quelque chose, on peut me condamner à payer des dommages, si je n'exécute point mon obligation, on ne peut m'y contraindre autrement (2). A plus forte raison, ne peut-on me forcer d'accomplir un acte qui répugne à ma conscience. Mais le baptême et le mariage, tout en étant des sacrements, ont une portée civile, car l'état civil des personnes en dépend (3). C'est pourquoi l'article 1238 du code de procédure civile fait une obligation aux curés, marguilliers et autres administrateurs d'églises, dans les lieux où il y a eu des baptêmes, mariages et sépultures, de satisfaire aux prescriptions de la loi relativement aux actes de l'état civil, sous peine d'y être contraints par telles voies et sous telles peines et dommages que de droit. Donc, on ne peut contraindre un prêtre à baptiser ou à marier (4) une personne, mais une fois le baptême administré ou le mariage célébré, l'article que nous venons de citer a l'effet de forcer le prêtre d'en
, (l) Nous doutons que ce soit là la portée de cette décision qui a été rendue par feu le juge Rolland.
(2) Il ne peut être question de la contrainte par corps dans le cas qui nous occupe, ni du mandamua qui entraînerait cette contrainte. Nous devons ajouter que la maxime, iiemo cogitur adfactum, s'applique surtout quand il s'agit de contrats privés, car un fonctionnaire public peut être forcé de remplir un devoir public, ce qui n'est pas le cas du prêtre qui administre un sacrement.
(3) n faut observer, cependant, que l'article 53a du code civil permet de faire enregistrer la naissance d^un enfant non baptisé au bureau du secrétaire-trésorier ou du greffier de la municipalité.
(4) Quant au mariage, l'article 129 du code civil est formel dans ce sens.
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dresser acte conformément aux dispositions du code civil. Feu le juge Morin (1) rendait bien compte de cette distinction en disant : " Je ne forcerais pas un curé à " baptiser ni à marier; s'il le fait et qu'il refuse d'en *' dresser acte, je l'y forcerais" (2).
Avant de terminer cet examen des devoirs uS^^"'?^ ^t obligations du curé dans ses rapports ÎTde poSrwit ^vec la célébration du culte en sa paroisse, mfttÇonJ***^*" i^ ^®^* intéressant de faire une courte revue de la jurisprudence en matière de poursuites pour diffamation de caractère intentées à des prêtres, soit à raison de remarques par eux faites en chaire, soit à raison de dénonciations qu'ils croient devoir faire ailleurs. Cependant, comme cette question n'a qu'un rapport indirect avec le sujet que nous traitons en ce livre, nous nous bornerons tout simplement à rapporter les décisions de nos tribunaux et à indiquer, dans une note, la doctrine du droit canon sur la matière.
Nous citerons d'abord les décisions qui ont été rendues dans des poursuites intentées au prêtre à raison de remarques par lui faites en chaire.
Dans la cause de Derouin V8 ArchamàauU (3), la cour de revision de Montréal, renversant un jugement rendu en première instance par le juge Routhier (4), a décidé,
(1) Cité parle juge Berthelot, dans la cause de Brcftni fi: al, vè La Fahrique de Montréal, 2 R. L., p. 310.
(2) Tontes ces questions sont très délicates et un canoniste trouverait sans doute à y faire des réserves bien fondées. Toutefois,
nous devons faire observer que nous ne traitons ces questions cjue sous le rapport du droit civil, notre travail se bornant à conunenter nos lois civiles et à rapporter les arrêts de nos tribunaux. Tel étant le but de cet ouvrage, nous nous contenterons de cette exposition sommaire de la loi et de la jurisprudence civiles.
(4) Le juge Routhier avait décidé que le prêtre n'est pas justiciable des tribunaux civils pour un acte par lui fait dans Texercice de son ministère. Son jugement n*a pas été rapporté dans les rapports judiciaires, quoiqu'il ait été publié, dans le temps, dans les principaux journaux du pays.
en 1874, que les ministres de la religion dans la province de Québec sont justiciables des tribunaux de juridiction civile de la même manière et au même effet que les autres personnes et qu'une action en diffamation peut être intentée à un prêtre catholique pour desexpiessions injurieuses dont il se serait servi dans un sermon. Le jugement en cette cause a été rendu par les juges Mondelet, Johnson et Torrance.
Dans la cause de Blanchard & Richer (1), jugée en 1876, la cour d'appel, composée des juges Dorion, Monk, Ramsay, Sanborn et Tessier (Sanborn, dissident), a renversé un jugement de la cour de revision, Berthelot, Mondelet et Torrance, JJ. (Berthelot, dissident), et a confirmé le jugement de la cour de première instance présidée par le juge Sicotte. Dans cette cause, la cour d'appel a décidé que bien que les ministres de la religion soient justiciables des tribunaux civils pour des expressions diffamatoires dont ils peuvent se servir en chaire ou ailleurs, une action en dommage pour diffamation ne sera pas maintenue contre un prêtre qui a prévenu ses ouailles, sous peine de privation des sacrements, de ne pas fréquenter la boutique de certaines gens de sa paroisse qui avaient coutume de se moquer de la religion, surtout lorsqu'on n'avait pu prouver aucun dommage réel et que les paroles incriminées n'avaient pas été proférées malicieusement ou avec l'intention de nuire à aucun individu en particulier, bien qu'on ait généralement compris que ces paroles s'appliquaient au demandeur.
En 1877, dans la cause Vigiieux vs Noiseux (2), la cour de circuit à Saint-Hyacinthe, Sicotte J., a décidé : 1® que le prêtre, dans ses prédications, doit rester dans les limites de la discussion générale des doctrines, et ne peut, sans encourir poursuite en diffamation, indiquer
particulièrement une personne comme vivant en concubinage, à raison du fait que le mariage de telle personne est contraire aux lois de l'Eglise catholique et peut être annulé jmr les cours de justice ; 2^ que le prêtre est justiciable des tribunaux comme tous les autres citoyens (1).
(l) Nous citons ces jugements parce que cette jurisprudence nous parait bien établie et que ce serait probablement téméraire de conseiUer à une partie défenderesse de baser sa défense sur la doctrine contraire. La controverse n'entre pas dans le but de cet ouvrage, pourtant nous devons ajouter, pour exposer les deux côtés de la Question, que oette jurisprudence est formeUement condamnée par le uroit canon et qu'elle n'a jamais, non plus, été admise parles évêques de cette province. On ne la suivait pas en France, sous l'ancien régime, comme le reconnaît Durand de Maillane, V* Abu$, On peut même citer des cas analogues de privilèges exceptionnels de nos jours, car dans la milice active, les délits des militaires sont jugés par les cours martiales et, au parlement, il n'y a que la chambre qui puisse nrendre connaissance des délita de diffamation de ses membres. Nous devons à l'obligeance d'un émineut théologien de Montréal de pouvoir compléter cette remarque par une note qui résume la doctrine du droit canon sur cette importante question.
•• n faut observer que, par la doctrine regardée comme certaine dans l'Eglise catholique, les délits oommis par une personne ecclésiastique, dans l'exercice de ses fonctions propres, n'ont d autre juge que l'évêque, et que le pape s'il s'agit d'un évêque. L'évêque a un pouvoir coercitif très étendu, d'abord par les peines purement spirituelles qu'il peut imposer au coupable qui refuserait de réparer les dommages qu'il a causés, ensuite par certaines peines corporelles qui découlent des peines spiritneUes, telle oue la privation partielle ou totale des avantages de son bénéfice, etc. £n cas d'ap]^l, on recourt aux degrés supérieurs de la hiérarchie et s'il en est besoin jusqu'au souverain pontife. En supposant même que le pouvoir coercitif au tribunal ecclésiastique, à raison des circonstances où se trouve la société moderne, ne serait pas buffisamment efficace, cette considération ne pourrait lui ôter sa compétence sur la substance de la cause et la transférer à une juridiction étrangère, ** Les légistes admettent ordinairement que l'évêque est compétent à prononcer que tel acte d'un de ses diocésains, clerc ou laïque, est contraire à la loi divine ou ecclésiastique, que tel catholique est indigne des sacrements, etc. Cette sentence, il peut la promulguer lui-même de vive voix du haut de la chaire ou la faire promulguer par un de ses prêtres. Si donc un prêtre semble prononcer une sentence de ce çenre, c'est à l'évêque qu'il faut s'adresser pour savoir si ce prêtre était dament délégué et s'il s'en est tenu exactement aux limites de son mandat. *' Le lecteur peut référer à la lettre circulaire de la Sacrée Congrégation de riuquisitiou du 23 janvier 1886. Nous y trouvons ce passage qui s'explique de lui-même : Si non dcUur jura »ua per^equi^ uùd apud judices laî€08, teueufur sinijuli prina a proprio ipsorum ordiuario i^ntMH petere, ut cJericos informa laîcorum convenirt powinl eaanqMe ordinarii nunqMam dtnegahnnly ium maxime qmim ipsi contraversiis iuter partent ronctliandis fnuilra operam. dederivt. Nous croyons, du reste, qu'il y a des officiaUtés dans tous les diocèses de cette province.
Dénonoia- Voilà quelle est la jurisprudence de nos 1ml* ^ÎÎS^« tribunaux au sujet des dénonciations lancées
alUeurs qu'en •' • «vt
ehaire. par un prêtre du haut de la chaire. Nous
trouvons dans les rapports quelques autres décisions sur des dénonciations faites par un prêtre ailleurs qu'en chaire. Nous les rapporterons brièvement.
Dans la cause de Brossoii & Turcotte (1), la cour d'appel a décidé, en 1875, que des paroles diffamatoires proférées par un curé, mettant un paroissien d'une paroisse voisine en garde d'employer un tel comme son avocat, donnent lieu à une action civile pour diffamation de caractère.
En 1887, la même cour a jugé, dans une cause de DvssauU & Bacon (2), que le curé d'une paroisse qui est consulté par les conseillers de la paroisse,à l'occasion de l'octroi de licences pour vente de boissons, et qui leur communique certains faits qui sont vrais sur la conduite de l'épouse d'un marchand qui veut obtenir le renouvellement d'une licence de magasin, pour la vente de liqueurs enivrantes, n'est pas passible de dommages, cette communication étant privilégiée.
Enfin, dans une cause très récente, celle de Bédard & Oi««on (3), la cour d'appel a décidé, en 1892, qu'iln'est pas permis de faire connaître au public, sans nécessité ou sans utilité, les fautes du prochain et la condamnation qu'il a subie (4).
(4) Le sommaire de cette décision, que nous reproduirons textuellement, ne rend nullement compte du débat. L'appelant, curé d'une paroisse de la campagne, était accusé : 1» d'avoir calomnié un de ses paroissiens dans une lettre envoyée au conseil municipal, afin de s'opposer à la confirmation du certificat de licence de ce paroissien pour la vente des liqueurs spiritueuses et d'avoir fait porter «les plaintescontre
I^ÔP^I*' ''J"^ '*? ^^*1"^,^" î ^ ^'*^'*'>'* ^"t contre lui dans le journal r Etendard, des écrits hbelleux. Sur le premier chef, la cour d'appel a été d avis que 1 appelant n'avait fait que remplir son devoir en s^-
Droit* et pré- ^^ °^^^ ^®^*® * ^^^^ quels 8ont les droits et Sré'itaM **" prérogatives, ainsi que les devoirs du curé, ïiJu^ ™**^ ^^°s l'ordre matériel et au sujet de Padministration des biens de la paroisse (I). Le principal de ces droits, c'est d'être le président d'oflSce des assemblées de fabrique, soit du bureau ordinaire, soit de l'assemblée générale ou des assemblées de paroisse quel que soit le but de ces assemblées. Nous discuterons cette question au long dans le chapitre qui suit, nous pouvons donc nous contenter d'aflBrmer le principe ici. Le curé tient le registre des délibérations de la paroisse et de la fabrique, il signe les procèsverbaux de toutes les assemblées et les extraUs de ces registres certifiés par lui sont authentiquesTTI est exempt du service militaire et cette exemption s'applique également aux autres prêtres et aux personnes qui sont engagées dans les ordres sacrés (2). Les membres du clergé sont également exempts de servir comme jurés soit dans les causes civiles (3), soit dans les causes criminelles (4). Le curé peut être élu commissaire d'école, bien qu'il n'ait pas qualité sous le rapport de la propriété (5).
Le curé, ou tout autre prêtre, ne peut être élu conseiller municipal (6), mais il peut voter aux élections mu-
poaant à la confirmation du certificat de Tintimé et en fournissant aux officiers du revenu les renseignements sur lesquels ils avaient basé une plainte prise contre lui, et elle a renversé cette partie du jugement de la cour supérieure qui avait condamné l'appelant sur le premier de ces deux chefs. Sur le deuxième chef, la cour d'appel a trouvé que l'appelant s'était laissé entraîner trop loin par son zèle et l'a condamné en conséquence à f 100 de dommages.
(1) Nous parlerons du logement des curés dans le chapitre de la constmetion des églises, etc.
{2)8. B, (7.,ch. 41, art. 21.
(3) Art. 360, C. P. C.
(4) 8. R. P, Ç., art. 2821.
(5) Art. 2006, 8, P. P. Q,
(6) Code municipcU, art. 203.
nicisiales et aux élections politiques s'il possède la qualité foncière requise. En la province de Québec, un statut tout récent permet au prêtre, curé, vicaire ou missionnaire, qui réside dans la localité depuis au moins six mois, d'être inscrit sur les listes des électeurs pour les élections des membres de l'Assemblée législative, sans qu'il ait même la qualité foncière requise chez les autres électeurs(l). Le curé, ou tout autre prêtre, ne peut être arrêté pour dette ou action civile, ou sur bref de capias (2), sauf les cas mentionnés aux articles 2272 et 2273 du code civil (3).
Dans les pages qui précèdent, nous avons rendu compte des droits et des devoirs des curés généralement. Il nous reste encore deux questions à étudier : la dîme et la tenue des registres des baptêmes, mariages et sépultures. Ces questions demandent de tels développements, que nous avons cru devoir les traiter à part.
(1) 55-56 Vict., ch. .% s. 1.
(2) Arts. 2276, C. C, et 805. C. P. C,
(3) Les lois criminelles punissent comme délit, le fait crnrrêler, de menacer ou d'interrompre un prêtre au moment où il officie ou \ a officier à l'église. Nous rapporterons cette disposition dans la quatrièu e partie de cet ouvrage.
Nous arons cité en note, h. la page 130 de ce volume, le cas du curé de la paroisse de Notre-Dame de la Victoire, comté de Lévis, qui a été constitué en corporation par le statut 52 Vie, ch. 66.
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Sommaire : Définition. — Pièces législatives relatives à la dîme. — Edit de création du séminaire de Québec. — Règlement du 23 août 1667. — Discussionsur la date de ce règlement. — Règlement du 7 octobre 1678. — Interprétation de ce règlement. — Edit des dîmes de mai 1679. — Arrêts rendus dans la cause de messires Boulard et Dufoumel. — Acte de Québec de 1774. — La dîme n'est due que par les catholiques. — Propriétaire et locataire ou fermier. — Terre nouvellement défrichée. — Terre tenue en franc et commun soccage. — Quotité de la dime. — Comment est- elle payable? — I*rescription. — Privilège. — Action pour la dîme. — Portion congrue. — Quel curé a droit à la dîme ? — Le curé doit-il être inamovible î — Portion de la dîme payée à l'évêque. — Titre du curé. — Cas du changement de curé. — Le supplément. — Le curé peut-il réclamer pour services spirituels rendus ?
Définition. La principale ressource du clergé en cette province, c'est la dîine. Au sens strict, la dîme serait la contribution de la dixième partie du revenu, mais cette contribution n'a jamais été aussi élevée en ce pays et elle consiste en la vingt-sixième portion des grains récoltés par les catholiques. Voici la définition qu'en donne Perrière (1).
'* Les dixmes sont une certaine portion des fruits que " nous recueillons, qui est due à Dieu en reconnaissance " du suprême domaine qu'il a sur toutes choses, et que *' l'on paie à ses ministres pour aider à leur subsistance."
(1) Dictionnairt de, Droit, V® Dixmes.
Suivant le sentiment des canonistes, les dîmes peuvent être considérées de deux manières : objectivement et fonnellement.
Objectivement^ elles se définissent pars décima omnium fructuum juste qusmtorum ministris Ecclesiœ quotannis solvenda ratione sacri ministerii pro eorumdum susterUatione.
Formellement, elles sont jus petendi pnrtem decimam ex Jructibua omnibus juste acquisifis competens ministris Ecclesias propter ministerium Sjdrituale.
Ces mômes auteurs ajoutent que les fidèles sont tenus jure divino de soutenir leurs prêtres, mais que la manière de le faire, le m,odus bustinendij est déterminé jure ecclesiastico.
Pièces légiB. L'obligation de payer la dîme aux curés lative» reiat!- faisait partie, sous l'ancien régime, du droit vesâiadîme. commun de la France; à ce titre, on peut dire que cette obligation a toujours existé au Canada. Mais nous trouvons, sur ce sujet, des ordonnances, des édits, des déclarations, des arrêts et des règlements qui ont fixé la quotité de la dîme et le mode de son prélèvement. A cause de l'importance du sujet, il importe de bien pénétrer le sens de ces déclarations du législateur que les tribunaux, encore aujourd'hui, sont souvent appelés à interpréter et à mettre en vigueur.
Edit de créa- ^® premier document que nous trouvons tiondu 8émi- sur ce sujet, c'est le «lécret d'établissement nidre de Que- ^^ gémînaire de Québec par Mgr de Laval, le 26 mars 1663 (1). Par cet acte, l'évêque de Pétrée établissait '' un séminaire pour servir de clergé
** à cette nouvelle église dans lequel on élèvera et
** formera les jeunes clercs qui paraîtront propres au ser-
'* vice de Dieu , d'où nous puissions tirer des sujets
" pieux pour les envoyer à toutes les rencontres, et au " besoin dans les paroisses, et tous autres lieux du dit
(1) Edit» et OrdoiiiianctH^ tome 1er, p. 33.
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" pays afin d'y faire le^ fonctions curîales et autres.
" auxquelles ils auront été destinés, et les retirer des mêmes paroisses et fonctions quand on le jugera ù propos, nous réservant pour toujours et aux successeurs évêques du dit pays comme aussi au dit séminaire par nos ordres, et les dits sieurs évéques le pouvoir de révoquer tous les ecclésiastiques qui
*' seront départis et délégués dans les paroisses et " autres lieux, toutes fois et quantes qu'il sera jugé "nécessaire sans qu'on puisse être* titulaire, et atta- ** ché particulièrement à une paroisse, voulant au con- ** traire qu'ils soient de i)lein droit amovibles, révo- " cables et destituables à la volonté des évoques et *' du séminaire par leurs ordres, conformément à la ** sainte pratique des premiers siides suivie et coneervée " dans plusieurs diocèses de ce royaume, et d'autant " plus qu'il est absolument nécessaire de pourvoir le dit " séminaire et clergé d'un revenu capable de soutenir •* les charges et les dépenses qu'il sera obligé de faire, " nous leur avons appliqué et appliquons, affecté et " affectons dès à présent, et pour toujours toutes les ** dixmes de quelque nature qu'elles soient, et en la " manière qu'elles seront levées dans les paroisses et " lieux du dit pays pour être possédées en commun et '' administrées par le dît séminaire suivant nos ordres " et sous notre autoiité, et des successeurs évêques du •' pays, à condition qu'il fournira la subsistance de tous *' les ecclésiastiques qui sont délégués dans les paroisses " et autres endroits du pays, et qui seront toujours amo- ** vibles et révocables au gré des dits évêques et sémi- ** naire par leurs ordres."
Cette création du séminaire de Québec et l'attribution des dîmes qui lui avait été faite, furent approuvées du roi en avril 1663.— Dans cet édit d'approbation, après avoir confirmé l'acte d'établissement du séminaire de Québec, le roi déclarait '' que toutes les dixmes de '* quelque nature qu'elles puissent être, tant de ce qui
*• naît par le travail des hommes, que de ce que la terre ** produit d'elle-même, se payeront seulement de treize ** une et seront destinées et affectées irrévocablement '* pour toujours à la fondation et à l'entretien de ce sémi- ** naire et clergé, sans que le dit sieur évêque, ni les " successeurs évêques du dit pays en puissent disposer " en quelque manière que ce soit pour leur usage parti- " culier, mais seulement pour les besoins de la dite " communauté." — Le roi ajoutait que tous ceux qui seraient délégués dans les paroisses, églises et autres lieux en toute la Nouvelle- France, pour y faire des fonctions curiales et autres, seraient amovibles, révocables et destituables au gré de l'évêque et de ses successeurs. Puis, revenant sur cette attribution de dîmes, il déclarait ôtre sa volonté " que le dit clergé et séminaire jouisse '* de la totalité des dixmes, grosses et menues, ancien- ** nés et nouvelles, de tous les fruits généralement quel- *' conques et sans aucune distinction,qui proviendront sur ** toutes les terres dans ledit pays de la Nouvelle-France '' ou Canada" (I).
Règlement Ce taux de treize portions l'une était da23aoûti6e7. ^^^^ ^j^^^^ ^^ surtout la pauvrcté du pays,
la rigueur de son climat et l'exiguïté des ressources des habitants. L'édit royal ne fut pas immédiatement exécuté. En 1665, MM. de Tracy, vice-roi, de Courcelles, gouverneur, et Talon, intendant, furent chargés du gouvernement de la Nouvelle-France. Mgr de^'Laval s'adressa à eux pour obtenir la mise à exécution de l'édit du roi d'avril 1663. Ceux-ci consultèrent les notables du pays et après avoir entendu leurs remontrances, firent un règlement réduisant le taux de la dîme. Ce règlement est en date du 23 août 1667. Il déclare *' eu esgard à la '' nécessité qu'il y a de commencer un jour le dit établis- " sèment et entretenement des curés et missionnaires et
(1) Edit8 (t Ordonnances^ tome 1er, p. 35.
" pouT ne pas laisser couler un tempe assez notable pour " qu'il pust emporter avec soi une espèce de prescription "en faveur des peuples contre l'église: nous, en vertu " du pouvoir ànous donné par 9a Majesté, avons ordonné " et ordonnons que les dixmea de quelque nature qu'elles '■ puissent Être tant ce qui naîst en Canada par le travail " des hommes (bien entendu que les termes employés "dans la présente ordonnance: Itint de ce qui naiit en " Canada par le travail de» hommes ne pourront s'étendre " sur les raanufftctureB ou les pesches, mais seulement " sur les productions de la terre, aidées par le travail ou " l'industrie des hommes), que de ce que la terre produit " d'elle-mesme, se lèveront au profit des ecclésiastiques " qui desserviront les cures, sur le pied de la vingt- " sixième portion, par provision et i>our le temps présent, " sans préjudice à l'édict ci-devant mentionné, ny aux " temps futurs, auxquels l'estat du pays pourra souffrir " sans peine une plus forte imposition, pareille mesme, " si le besoin de l'église le requiert, Â celle que reçoivent '* les fidelles chrestiens de l'ancienne France dans l'es- " tendue de la vicomte de Paris, sujrrie en sescoustumes " dans la nouvelle, avec cette condition néantmoins, que " cette imposition plus forte ne pourra se faire qu'apri " vingt années expirées, quelqu'augmentation et accro! " semant que reçoive le Canada, si ce n'est de l'authori' " du roy ou du commun consentement des peuples du < " pays." TjC règlement ajoutait que vu la disposition di habitations " plantées sur une même ligne sans forme c " communauté, " ce qui rendrait la perception de dtme difficile et coûteuse, les dîmes seraient payéi par les propriétaires des terres ou leurs fermiers " confo " mément à l'estimation qui serafaicte des fruits pendai " en racine, et estant sur le pied, dix jours avant " récolte ou environ par deux personnes à ce commisi " de main commune, après avoir preste serment < " garder le dioict des parties, sauf à procéder à une noi " velle estimation, si dans le d. temps la récolte souffra
** une nouvelle diminution par accident de feu, gresle, '* pluyes ou autres disgrâces et inclémences du ciel: et " que chaque habitant pour faciliter la perception de ce ** droit de soy trop difficile à assembler, remettra en " grains et non en gerbe, ce qu'il devra, au lieu de la ** demeure principale du curé ou prestre desservant la ** cure."— En faveur des nouveaux colons, le règlement ajoutait que '^ les terres par eux mises en culture ne '* payeront aucunes dixmes durant les cinq premières *' années qu'elles porteront fruicts, afin de leur donner " moyen de s'appliquer fortement à faire valoir les terres ** couvertes de bois."
Discussion ^® règlement porte la date du 23 août 1667. sur la date de — L'orignal en resta au secrétariat de l'in-
oe règlement. ^
tendant Talon et il paraît avoir été perdu " parce que la plus grande partie de ce secrétariat "a été dissipée, " ainsi qu'il appert à un arrêt du conseil supérieur du 18 novembre 1705 rendu sur les conclusions du procureur-général Dauteuil (1). Une copie de ce règlement a été faite le 4 septembre 1667, certifiée par Becquet, notaire royal à Québec, et sur cette copie, une nouvelle copie a été dressée, certifiée par Ameau, notaire royal aux Trois-Rivières, et cette copie a été enregistrée au greffe de la seigneurie à Montréal, le 19 février 1668. Une quarantaine d'années après, il paraît s'être levé une contestation sur la date de ce règlement. Dans un procès intenté par le procureurgénéral du roi à messires Boulard et Dufournel, curés de Beauport et de l'Ange-Gardien, qui avaient annoncé à leurs paroissiens qu'ils réclameraient la dîme, non seulement sur les grains, suivant l'usage qui avait prévalu jusqu'alors, mais sur tous les produits de la terre, le procureur-général alléguait : ** que lorsque messieurs de " Tracy, Courcelles et Talon furent envoyés en ce pays
(1) Edits et Ordonnancée, tome II, p. 133»
*' pMir Sa Majesté en l'année mil six cent soixante cinq en qualité de gouverneurs et lieutenants-généraux et intendant, ils firent un règlement avec monsieur de Laval, pour lors nommé par Sa Majesté premier évêque de ce pays, le quatrième septembre, mil six cent soixante-sept, afirès avoir entendu les plus notables du pays, par lequel il fut arrêté que les dîmes ne se payeroient à l'avenir que des grains seulement à raison du vingt-sixième minot, en considération de ce que les ^' habitants seroient tenus de l'engranger, battre, vanner ** et porter au presbytère."
Et le procureur général ajouta ** que ce règlement " resta au secrétariat de mon dit sieur Talon, intendant, " et quoiqu'il ne paroisse pas, parceque la plus grande *' partie de ce secrétariat a été dissipée comme la plupart '' de ceux de messieurs ses successeurs, il a été exécuté " de bonne foi de part et d'autre et il ne peut être nié " parcequ'il y a encore des personnes vivantes qui en *' ont parfaite connaissance pour y avoir été appelées" (1). Et le procureur-général alléguait en outre que ce règlement avait été confirmé par l'édit des dîmes de 1679, qui en donne la date comme étant du 4 septembre 1667, ce qui est exact, cette date étant mentionnée à l'article II de cet édit.
Messires Boulard et Dufoumel répondirent en invoquant redit de création du séminaire de Québec d'avril 1663 et ils ajoutèrent '* que le règlement que l'on a daté " du quatre septembre dans l'éditde 1679, est le même " que celui du vingt-troisième août 1667, dont la date " n'a pas été bien mise dans le dit édit " (2). Et ils produisirent une copie collationnée le trois mars 1693, sur une autre copie collationnée le 24 septembre 1667, de ce règlement du 23 août 1667.
(1) Edits et OrdonmmceSy tome II, p, 133.
(2) Edité et Ordannancest tome 1er, p. 309.
A cela, le procureur-général répliqua " qu'il y a eu un *' règlement le quatrième septembre 1667, autre que ** celui du vingt-troie août, que celui-ci est une pièce *' supposée, dont l'original ne paraît pas, et qui n'a pas " été enregistré au greffe du conseil, quoique par la '* copie supposée il soit dit qu'il y sera enregistré, d'ail- ** leurs que cette même copie a été oollationnée sur l'ori- " ginal en papier rendu, lequel original ne devrait pas se '* trouver entre les mains d'un particulier, puisqu'aux ter- " mes de cette prétendue copie, il contiendrait la signa- *' ture des sieurs de Tracy, de Courcelles et Talon" (1).
Nous avons donné tous ces détails parce que ce règlement du 23 août 1667 étant maintenant publié, il importe beaucoup de savoir si la copie enregistrée au greffe à Montréal est authentique et s'il y a eu, comme le prétend le procureur-général Dauteuil, un règlement subséquent du 4 septembre 1667. Si ce règlement subséquent existe, il diffère de celui du 23 août, puisque, aux dires du procureur-général, la dîme y serait limitée aux seuls grains, tandis que le règlement du 23 août accorde au curé la dîme " tant de ce qui naist en Canada par le travail des " hommes, que de ce que la terre produit d'elle-même. " Nous n'avons, du règlement du 4 septembre, d'autre preuve que ce qu'en dit le procureur-général lui-même, et le fait que l'édit des dîmes mentionne un règlement de cette date. A l'encontre de cette preuve, nous avons le texte même d'une copie collationnée sur une copie du règlement du 23 août, et le fait que cette copie a été enregistrée au greffe à Montréal par l'ordre du juge civil et criminel. De plus, il paraît peu probable qu'à dix jours d'intervalle, MM. de Tracy, de Courcelles et Talon eussent fait deux règlements sur le même sujet, et s'ils l'avaient fait, assurément on eût enregistré le dernier règlement à Montréal. Ce qui peut expliquer cette confusion de date, c'est qu'il appert à la copie enregistrée
(1) Edits et Ordonnances t loc. cit. supra.
i Montréal que cette copî« aurait été collationnée sur une copie de l'original, collationnée à Québec par Becquet, notaire royal, le 4 septembre 1667. On a pu prendre la date de la première copie pour la date de l'original, et l'usage a'étant introduit de ne payer les dîmes que des seuls grains, le procureur-général a pu croire que cet usage s'appuyait sur le texte même du règlement (1).
Nous devons ajouter que jusqu'à ces dernières années, on en était réduit aux conjecturefi pour résoudre cette question, car on n'avait, sur le contenu de ces règlements ou plutôt de ce règlement eoit du 23 août ou du 4 septembre, que l'analyse que nous en avons citée il y a un instant, en parlant du procès intenté à messieurs Boulard et Dufournel. Heureusement que feu le juge Baudry a trouvé, dans les archives du greffe à Montréal, une copie de ce règlement du 23 août et il l'a publiée dans son Code des Curés, pp. 91 et suivantes, où le lecteur pourra le consulter. Nous parlerons plus loin du degré de foi qu'on doit accorder à cette copie, mais au point de vue historique, qc ne saurait exagérer l'importance de cette découverte, car ce règlement ne se trouve pas dans la collection des Edits et Ordonnances, n'ayant pas Été enregiat au greffe du conseil supérieur.
itesiemantdii Puis, pour prendre les pièces législativ' Toctobre ifTS. ^gjjg l'ordre chronologique, nous trouvoi ensuite un règlement en date du 7 octobre 1678, sigi par le comte de Frontenac, gouverneur, Mgr de Lava évÊque de Québec, et Jacques Duchcsneau, intendant > la Nouvelle-France, lesquels, à ce autorisés par le roi, après en avoir conféré avec quelques notables du paj sont "tombés d'accord par provision qu'il seroit don " trois cents livres à chacun curé pour sa nourriture " deux cents livres pour son entretien, et que les d:
(l) Nous remar(|nons. à la nouvelle édition dn JoiimaJ rit" Jiniii qoe vient itc publier M, Valnis, de Montrénl. que le 4 septembre It était nn dimanche. Il est peu probable ijuo lea autorit^a civilei Je colooie tussent duté une pièce législative il tm jour férié.
** cinq cents livres seront payées aux dits ecclésîasti- " ques sur les dépenses pour servir d'otablissement aux '* titres d'icelles, lesquelles seront recueillies par deux ** habitants nommés au d. effet par assemblée publique *' des autres habitants des lieux unis pour composer •* la dite paroisse par provision. Et en cas qu'elle ne ** suffise, il y sera suppléé par les dits seigneurs et •* habitants, lesquels s'obligeront solidement au paye- '* ment des dit» cinq cents livres qu'ils avanceront par *' quartier sans pouvoir oster la liberté au curé de jouir " par ses mains des dites dixmes quand bon luy sem- " blera en quel cas les seigneurs et habitants seront •* déchargés de nourrir les d. ecclésiastiques dans la '* maison qu'il choisirn, pour trois cents livres de pen- *' sion et de luy payer deux cents livres pour son entre- ** tien, et au cas qu'il veuille vivre en son particulier la ** dite somme entière de cinq cents livres luy sera payée *' à la charge que lorsqu'il sera obligé d'aller dans les '* différentes seigneuries jointes pour composer une ** paroisse, les seigneurs et habitants d'icelles seront ** tenus lui envoyer un canot en esté et lui donner un " homme en hyver pour porter sa chapelle et bardes '* jusqu'à ce que les d. dixmes de chacun des dits biens '* soient capables de pourvoir à la subsistance d'un curé, '^ dans lesquels les d. seigneurs et habitants seront ** obligés de fournir les armements nécessaires sans que '' les dits curés puissent estre tenus en aucune manière *' que de soy "(1).
On a voulu voir, dans ce règlement, la fixa- Uondecerè- tion d'une espèce de portion congrue, au gcmen ^^j^ ^^ laquelle les curés n'avaient pas le
droit de réclamer la dîme de leurs paroissiens. Cette
( 1 ) Voir le texte de ce rèclemeut dans le CoiU dejt Cfirén de Baudry , pp. 77 et suivantes. Ce règlement a été enregistré au greffe des tribunaux, mais non à celui du conseil supérieur. L'original en a été perdu, mais le règlement lui-même a été conservé, par l'enregistrement au greffe des tribunaux.
doctrine, comme nous le verrons dans Tinstant, a été repoussée parles tribunaux qui, il est vrai, n'avaient pas l'avantage d'avoir le texte du règlement lui-même sous les yeux. Mais pour nous, qui pouvons étudier ce texte, il est clair que cette interprétation du règlement est absolument erronée. D'abord, la fixation de cette somme de cinq cents livres n'a été fait que par provision et parce que, vraisemblablement, les dîmes elles-mêmes ne suffiraient pas pour former cette somme, puisqu'on obligeait solidement (solidairement) les seigneurs et habitants à la compléter. Du reste, il était déclaré que le curé pourrait jouir lui-même des dîmes, et que, dans ce cas, les seigneurs et habitants seraient déchargés de l'obligation de lui payer les cinq cents livres. Ce n'était donc qu'un arrangement entièrement facultatif pour le curé. Enfin, ce qui rend cette démonstration doublement certaine, c'est que l'année suivante, au mois de mai, Louis XIV faisait son édit des dîmes, qui, conformément au règlement du 23 août 1667, fixait la quotité de la dîme à la vingt-sixième portion, sans qu'il fût aucunement question de portion congrue. Cet édit des dtmes, étant subséquent au règlement du 7 octobre 1678, a certainement eu pour eflfet d'abroger toute disposition du règlement qui serait incompatible avec let termes de l'édit (1). Il reste donc acquis que les curés, au Canada, n'ont jamais été restreints à aucune portion congrue.
Nous en arrivons maintenant à l'édit du roi mes de mai * concernant les dîmes et cures fixes du mois ^^^ de mai 1679, qui constitue une loi fonda-
mentale sur ces questions (2).
Ce sont les articles un à cinq qui règlent la perception de la dîme. Nous les citerons intégralement :
(1) n convient d'ajouter que Tédit des dimes a abrogé ce règlement.
(2) n faut cependant remarquer qu'aucune de ces lois ne parle de l'obligation de payer la dhne, car cette obligation faisait partie du droit commun. L*objet de toute cette léffislation n'a été que de fixer la quotité et le mode de prélèvement de la dmie.
I.Les dixmes, outre les obligations et les droits de l'Eglise, appartiendront entièrement à chacun des curés dans rétendue de la paroisse où il est et où il sera établi perpétuel, au lieu du prêtre amovible qui la desservait auparavant.
II. Les dixmes seront levées suivant les règlements du quatrième septembre mil six cent soixante-sept,
III. Il sera au choix de chacun curé de les lever et exploiter par ses mains, ou d'en faire bail à quelques particuliers, habitans de la paroisse; ne pourront les seigneurs du fief où est située l'église, les gentilhommes, officiers, ni les habitans en corps, en être les preneurs directement ou indirectement.
IV. En cas que le prix du bail ne soit pas suffisant pour l'entretien du curé, le supplément nécessaire sera réglé par notre conseil de Québec, et sera fourni par le seigneur du fief et les habitans : enjoignons à notre procureur général d'y tenir la main.
V. Si dans la suite des temps, il est besoin de multiplier les paroisses à cause du çrand nombre des habitans, les dixmes, dans la portion qui sera distraite de l'ancien territoire qui ne compose à présent qu'une seule paroisse, appartiendront entièrement au curé de la nouvelle église qui y sera fondée, avec les oblations et les droits de* la dite nouvelle église, et ne pourra le curé de l'ancienne prétendre aucune reconnaissance ni aucun dédommagement.
Et à la fin de l'édit se trouve la disposition suivante :
Voulons que le contenu en ces présentes soit exécuté nonobstant toutes lettres patentes, édits, déclarations et autres actes contraires, môme à nos lettres patentes du mois d'avril mil six cent soixante -et-trois, par lesquelles nous avons confirmé le décret d'érection du séminaire de Québec, affecté à icelui toutes les dixmes qui sont levées dans les paroisses et lieux du dit pays, et accordé au sieur évêque et ses successeurs la faculté de révoquer et destituer les prêtres par eux délégués dans les paroisses pour y faire les fonctions curiales, auxquelles et aux dérogations des dérogatoires, nous avons dérogé et dérogeons parles présentes (1).
(l) EdU'i et Ordonnances, tome 1er, p. 231.
Il est à remarquer que le seul édit ou règlement qui n'ait pas été abrogé par cet édit, c'est le règlement du 4 septembre 1667. Par règlement du 4 septembre 1667, nous croyons qu'il faut entendre le règlement du 23 août 1667, dont nous avons parlé ci-dessus. Donc, les dîmes restent irrévocablement fixées à la vingt-sixième portion. Le règlement du 23 août 1667 n'était fait que par provision et après vingt ans écoulés, il devait être loisible d'augmenter la quotité de la dîme. Mais par l'efi'et de l'édit de 1679, les dispositions de ce règlement fixant la quotité de la dîme sont devenues irrévocables et sont encore en vigueur aujourd'hui.
L'édit des dîmes, cependant, n'empêcha pas dut^^^M/^îa ^®^ contestations de se soulever au sujet de ■înT^ôÎM^ la quotité de la dîme, et les curés qui desseret Dtttoaraei. valent les paroisses ne désespéraient pas de voir les autorités revenir à la quotité fixée par les lettres patentes du mois d'avril 1663 confirmant le décret d'érecdu séminaire de Québec. En 1705, les curés de Beauport et de l'Ange-Gardien, messires Boulard et Dufournel, annoncèrent à leurs paroissiens, un dimanche au prône, ** que dorénavant ils prétendoient qu'ils leur payassent '* ladime non seulement des grains, comme il a été pra- *' tiqué jusqu'à présent, mais encore de tout ce que la '* terre produit par la culture ou sans culture, et des • " bestiaux, comme foins de bas près, fruits, lin, chanvre, " moutons et autres choses." Le sieur Dauteuil, procureur-général du roi, s'émut de cette annonce et fit assembler extraordinairement le conseil supérieur de Québec. Il lui présenta une remontrance alléguant l'annonce faite par messires Boulard et Dufournel et les murmures des habitants, le règlement du 23 août 1667 (1), celui du 7 octobre 1678 et l'édit des dîmes de 1679, et il conclut à ce quHl fût ordonné aux dits sieurs curés de venir en
( 1 ) Par suite de l'erreur commune, le procureur-général indique le i septembre comme étant la date de ce règlement.
personne rendre compte au conseil de quelle autorité ils avaient fait la dite publication pour sur leurs réponses, être par lui pris telles conclusions qu'il appartiendrait, que cependant il fût fait défense aux dits curés, et à tous autres de faire aucune publication pour innover dans la conduite qu'on avait tenue jusqu'alors dans le paiement des dîmes, et à tous les habitants de payer d'autres dîmes que celles des blés et de toutes sortes de grains.
Le conseil supérieur fit droit à ces remontrances, ordonna aux sieurs Boulard et Dufournel de comparaître et fit aux curés et aux habitants les défenses demandées (1).
Les curés de Beauport et de l'Ange-Gardien comparurent devant le conseil, firent leurs réponses au réquisitoire du procureur-général et le 1er février 1706, le conseil rendit son j ugement en ces termes :
'' Le conseil a ordonné et ordonne que les dîmes ^' seront levées et payées par les habitants aux dits ** Sieurs Boulard, Dufournel et autres curés de ce pays, '' conformément à l'usage qui a été observé jusqu'à " présent, et fait défense à tous curés de les demander '^ et aux dits habitants de ce pays de les payer autrement ** jusqu'à ce que par le roi en ait été ordonné; ordonne ** le dit conseil que le présent arrêt sera lu, publié et " affiché partout où besoin sera à la diligence du dit " procureur -général" (2).
Le clergé du ('anada porta appel de cet arrêt du conseil supérieur de Québec au conseil d'Etat du roi. Le jilgement de ce tribunal, prononcé le 12 juillet 1707, est très élaboré et rend compte en détail des prétentions des parties. Il analyse d'abord la requête du clergé. Cette requête invoquait l'édit du mois d'avril 1663, confirmant le décret d'érection du séminaire de
(1) Voir le texte de cet arrêt. Edittf tt Ordoniianctn^ tome II, p. 133'
(2) EditH et Ordowiatices, tome II, p. 133.
Qui^be*; et tixanl la dfiiie à la treizième purliuii " tant " de ce qui naît par le travail des hunimes, que de ce " que la terre i»ri>duit d'elle même, " Puis on citait le règlement du 28 août IfiGÎ qui, i«>nr vingt nnw, limitait la dtnie à la vingt sixième portinn " tant de ce qui nait •■ en Canada par le travail des hoiiunea que de ce que '■ la terre {irnduit d'elie-même, " lequel règlement avait été cunfirmé i)ar IVdit du roi de 1679. Le clergé alléguait en outre qu'il ne puuvait subsister sur le» dîmes des grnins seulement et concluait il ce que le roi ordonn&t ■* que toutes les dîmes de quelque nature qu'elles puis- '■ sent être, tant de ce qui nait en Canada par le travail " des hommes que de ce que la terre produit d'elle mC- " me, se payeront de treize portions une, ce fuieant, or- " donner que tous les habitants du Canada possédant des " terres soient tenus de payer la dime de treize iK)r- " lions une, savoir, de toutes sorte;? fie graines, du lin, " l'hanvre, tabac, citrouilles, fruits ijui naissent sur les "' arbres, jardinages, foins et généralement tout ce que " latcrrc produit d'elle-même, et toutsur le même pie<I." Puis l'arrêt du conseil d'Etat invoque l'édit <lu mois d'avril 1663, le règlement du 23 août 1667, l'édit du roi du 1679, (nous avons citétoutes ces pièces) et de plus un arrêt [lu conseil supérieur de Québec du 23 décembre 1(^80, sur l'afTcrmage des dîmes, rendu sur la requête de messire Pierre Francheville, prêtre, au nom et comme procureur du clergé de la Nouvelle-France Cl)et analyse les réponses de mesHÎrea Boulard et Dufournel qui alléguaient " que si dans l'usage on n'avait pas exigé toutes les " natures de dtmos portées par ce règlement (le règlement " du 23 août 1667), ce n'a été que pour conde-cendie à '■ l'état de ces tems-là." L'arrêt donne aussi les moyens allégués par le procureur-général du roi, jt l'effet (lu'il y
aurait eu un règlement du 4 septembre 1667, autre que celui du 23 août 1667, dont il récusait la copie produite, et analyse le mémoire de ce fonctionnaire à Rencontre de la requête du clergé. Suit le dispositif du jugement, qui est en ces termes :
** Autres pièces et mémoires des parties, ouï le rapport " et tout considéré: Sa Majesté, étant en son conseil, sans " s'arrêter à la requête des dits curés et missionnaires du " Canada, a ordonné et ordonne que les arrêts du dit '' conseil supérieur des dix-huit novembre mil sept cent ^' cinq et premier février mil sept cent six seront exécutés, ** sauf aux dits curés et missionnaires à se pourvoir pour ** le supplément nécessaire, en exécution de l'article " quatre de Pédit du mois de mai, mil six cent soixante-
**dix.neuf"(l).
Cet arrêt du conseil d'Etat du roi régla définitivement la quotité de la dîme en la fixant à la vingt-sixième ixjrtion des grains, à l'exclusion des autres produits de la terre. II sera intéressant de résumer brièvement le - débat en disant que les prétentions du clergé, hors celle qui demandait la treizième portion, s'appuyaient sur le texte même des divers éditent règlements portés sur cette question et qui n'avaient pas été abrogés. Les lettres* patentes du mois d'avril 1663 fixaient la dîme à la treizième portion ** tant de tout ce qui nait par le travail des homme=î, que de ce que la terre pro<luit par elle-même" (2). Puis il y avait le règlement du 23 août 1667, qui, tout en soumettant à la dîme tous les produits de la terre, limitait cette dîme par provision et }>endttnt vingt ans à la vingtsixième portion, et ce règlement avait été confirmé jmr l'édit des dîmes du mois de mai 1679. Al 'encontre de ces
(1) Voir le texte de cet arrêt, EdUnel Ordoumimij*^ tome 1er, pp. 305 et suivantes.
(2) Il e^t vrai que cea lettres pat^utea avaient été abi-ogées par Tédit d« mai 1679.
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dispositions de la loi, il y avait l'usage qui p'était introduit dans le pays de ne payer la dîme que des seulr grains. Le clergé invoquait donc le textç de la loi, le procureur-général, au contraire, s'appuyait sur Tusage Ce fut l'usage qui triompha et depuis cette époque, il n'y eut plus de contestation sur ce sujet et la dîme resta irrévocablement fixée à la vingt-sixième portion des grains (1).
Actedeqaé- "^^^ fut encore l'état de la loi et de la jurisbecdei774 prudence à l'époque de la conquête, La capitulation de Montréal, article JiXVII, déclara que la que.^tion des dîmes dépendrait de la volonté du roi. Cette volonté, cependant, fut formellement déclarée dans l'acte de Québec de 1774, dont la cinquièn)e section se lit comme suit.
V. Et pour la plus entière sûreté et tranquillité des esprits des habitants de la dite province, il est par ces présentes déclaré que les sujets de Ha Majesté professant ta religion de TEglise de Rome dans la ciite Province de Québec, peuvent avoir, conserver et jouir du libre exer-
(1) Le roi lui-même paraît avoir désiré rameuer la dîme a la treizième portion, car nous trouvons ce passage dans les instructions pour le sieur chevalier de CalUères, gouvemeur-général, en date du 2*5 mai 1699. DorumeiUit kiMoHqueM Hur /a Xoitrelic-Frai ce, tome II, p. 321.
" EUe (Sa Majest*'] avait recommandé au sieur marquis de Denon- " viUe, au feu sieur comte de Frontenac de travailler à rétablissement *' des dix mes dans les endroits où elles n'ont pas encore esté levez et " de remettre sur le treizième comme elles cstoient il y a 28 on 30 ans, ** celles qu'on ne paie actuellement qu'à laison du vingt-sixiesme, " comme le moyen le plus naturel pour l'entretien des curés et pour '* dispenser Aa Majesté de donner à Tadvenir la somme de huit cents " livres qu'elle a été obligée de fournir juaquee à présent*
** Mais la guerre qu'il a fallu soutenir contre les Iroquois, et ensuite *• avec ces sauvages et les Angloîs n'a pas été nn temps propre pour '* travaiUer à cet establissement, cela n'a pu estre exécuté ; Sa Majesté " désire que le dit sieur de Callières s'applique de sorte à l'ad venir ** qu'il y réussisse, à l'exécution de ce que Sa Majesté lui écrit et au ** sieur de Champigny sur ce sujet, luy donnera le moyen d*y parvenir ** peu à peu si on ne peut le faire tout à la fois."
Cependant ces efforts n'aboutirent pas et l'arrêt du conseil du roi, huit ans phis tard, fixfc irrévocablement la quotité de la dîme h la vintftslxième portion. - ■ . '
cice de la Religion de l'Eglise de Rome, soumise à la suprématie du Roi, dtclarte et établie par un iicte fait dans la première année du règne de la Reine Elizabeth (1), sur tous les domaines et pays qui appartenaient alors, ou qui appartiendraient par la suite à la couronne impériale de ce royaume, et qœ le clergé de la dite EgU>^c peut tenir y recevoir et jouir de sçs du8 et droits accotUumês eu tgard tealeincnt aux personnes qui professent la dite rcligion.
Cette disposition a été confirmée par la 3ôe section de l'acte constitutionnel de 1791, de sorte que le droit du clergé à la dîme ne fait plus de doute.
Voilà les lois et règlements sur lesquels s'appuient, non le droit d'exiger la dîme, qui existe de droit commun, mais la quotité et le mode du prélèvement de cette dîme en la province de Québec. L'obligation de payer la dîme faisait partie du droit commun de la France, introduit en ce pays lors de son établissement, mais cette obligation révulsa forme définitive, si nous pouvons nous exprimer ainsi, par l'opération des lois et règlements que nous venons de rapporter. Il importe maintenant d'exposer brièvement les principes qui règlent maintenant la perception de la dîme, en rendant compte de la jurisprudence de nos tribunaux sur ce sujet.
Nous examinerons surtout trois questions : 1° qui doit la dîme? 2^ en quoi consiste cette dîme et comment doitelle se payer? 3° qui peut la réclamer?
i^dime Et d'abord, la dîme n'est due que par les
jmMpsctttï^ seuls catholiques, c'est une conséquence de lique». 2j^ section cinq de l'acte de Québec que nous
venons de citer. Donc, un protestant ne la doit pas et une personne qui cesse de professer la religion catholique est libérée de l'obligation de la payer jiour l'avenir. Sur ce i>oint, il n'y a pas de doute. Mais un catliolique qui
(1) Nous avons expliqué ailleurs la valeur de celte réserve. Sujjra, p. 12.
cesse de professer sa religion, doit en donner un avis 8uffi.sant à son curé, faute de quoi, il ne peut rtelamer Texemption de la loi. Les tribunaux se sont partagés sur la forme de cet avis. Ainsi, dans une cause de Proulz (ou Goult) Vff DujfUts^ il a (tiC décidé en 186') par le juge Badgley (1), par le juge Mt»nk (2) et par le juge Eerthelot(3) que cet avis doit être par écrit et qu'un avis verbal ne suffit pas. Dans une autre cause, Gravdvs Bi-urwmi (4), décidée en 1859, le juge Badgley a jugé que cet avis pouvait se donner par un acte sous seing privé, et qu'il n'était nullement nécessaire de recourir î\ une notification devant notaire. Au contraire, dans une cause de Soly vs Brandie (5), le juge Sicotte a décidé, en 1872, qu'il n'était pas nécessaire de donner au curé un avis pjir acte notîirié, ni même par un écrit sous seing privé, mais qu'un avis verbal suffit et qu'on pouvait même se dispenser de cet avis verbal, si la personne- en question pratiquait ouvertement une autre religion.
En présence de ces décisions diverses, il sera plus prudent de donner un avis par écrit, car une personne n'est pas présumée avoir changé de religion, à nmins que le contraire ne soit clairement prouvé, et le curé est assurément en tlroit de réclamer qu'on le notifie de ce changemeat de religion d'une manière non équivoque.
Propriétaire Mais entre catholiques, qui doit la dîme, le et locataire proi)riétîiire <le la terre, ou son fermier ou
ou fermier. ^ * '
locataire ?
Il faut observer que c'est la récolte qui doit la dîme, car cette dîme est une charge des fruits et non de la terre qui
les produit. Donc, c'est celui qui récolte qui est redevable de la dîme. Suivant ces principes, la dîme sera payée par le locataire, et on a jugé que le [)n)priétaire, qui reçoit un loyer en argent, n'en est nullement le débiteur. Nous référons à une décision du juge Bélanger, prononcée en 1876, dans une cause de Gaudin vsStarnes, (l). Il y fut jugé que la dîme n'affecte pas le fonds et n'est payable que par celui qui récolte les grains, et que le propriétaire catholique d'une terre louée, soit à un fermier catholique, ou à un protestant, à prix d'argent, n'est pas tenu de payer la dîme au curé de la paroisse pour les grains récoltés sur sa propriété par son fermier.
Mais il en est autrement quand le loyer de la terre est payé en produits, comme entre fermier et propriétaire. Ce point a été réglé il y a plus de deux siècles par le conseil supérieur de Québec. L'arrêt du conseil est en date du 20 mars 1668, et il porte que le propriétaire et le fermier " payeront les dîmes à proportion de ce que chacun " d'iceux retirera, soit en grain, soit en argent, et qu'à '* l'avenir les différends en pareille matière seront réglés ** sur ce pied, s'il n'était autrement convenu par les con- *' trats de bail ou par autre convention entre les inté- " ressés " (:) Il y a ceci à remarquer sur cet arrêt. Le juge Bélanger a décidé que le propriétaire ne contribue au paiement de la dîme que s'il reçoit une partie de la récolte. S'il est payé en argent, il ne doit rien, à moins d'une convention contraire (8). Il est difficile, en effet, de fixer la part du locateur pjiyé de son loyer à prix d'argent. Il y a une décision, dans notre jurisprudence moderne, du juge Sicotte dans la cause de BrisHelie V8 Lareau (4), jugée en 1873, où il fut décidé que
(2) E(fift et CrloHnatwtHj tome II, p. 45.
(3) Gaudin rj» Starnex^ supra. Connue nous Tavons dit, Tarrct Tu couieil supérieur est en sens cautraire.
le locataire ou fermier, m^me d'un protestant, doit la dîme sur 8R part de récolte et qu'il n'est pas nécessaire d'être domicilié dans la paroisse [K)ur être redevable de la dîme, mais qu'il suflRt d'y avoir récolté. Il y a de plus une décision récente de la cour d'appel (1), dans une cause de Gandin ii: Ethier (2), où il fut jugé que c'est celui qui a récolté qui doit la dîme et non celui qui a acheté les grains après la récolte et les a tout simplement fait battre et vanner. Enfin, on peut citer la cause de Seers rê Bourbier (3), jugée en 1887, où la cour de revision a décidé que, \h)\iy être tenu au paiement de la dîme, il faut avoir perçu des fruits, et que le curé qui poursuit pour dîme doit prouver que le défendeur a perçu des fruits de la propriété pour laquelle il réclame la dîme. Suivant ces décisions, il est évident que la dîme est à la charge de l'usufruitier et que le nu-propriétaire n'y est nulleipent tenu (4).
Résumons brièvement ces principes. C'est, avons-nous dit, celui qui récolte qui doit payer la dîme; peu importe qu'il vende aussitôt les grains qu'il vient de faire faucher, l'acquéreur ne sera nullement, hors le cas de la mau-
(1) Prononcée en 1K84.
{2) M, L, H.y\ Q. B., p. 37. Cette déeûiou de la uour d'appel a oonfirmé le jugement rendu en première instance par le juge Cliagnon, et
2ui a kXÀf rapporté au ($" L. N., p. 10.5, sous le titre de Doe vu Rot, 'ette jurisprudence nous parait fondée en droit, car les meubles n'ont pas suite par bypothètjue, et celui-là seul doit la dîme qui a récolté. Cependant, en pratique, elle peut Atre d'un effet injuste pour le curé, car sa dime n^est payable qu'à Pâques, et à cette date, son privilège sera prest^ue infailliblement disparu. Il est peu proliable, en effet, que le cultivateur garde entre ses mains, jus<]u'à cette épo(]ue, la récolte de l'année préoédente. (''est |>eut*être le cas de dire immmnm jwt^ jmmfna injuria. Nous croyons, toutefois, qu'il y a des cas où la fraude devra presque nécessairement se présumer. Alors le curé sera protégé, mais on rend sa position bien dure, en le forçant de prouver la fraude, pour sauver une créance privilégiée (lui est due mais qui n'est pas encore exigible. On peut ajouter que le privilège qu'on lui accorde est de peu de valeur, puisque, dans la plupart des cas, il sera disparu avant que le curé puisse, réclamer sa créance. Cette anomalie, cependant, regarde plutôt le législateur, que le juge <jui est appelé à [interpréter la Toi.
(3) 15 Ji. L., p. 344.
(4) Baudry, Code des Curés, p. 100.
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vai.«e foi, responsable de dîme, et comme nou8 le verrons plus loin, le curé n'aura de recours que contre le vendeur. Si la récolte est faite par un locataire, qui paye son loyer en argent, on décide que c'est le locataire seul qui devra la dîme ; si, au contraire le propriétaire reçoit, d'après la convention, une proportion de la récolte faite par son fermier, alors la dîme se divisera entre le propriétaire et le fermier suivant la même proportion. Si le locataire est catholique et le propriétaire, protestant, le locataire payera toute la dîme ; si, au contraire, c'est le locataire qui est protestant, le curé n'aura droit à aucune dîme, bien que le propriétaire soit catholique. De même, entre un propriétaire catholique et un fermier protestant, ou vice versa, le curé ne pourra réclamer sa dîme que de la partie catholique et seulement dans la proportion que celle-ci a récQlté. Au fond, c'est une simple question de fait que les tribunaux n'auront aucune difficulté à résoudre (1).
Terre nou- ^® possesseur d'uue terre nouvellement veïiement dé- défrichée doit-il la dîme? Ainsi que nous
menée. -1 V ,
l'avons vu, le règlement du 23 août 1667 déclarait '*que les nouvelles concessions ne payeraient au- '' cunes dixmes les cinq premières années qu'elles porte- ** ront fruicts". Il y a toutefois, dans notre jurisprudence, des arrêts qui ont décidé le contraire. Le juge Baudry en cite deux (2) et de plus, dans la cause de Roy vs Bergeron (3), jugée en 1867, le juge Polette estnrrivé à la conclusion, après avoir longuement discuté la question, que les terres nouvellement défrichées ne sont pas exemptées de payer la dîme. Le juge Polette se base, entr'autres considérations, sur le fait qu'il n'y a aucune
(I) Mgr DesautelB, p. 89, pense que le propriétaire doit donner au curé des renseignements constatant que la terre est cultivée par un locataire ou fermier, et non par un simple employé à gages.
Ci) P. 90
preuve légale du règlement du23 août 1667 (1 ),et qu'après recherches minutieuses, il n'avait pu découvrir si ce règlement avait jamais existé. Donc, n'ayant aucune loi devant lui, il ne pouvait accorder cette exemption sur la foi d'un règlement qu'on invoquait, mais qu'on ne produisait pas. Ce sont ces raisons, aux dires du juge Baudry, qui ont motivé les autres décisions rendues sur cette question.
Le juge Baudry (2) prétend, au contraire, que ce règlement étant maintenant découvert, il n'y a plus de motif de se refuser à reconnaître cette exemption en faveur des nouveaux colons. Pour nous, un point qu'il faudrait préalablement résoudre, c'est le degré d'authenticité qu'on peut accorder à la copie de ce règlement du 23 août 1667, publiée par le juge Baudry à la page 93 de son Cbde des Curé». Le règlement lui -mi me aurait c4é signé à Québec, le 23 août 1667, par '' Trncy, Courcelles, Talon, avec paraphes." La iX)pie porte ce certificat : '* Collationné par moy Foubzsigné, nottaire *"' royal en la Nouvelle-France, résidant à Québecq, sur l'original en papier dont la coppie cy- dessus escripte pour valloir que de raison et servir ce qu'il appartiendra, ce fait le d. original rendu, ce quatiiesmo septembre, mil six cent soixante et sept. — (^igné) Becquet, avec paraphe. — Collationné par nous nottaire '* royal aux Trois- Rivières soubzsigné. — (Signé) Ameai.'' On a dû remettre des copies de ce règlement aux greffiers des tribunaux pour enregistrement, car nous trouvons, au pied de la copie enregistrée au greffe il Montréal, la déclaration suivante :
" Charles d'Ailleboust Escuyer, sieur Desmusceaux,
(1) Ce règlement n'avait pas encore ét^ publié, et n'a été imprimé, pour la première fois, qu'en 1870, date de la publication du Code tUs
''juge civil et criminel de la terre et seigneurie de l'Iale '' de Montréal en la Nouvelle France, veu par nous Por- '' donnance de nosseigneurs de Tracy, Courcelles et Talon, '' donnée à Québec, le vingt-troisième aoust dernier '* passé, dont coppie est signée et dessus transcripte, *' signée Ameau, nottaire royal aux Trois-Rivières (suit '' l'analyse de Pordonnance), et afin que personne n'en ** prétende cause d'ignorance, l'ordonnance de nos dits Sei- ** gneurs et la présente seront lues et publiées et aflBchées '' en la dite Isle au lieu accoustumé à l'issue de la messe '* paroissiale qui y sera ditte dimanche prochain et en- *• suitte enregistrée au greffe de la seigneurie. Fait à ** Montréal, ce dix -huitième jour de février, rail six cent '' soixante et huit. (Signé) C. d'Ailleboust".
*' Leue, publiée et affichée à l'issue delà grande messe " dite en l'église de Montréal, au lieu accoutumé, par '' moi greffier de la terre et seigneurie du d. lieusoubsi- ** gné, et ensuite enregistrée au greffe d'icelle à ce que *' l)er8onne n'en prétende cause d'ignorance, le dimanche " dix-neufvième jour de février, mil six cent soixante '" et huict. (Signé) Basset, greffier."
Maintenant, il nous faut résoudre deux questions. D'abord, la copie de ce règlement est-elle authentique ? et ensuite, ci cette copie est authentique, ce règlement doit-il être exécuté aujourd'hui en faveur des terres nouvellement défrichées ?
Sur la question de l'authenticité de la copie du règlement, il faut d'abord faire remarquer que le seul fait que ce règlement a été enregistré au greffe à Montréal n'est pas un argument péremptoire en faveur de son authenticité. Car, de toute évidence, si la copie en question n'est pas suffisamment authentiquée, le fait qu'elle a été enregistrée ne supplée pas à ce manque d'authenticité.
En d'autres termes, la copie qu'en délivrerait le protonotaire n'aurait pas plus d'autorité que l'ancienne copie qui a été produite au greffe. Or, il s'agit ici d'une copie de copie. On peut présumer assez facilement que
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rorigînal de ce règlement a été perdu, puiflque lea papiers du secrétariat de l'intendant Talon, où il a dû être déposé, ont été dissipés de Taveu du procureur général Dauteuil (1). Mais cette copie d'une copie peut-elle être regardée comme un document authentique ?
Nous ne sommes pas disposé à mettre en question l'autorité des deux notaires royaux qui ont certifié ces copies, et s'il s'agissait d'une copie collationnée sur l'original, poser la question serait la résoudre. Mais en général, on n'admet pas l'authenticité de la copie d'une copie, car celui qui la certifie, n'ayant pas vu l'original, ne se repose nécessairement que sur le certificat apposé à la première copie. C'est tout comme une personne, qui en témoignant d'un fait, se baserait uniquement sur le témoignage d'un témoin. Voici ce que dit Guyot sur ce sujet (2) :
•* Desimpies copies collationnées ne font point foi en jus- *' tice. C'est ce que nous enseigne Dumoulin en son traité " des fiefs, § 8, v* Dénombrement, n^ 33. Ce jurisconsulte '• décide qu'une copie collationnée sur une autre copie col- ** lationnée, quand bien même on prétendrait que le titre " original est authentique, ne fait aucune foi, pas plus " qu'un témoin qui déposerait d'après un simple ouï dire...
*' Dumoulin ajoute que cette décision a lieu quand " bien même la première copie collationnée aurait été " faite avec toutes les solennités possibles, sur le vrai " original authentique par autorité du juge, même en •* présence et du consentement des parties intéressées
" Ainsi, quand même la première copie aurait été col- *' lationnée contradictoirement avec moi, je puis en récu- " ser le témoignage lorsqu'on veut en tirer une seconde. ** Cette décision est fondée sur la considération que je " puis avoir de nouveaux motifs pour critiquer l'original *'et des moyens survenus depuis pour le faire avec " succès
(1) SfUt^t et Onloiinanceêt tome II, p. 133. (*>) Répertore, V^ Copie,
*' Ces règles paraissent fort sages, cependant les tribu- ** naux s'en sont écartés plus d'une fois. C'est ce qu'a '* fait la troisième chambre des enquêtes par son arrêt en *' faveur de la princesse do Nassau, contre les habitants '* de la Châtellenie de l'isle sous Mont-Réal.Cet arrêt du '' 23 juillet 1763 maintenait la prince:?se de Nassau dans " un droit de main-morte universel et généi'alement dans ** Ums les aiUirs droits mentionnés dans la charte du 24 *• juin 1729. Ce sont les termes de l'arrêt.
'* Ce n'était cependant pas la charte originale que la '' princesse de Nassau représentait, mais seulement une ** troisième copie collationnée par Bernard et Gibon, *' notaires, le 12 février 1746, sur une autre copie collati- *' onnée le 6 avril 1486 par Jean Perrier, garde-scel de la *' prévosté de l'Isle,sur une autre copie collationnée le 12 " décembre 1429, par Jean Perrier et H uguenet Becquet, *' coadjuteur du tabellion de la même prévosté (1).
** Cet arrêt est tout à fait contradictoire avec la déci.^ion •' de Dumoulin, mais le^ principes demeurent."
Maintenant, pour résoudre la question que nous nous sommes posée, quoique les copies de copies soient ordinairement irrégulières, nous croyons que ]e* tribunaux admettraient l'authenticité de la copie du règlement du 23 août 1667, enregistrée au greflFe à Montréal. Et d'abord, l'arrêt cité par Guyot est .«semblable j\ l'espèce qui nous occupe. Ensuite, l'original est perdu et il n'y a pas d'autre manière d'en obtenir copie. Enfia, cette copie de copie a été enregistrée au greffe à Montréal conformément à l'ordre du juge civil et criminel, ce qui constitue une espèce de jugement en faveur de son authenticité (2). .
Il nous reste maintenant à voir si, en vue des termes de ce règlement, on doit prononcer l'exemption de la dîme en faveur des terres nouvellement défrichées. Il y
(1) Ces dates, qui paraissent contradictoires, sont reproduites textueUeinent.
(2) Le fait même de l'enregistrement n'est pas aussi important que le jugement ordonnant cet enregistrement.
a, suivant nous, une observation capitale à faire. Jusqu^à nosjours, la pratique invariable a été de n'accorder aucune exemption de dîmes aux terres nouvellement défrichées. A maintes reprises, les tribunaux ont déclaré que ces terres devaient la dîme (1) et on ne trouve, dans toute la jurisprudence, soit de nos tribunaux, Foit même du con.«eil supérieur de Québec, aucune décision qui décrite que les terres nouvellement mises en état de défrichement Feront dispensées de payer dîme. Il y a d'un côté, une jurisprudence et un usage constants, et de Tautre, manque absolu de preuves que cette disposition du règlement du 23 août 1667 ait jamais été exécutée (2). Dans les circonstances, il nous paraît très douteux qu'aucun tribunal consente à mettre de côté un usage constant et invariable, parce qu'on a réussi, au bout de deux siècles, à déterrer un règlement contenant une disposition qui ne paraît jamais avoir été suivie dans la pratique. Une loi peut très-bien se trouver abrogée par désuétude, comme par l'effet d'un statut exprès (3),
( I ) Voir les cauatîs citéefl par le juge Baudr>', p. 90 et la cause de Noy m /fer(feroH, supra, p. 168.
(2) Les EtlifM et Ordonnaneen et les Ree utile de Perrault ne citent pas un seul jugement sur ce sujet.
(3) Voir sur cette (question de désuétude, Sol ou, NullittM^ touie 1er,
Ç2H7 ; Coehin^ tome III, p. 707 ; (iuyot. Répertoire^ V*" Désuétude ; oullier, tome 1er, p. 162 ; et les causes de DetfonjeH A: Dn/anx et al. y \Z L. C, /?., p. 179, et LoTfl i« Lavrin tt «/., l.'î L C. /?., p. 452.
<>uyot donne comme un des cas de désuétude, '* lorsque la loi est si * * pen connue qu'on peut la regarder comme oubliée ; car Toubli d'une ** loi est la marque la moins équivoque qu'elle n'est plus en vigueur." Ce, voici assurément un H>glement qui était tellement oublié, que bien <|U*iI ait été solennellement enregistré à Montréal, au greffe de la seiffneurie, les tribunaux, qui voulaient l'interpréter, ne savaient plus où le prenilre.
Ce n*ett pas une objection valable contre notre argument de dire que rinoljservation de la loi constitue un abus et que Vabus ne peut 8ei'>*ir de fondement au droit. Il n'est {mui douteux ({u'une loi est alimgée par Fusoge contraire. Or chaque usage contraire à la loi commence par un abu6 que l'autorité tolère et qui se généi alise peu à peu jusqu'à ce que Tabas ou plut4H l'usage soit général et la loi elle-même disparait. C'est le cas de aire avec Mirabeau : quand tout le monde a tort, tout le monde a raison.
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et il est constant que le règlement du 23 août 1667 n'a pas été suivi en tous points, puisqu'il permettait de prélever la dîme 8ur tous les produit» de la terre, et que le conseil d'Etat du roi, en 1707, a restreint cette dîme aux seuls grains (1).
On dira peut-être que les tribunaux qui ont refusé d'accorder cette exemption, auraient jugé en sens contraire s'ils avaient connu les dispositions du règlement du 28 août 1067. C'est possible, mais cela prouve que le règlement avait été oublié, ce qui, suivant Guyot, doit le faire déclarer tombé en désuétude. Mais à tort ou à raison, une jurisprudence s'est fondée sur ces jugement?, l'usage est devenu général et l'exhumation de cette loi après deux siècles ne suffit pas pour renverser cet usage. Nou.<* admettons qu'il y a aujourd'hui autant de raisons de favoriser la colonisation, qu'aux premiers jours de la colonie, mais nous ne pouvons, pour ces motifs d'équité, remettre en vigueur une loi même bienfaisante qui a été abrogée par désuétude et qui, du reste, n'a pas été suivie en tous points. Nous exprimons donc l'opinion que la découverte du règlement du 23 août 1667 ne change rien à la question et que les terres nouvellement défrichées ne peuvent réclamer l'exemption de la dîme de ce chef (2).
Terre tonuo On 8c demandait autrefois si le pospescomrâmi'^Boc- ^eur d'une terre t^nuc en franc et commun ^^' soccage dans les town^hipH devait payer la
dîme (3).
(1) On Tft fait précisément parce (ju'un usage contraire aux termes du règlement s'était intro<luit dans la colonie. C'éUiit déclarer, dès 1707, que des dispositions de ce K^glenient étaient tond>ées en désuétude Voirie procès de messires Bouiard et Dufourncl, supra pp. 159 et seq.
(2) Aux termes de Tartiole 1747 des statuts refondus de la province de Québec, lee terres des colons sont soumises aux répartitions d'église.
(3) Il y avait autrefois trois espî^ces de tenures en cette province. I^'S terres tenues en cen^ire. étaient celles <jui relevaient d'une seigneurie, les teiTes tenues en/rcuie aileu roluntr, tenurc française, étaient libres de tous droits seigneuriaux, et après la conquête, on a introduit une nouveUe tenure, dite en franc fU commHn hotcoa/p, qui correspondait à la tenure en franc aiffu rofurier.
En 1854, dans une cause de Refour vs Senecal (1), le jugeMcCord a décidé qu'on ne pouvait réclamer la dîme PUT ces terres. Il s'appuyait sur \eprovi8o delà neuvième section de l'acte de Québec 1774, qui déclare **que rien '' de contenu dans cet acte ne s'étendra, ou ne sera censé " s'étendre à aucunes terres octroyées par Sa Majesté, ou '* qui seront ci-après octroyées par Sa Majesté, ses héri- '' tiers et successeurs pour être tenues en franc et com- '' mun soccage", et il voyait dans ces mots une exception à la disposition de la clause cinq de cet acte, qui maintenait le clergé catholique dans lajouissance de ses dus et droits accoutumés.
n nous sera permis de dire, toutefoi:?, que cette interprétation de l'acte de Québec est erronée. On a voulu, en efiTet, se prévaloir de la disposition que nous venons de citer, pour déclarer que les lois anglaises seules s'appliqueraient aux terre? concédées en franc et commun soccage et cette prétention a été rejetée par la cour d'appel dans les causes de Stwirt & Bowman (2) et de Wilcox & Wilcox (3). D'ailleurs, dans la cause de Roy vs Bergeron (4), le juge Polette a décidé tout le contraire du juge McCord et, aux termes du chapitre 85 des statuts refondus pour le Bas-Canada, 8ecti<m 11, il est formellent déclaré que les lois qui régissent les terres tenues en franc alleu roturier régiront les terres concédées en franc et commun soccage. Il est donc évident que la dîme peut être réclamée du cultivateur catholique quelle que soit la tenure de la terre qu'il occupe.
Nous abordons maintenant la deuxième questiim que nous avons posée ci-dessus. En quoi consiste la dîme et comment doit-elle se payer ?
(2) SL. a H., p. 309.
(3) 8 2.. C.Ji,,]^ 34.
(4) 2B, L., p. 532 et l N.C., 245.
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uuotité de Le lecteur a pu voir, aux pièces que nous menrest-eUe" avons citées, que la dîme consiste en la vingtpayabie? sixième portion des grains récoltés par le cultivateur, le locataire ou le fermier, et le propriétaire catholiques. Cette portion, nous l'avons dit, doit être engrangée, battue, vannée et portée au presbytère par le contribuable et à ses frais et dépens (1). Aux termes de l'article 2219 du code civil, la dîme est portable et non quérable. Elle est due et exigible à Pâques de chaque année, et l'année ecclésiastique, sous le rapport de la dîme, se compte de la St-Michel d'une année à la St- Michel de l'année suivante (2). La dîme est due sur tous les grains ; le juge Baudry mentionne le blé, le sarrazin, le maïs, le seigle, l'orge, l'avoine, et les pois cultivés en plein champ comme ayant été l'objet de jugements des tribunaux ordonnant de payer la dîme (3). Guyot (4) dit que la dîme doit se payer sans aucune déduction des frais qu'il a été nécessaire de faire pour les semences, la culture de la terre et le paiement des ouvriers. Il ajoute que la dîme est si favorable, que les possesseurs des héritages qui y sont sujets, ne pourraient pas se dispenser de la payer, sous prétexte de compensation d'une créance qu'ils auraient à exercer contre le décimateur (5), et même qu'ils ne pourraient pas faire saisir et arrêter la dîme entre leurs mains. Guyot décide également que même dans le cas où l'on signifierait un bref de saisiearrêt au débiteur de la dîme, ce dernier devrait payer sa dîme nonobstant la saisie.
(T; Baudry ^ p. 101.
(2) FUiatraïUt rn Archamftauif, 4 L, C. J., p. 10.
(3) Cfxlr (fe»* CnniM, p. 99
(4) Répertoire j V^ DixmeH^ p. 10.
(5) Il y a une autre raison, c'est que cca créances ne seront que rarement également liquides.
Le code civil, article 2219, dit que '*le ** fonds du droit à la dîme et la quotité *^ d'icelle sont imprescriptibles. La prescription acquisi- •' tîve a lieu par quarante ans entre curés voisins.
" Les arrérages n'en peuvent être demandés que pour " une année."
En décrétant la prescription annale de la dîme, les codificateurs ont réglé une question très controversée avant le code (1). Quant au fonds du droit à la dîme et la quotité d'icelle, comme dit l'article 2219, il est imprescriptible et l'usage contraire ne pourrait rien contre cette déclaration formelle du législateur. Entre curés voisins, la prescription acquisitive a lieu par quarante ans. Ainsi, si un possesseur d'héritage a payé dîme pendant ce temps au curé de la paroisse voisine, son propre curé ne pourra plus rien lui réclamer.
Pri i\êg Tout en prononçant la prescription annale de la dîme, le code civil en fait une créance privilégiée contre les meubles. L'article 1994 la met au deuxième rang des privilèges sur les biens meubles, immédiatement après les frais de justice et avant les créances du vendeur, de ceux qui ont un droit de gage ou de rétention, les frais funéraires, les frais de la dernière maladie, les taxes municipales, la créance du locateur, les gages des serviteurs et les créances des fournisseurs, et les créances de la couronne contre ses comptables. C'est toutefois un privilège spécial, c'est-à-dire qu'il ne porte que sur certains effets mobiliers, et l'article 1997 définit davantage ce privilège spécial, en ajoutant que la dîme est privilégiée sur celles des récoltes qui y sont sujettes. Donc, pas de privilège sur aucun autre bien meuble du débiteur.
(1) Avant le cmie, les tribunaux s'étaient prononcés en faveur de la prescription annale dans la cause de Th^tm'tje m Vi/hon, 3 L. C. //., p. 196, et en sens contraire, dans les causes de B/eknrhet vh Martin y »3 /?. de L.j p. 73, Bmtitt i'h Df^jardinn^ 3 L. C. R.^ p. 81, et Roy ru Bnjeron, 2 R. L., p. Ô32 et \ R. C, p. 245.
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C'est, comme nous l'avons dit, la récolte qui doit la dîme et le privilège du décimateur ne porte que sur cette récolte. Encore faut-il que cette récolte soit sur pied ou du moins en la possession du débiteur pour que le privilège soit absolu et puisse s'exercer à l'exclusion de tous autres intéressés. Si, après avoir été fauchés, les grains sortent de la possession du débiteur, sans mauvaise foi de la part de l'acquéreur^ le privilège cesse. C'est ce que la cour d'appel a décidé, en 1884, dans la cause de Gaudin & Ethier (1). Dans l'espèce, le débiteur de la dîme, après avoir fauché les grains qui y étaient sujets, vendit sa récolte à un tiers qui la fit battre et vanner. La cour maintint le droit de l'acquéreur contre le curé qui réclamait sa dîme.
Voici le sommaire de cette décision :
^' La dîme est due par celui qui a récolté le grain et ** non par celui qui l'a simplement fait battre et vanner. " Le privilège du curé pour la dîme existe sur les récol- ^^ tes qui y sont sujettes tant que les grains restent en la *' possession de celui qui la récolte, mais se perd dès *' que ce grain passe sans fraude entre les mains d'un '* acquéreur de bonne foi pour valable considération." Il faut donc que le curé, qui ne peut exiger sa dîme qu'à Pâques, bien que la récolte ait été faite et engrangée plusieurs mois auparavant, exerce une vigilance considérable s'il ne veut s'exposer à perdre ses droits ou du moins son privilège (2).
Action pour Dans la cause de Roy vs Bergeron, (3) le la dîme. j^^^ Polettc a décidé qu'une action pour
dîme est une action personnelle réelle et que la cour des commissaires est incompétente pour en connaître ; que le jugement d'une cour des commissaires qui prend connais-
(1) Jf. L, /?., 1 q. B., p. 37 ; 7 L. i^., p. 382.
(2) Voir ce que nous avons dit de cette décisiou, (ttqnu, p. 1(57, eu note.
sance d'une action pour la dîme est radicalement nul et n'a pas l'autorité de chose jugée. Le tribunal compétent, c'est la cour de circuit, ou la cour de magistrat, quand elle a la même juridiction que cette cour, et la cour supérieure, si le montant réclamé est assez élevé. L'incompétence, étant dans ce cas ratione materiœ, n'a pas besoin d'être plaidée et rend la procédure intentée absolument nulle (1).
Il nous reste une dernière question à exagrue. ®'*°*'°* miner. Le lecteur se rappellera que par le règlement du 7 octobre 1678, il fut déclaré que les habitants devaient payer une somme de cinq cents livres à leur curé, sauf le droit de ce dernier de renoncer à cette pension et de s'en tenir à sa dîme. En commentant ce règlement, nous avons combattu la prétention de ceux qui voudraient y voir la fixation d'une portion congrue au-delà de laquelle le curé serait sans droit pour réclamer la dîme (2). Cette question est déjà venue devant nos tribunaux, qui ont toujours déclaré que le droit du curé ne saurait être affecté par ce règlement. Dans la cause de Roy V8 Bergeron (3), le juge Polette, après avoir discuté la question à fond, a décidé que le droit du curé à la dîme n'est pas limité à la valeur de 500 francs, mais que le décimateur peut percevoir sa dîme sur tous les grains décimables produits dans la paroisse. Dans la cause de Dahaut vs Pacaud (4), la cour de révision à Québec,, en 1866, a jugé, tout en combattant cette prétention que les curés sont limités à la portion
(1) On distingue deux espèces d'incompétence : l'incompétence ro^ione perMotue^ comme lorsqu'on poursuit un défendeur dans un autre district que le sien, cette incompétence et la nullité qu'elle eutraîne ne sont que relatives ; et l'incompétence rcUione materUx, quand la matière elle-même est en dehors de la compétence de la cour, et alors la nullité est absolue et radicale.
(2) Supray p. 156.
(3) 2 R. L., p. 532 et 1 B. C, p. 24r\
{4) Il L. C. R., p. 178. Cette décision paraît avpivété conlriuée par ]2i cotir d*apptsl. Voir Baudry^ p. 20).
congrue, que même dans le cas que le curé desservant n'aurait droit qu'à 6U0 francs d'appointements, les contribuables ne peuvent e:;ciper du droit de la reine, qui pourrait exiger de ces curés le surplus de cette somme qu'ils auraient perçu, et plaider que le curé desservant a perçu des dîmes pour une valeur excédant cette somme. Les savants juges s'appuyaient en cela sur la disposition de l'acte de Québec de 1774 qui réservait à Sa Majesté le droit d'appliquer le résidu des droits et dus accoutumés du clergé ** à l'encouragement delà religion i)rotestante, ** au maintien et subsistance d'un clergé protestant dans '* la dite Province, ainsi qu'il sera jugé à propos" (1). Mais, comme nous l'avons dit, le tribunal a combattu la prétention du défendeur qui soutenait que les curés étaient limit«'s à une portion congrue. Cette prétention, en effet, est insoutenable (2).
Reste à examiner la troisième question que nous avons posée : qui peut réclamer la dîme ?
Evidemment, c'est le curé, mais quel curé ?
Queicaréa ^® J^^^ Baudry (3) enseigne que seul le
d[mc? * '* ^^^^ d'une paroisse érigée canoniquement et
civilement a droit à la dîme et il s'appuie sur
une cause de Tessier vs Tétreault, décidée en 1838, et qui
ne paraît pas avoir été rapportée.
Nous n'avons pas à revenir sur ce que nous avons dit ailleurs (4) au sujet de la distinction qu'on a voulu faire entre une paroisse qui n'a été érigée que canoniquement et la paroisse qui a reçu l'érection canonique et civile.
( 1 ) Le juge Pagnuelo, dans ses Ettiden mrla liberté relûjieitse en Canada, p. 41, dit que cette réserve du réxidu den droits et duM du elertjé s'enten-
alcur
dait de la dîine qui pourrait exister sur les terres possédées par les protestants. Voir, dans le même sens, Baudry, Code des Curés^ p. 99.
(*2) Le règlement du 7 octobre 1678 n'a du reste aucune v légale, car il été abrogé par l'édit des dîmes de mai 1679.
(3j Code des Curés, p. 97.
(4) Sn^ra, p. 66.
Qu'il nous suffise de dire que ces paroisses sont absolument sur le même pied, pour tout ce qui concerne le droit ecclésiastique, que les paroisses érigées canoniquement et civilement. Quant à ce qui regarde la dîme, nous trouvons, dans la réimpression du dix-septième volume des RapporU judiciaires pour le Bas- Canada {Lawer Canada Reports) (1), une note du juge Mercdith d'une cause de Brassard vs Brunet dans laquelle on a décidé, en 1848, qu'un missionnaire desservant une mission, sous l'autorité de l'évêque, à droit à la dîme. Donc, a plus forte raison, le curé d'une paroisse canonique peut rélamer cette dîme. Mais la question est définitivement réglée depuis la décision de la cour d'appel dans la cause de Cadol & Ouimct (2). Dans cette cause, le curé d'une paroisse, qui avait été érigée canoniquement mais non civilement, poursuivait un de ses paroissiens pour sa dîme. Ce dernier se défendait en alléguant qu'il ne devait rien au demandeur, la paroisse n'ayant pas été érigée civilement, et il prétendait qu'il devait la dîme, non au curé delà paroisse canonique, mais au curé de la paroisse dont il faisait partie avant le démembrement. En cour de circuit, le juge Cimon donna raison au demandeur, et le défendeur ayant appelé, ce jug:ement fut unanimement confirmé par la cour d'appel. Il reste donc établi que la dîme appartient au curé de la paroisse canonique, et même au prêtre desservant une mission.
Le cur^ doit- ^^^ autre question qui a été soulevée, c'est "^Jre »»>»"»*»- de savoir si, pour réclamer la dîme, le curé
doit être inamovible, et on se basait, pour le prétendre, sur les termes de l'article premier de l'édit de 1679 qui s'exprime comme suit :
I. Les.dixmes, outre les obligations et les droits de l'Eglise, appartiendront entièrement à chacun des curés
{2)ÛM,L. /?.,2Q. B., p,211.
dans l'étendue de la paroisse où il est et où il sera établi perpétuel au lieu du prêtre amovible qui la desservait auparavant.
Cependant, comme nous l'avons dit ailleurs, il n'y a jamais eu de curés strictement inamovibles en cette province (1). Nos tribunaux ont décidé qu'un curé nommé, sujet à révocaMon par son évoque, ne pouvait réclamer le titre d'inamovible (2) et de fait il n'y a aucun curé qui, aux termes de ses lettres de provision, ne soit révocable au gré de son ordinaire- Si on n'accordait la dîme qu'aux curés inamovibles, on décréterait implicitement son abolition, car aucun curé ne se trouverait dans les conditions de la loi. Donc, en pratique, les curés, quoique amovibles, ont toujours joui de la dîme et les tribunaux leur ont maintes et maintes fois reconnu ce droit. C'est ainsi, que dans la cause du DuhatU va Pacaud (3), jugée en 1866, la cour de revision à Québec a décidé que nonobstant d'édit de 1679, concernant l'inamovibilité des curés, le prêtre desservant, ou en possession d'une cure, quoique sa nomination à la dite cure soit révocable ad nnium, a droit aux dîmes sur les grains décimables.
Portion de Dû^s cette même cause, la cour de révision ftVô'ô^ue^^^ a décidé une autre question intéressante. L'évêque des Trois-Rivières, dont relevait le demandeur, imposait à ses prêtres, pour le soutien de l'évêché, une contribution égale à la dixième partie des dîmes et cette condition était stipulée dans les lettres de provision accordées au curé. Le défendeur prétendait que l'existence de cette condition rendait le curé non rece-
(1) Sauf les curéa de Notre-Dame de Québec et de Notre-Dame de Montréal.
(2) Décision de la cour du Banc de la Reine dans la cause de Xaud vs Lariiguêy supra^ p. 133.
vable à réclamer la dîme. La cour de revision a jugé avec raison que cette convention ne regardait nullement le paroissien et que le curé pouvait exiger toute sa dîme, sauf à en faire Tusage qu'il jugerait à propos.
Titre du ca- ^^^^ anciens auteurs décidaient que le curé ""*• n'avait besoin d'autre titre que son clocher
et, dans la cause de Duhaut vs Paçaud^ citée ci-dessus, le juge Taschereau s'est exprimé en ces termes. " Il faut " poser en principe que dans ce pays, la dîme est due au " curé, tant en vertu d'une loi positive, qu'en vertu du " droit commun. Aussi Denisart, v* Dixmes^ dit-il qu'il *' ne faut d'autres titres au curé, pour percevoir sa dîme, '* que le clocher de l'église paroissiale; ce qui signifie *' que sa seule qualité de curé suffit pour lui donner la " dîme sur tout ce qui y est assujéti dans la paroisse. " On voit la même doctrine dans Lacombe, en son recueil " de jurisprudence canonique, où il est dit que, de droit " commun, la dîme appartient au curé, et qu'à son encon- '' tre, tout autre décimateur doit prouver un titre."
Le juge Baudry (1) n'admet pas cette doctrine, il ajoute que le curé qui poursuit pour la dîme doit prouver son titre. Quant à nous, nous croyons qu'il sera toujours plus prudent de produire la lettre de provision en vertu de laquelle le curé dessert la cure. Suivant nos lois de procédure, c'est à celui qui allègue un fait à le prouver, et si le défendeur nie au demandeur le titre en vertu duquel il poursuit, nous ne voyons pas ce qui peut dispenser ce dernier de produire ses lettres de nomination.
Nous avons dit que la dîme est payable à
gementde ' Pâques sur la récoltc de l'année précédente.
L'année compte de la St-Michel d'une année
à la St-Michel de l'année suivante. Si,durant cette année,
il y a eu un changement de curés, celui qui est investi
de la cure à Pâques devra payer à son prédécesseur une proportion de la dîme égale au temi>8 pendant lequel il a desservi la paroisse. Ainsi, si le curé démissionnaire a rempli la cure pendant trois mois de l'année écoulée, il aura droit à un quart de la dîme, et ainsi de suite. C'est ce que la cour supérieure a décidé, en 1859, dans la cause de FUiatrault vs Archamhault (1) et cette décision est conforme aux principes.
Lesuppiô- Avant de terminer ce chapitre, il nous ^^^^ reste à examiner une question connexe à
celle de la dîme. Dans les dioct^ses de cette province, les catholiques chefs de famille qui ne paient pas de dîme prédiale (2), sont astreints, par décret épîscopal, au paiement d'une sorte de dîme personnelle appelée la capitation. On peut se demander si le curé a droit d'action en loi pour réclamer ce supplément ou cette capitation. La question n'a pas encore été jugée par nos tribunaux, et il serait peut-être téméraire de tenter d'en faire une solution absolue. Tout ce que nous devons dire, c'est qu'il n'y a aucune disposition de la loi posive qui fixe le taux d'aucun supplément; le législateur, en imposant la dîme des grains, a exempté de toute contribution les autres produits de la terre, et il n'est question nulle part du mode de prélever une dîme supplémentaire, ni du taux de cette dîme.
Toutefois, on ne peut nier que le droit d'exiger un supplément existait, d'une manière abstraite, dans notre ancienne législation. L'édit des dîmes, après avoir dit que le curé pouvait faire bail de ses dîmes, ajoutait, article IV, qu'en cas que le prix du bail ne serait pas suffisant pour l'entretien du curé, le supplément nécessaire serait fixé par le conseil supérieur de Québec et serait fourni par le seigneur du fief et les habitants; ordre fut,
(\)A L, aJ.,p. 10.
(2) Par dtim prédiale on entend celle des fruits de la terre.
en même temps, donné au procureur-général d'y tenir la main (1).
Donc, il était loisible au conseil supérieur de fixer le taux de ce supplément. C'est tout ce que le conseil avait à faire, car le supplément lui-même existait d'une manière abstraite, en vertu de l'autorité royale, et la fixation du taux de ce supplément ne faisait que déterminer la créance d'une manière positive.
Cette question du supplément se soalevait d'une manière indirecte dans la cause de Davigaon vs Levage,, décidée à Montréal, le 7 janvier 1893, par le juge Tellier. Le demandeur poursuivait le défendeur, curé de Chambly, alléguant qu'il avait refusé de baptiser son enfant, sur le motif que lui, le demandeur n'avait pas voulu payer le supplément imposé par ordonnance épiscopale. Ce refus de baptiser l'enfant du demandeur ne fut pas prouvé et l'action fut renvoyée. Le juge Tellier ne se prononça pas sur la question qui nous occupe, mais nous trouvons, dans son jugement, ce passage que nos lecteurs aimeront sans doute lire.
IjC savant juge dit que le défendeur *' n'a fait que rap- " peler au demandeur un devoir de conscience et de " religion, au sujet de la contribution annuelle imposée " à chaque famille de la paroisse, qui n'avait pas de " dîme à payer, en vertu de l'ordonnance que l'évêque '* diocésain, indépendamment du pouvoir civil, avait *' certainement le droit de rendre pour régler ce qui con- ** venait à la subsistance du curé, et assurer par là aux " fidèles le bienfait de la religion ; que si le demandeur " attache son honneur i\ la participation des membres de '* sa famille aux sacrements, il doit remplir les conditions " imposées par les lois et ordonnances dont il invoque '^ le bénéfice."
Il est à peine nécessaire que nous ajoutions que ce
(n On voit, au règlement du 7 octobre 1678, la mention d'un semblable supplément. Stipra^ p. 155.
supplément constitue une obligation naturelle pour lea catholiques (1), qu'il y a action civile contre le paroissien qui s'est engagé à le payer au curé, et que celui qui l'a payé volontairement ne peut en demander le remboursement.
Nos tribunaux ont été appelés à se pro-
Leouré * f . n j
pcut-ii rAcia- noncer sur une autre question, celle de
mer pour ser- . . / z / f j
vices Bpiri- savoir 81 un curé peut réclamer de ses parois-
tueUrenduB? , > / ^. ^ i
Siens aucune renumeration pour les services K])irituels qu'il leur rend. Sur ce point, il y a contrariété de jugements. D'un côté, dans une cause de Courtemanche V8 Mailloux (2), décidée en 1879, par M. Rioux, magistrat de district, on a décidé que les services d'un curé dans une paroisse sont d'une nature mixte, qu'ils regardent le spirituel et le temporel et que le curé peut recouvrer de ses paroissiens, qui ne sont pas tenus de payer la dîme proprement dite, une certaine somme pour la valeur de ses services.
Cependant, dans la cause de St-Auhin vs Leclairc (3), jugée par la cour supérieure t\ Montréal, en 1885, le juge Jette a décidé cette question en sens contraire. Le demandeur, curé de la paroisse de la Pointe-Claire, poursuivait le défendeur, un de ses paroissiens, lui réclamant la somme de quatre piastres, d'abord pour la capitation imposée par l'évoque, et ensuite pour des services rendus au défendeur par le demandeur, dans l'exercice de son ministère. Au cours du procès, le demandeur renonça à se prévaloir de l'ordonnance de l'évêque imposant la capitation, et s'en tint uniquement à son allégation de services rendus, lesquels consistaient en l'administration du sacrement de l'extrême-onctîon, Le tribunal ne s'est donc prononcé que sur ce dernier point et il a été décidé
(1) Il ne s'agit pas ici de l'obligation civile.
que la dîme établie parla loi en faveur et pour le maintien des curés, couvre légalement tous les servicea qu'ils rendent à leurs paroissiens en cette qualité, et que les services rendus i)ar les curés à leurs paroissiens, dans l'administration des sacrements, sont essentiellement gratuits.
Cette dernière décision, ayant été rendue i)ar la cour supérieure, semble devoir prévaloir sur le jugement de la cour de magistrat dans la cause de Coiirteinanche rs Mailloux, mais le lecteur ]>ourra i)rendre connaissance des raisons invoquées par les savants j uges et former sou opinion sur la solidité de leur argumentation.
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Nécessité U^® ^®^ principales fonctions du cur*^, en
des registres, rapport avcc la Société civile, c'est la tenue des registres de Tétat civil. D'après le droit eccl^îsiastique, chaque curé est obligé de tenir, entre autres, un registre des baptêmes, des mariages et des sépultures célébrés dans son église (1). Il y a, en effet, trois actes dans la vie de tout individu qui intéressent la société : la naissance, le mariage et le décès. L'acte de naissance sert à établir la majorité ou la minorité d'une personne, l'acte de mariage, sa capacité à contracter et la filiation des enfants, et l'acte de décès, l'ouverture de sa succession. En même temps que ces actes ont une portée et des effets civils, le baptême et le mariage sont des sacrements, et la sépulture est accompagnée d'une cérémonie religieuse. Les ministres de la religion, étant appelés ex officia à intervenir dans ces trois circonstances capitales
(l) Rituel romain^ tit. X, cap. n et seq.
de la vie de leurs ouailles, soit pour conférer le baptême, célébrer le mariage ou bénir la sépulture, ce sont ces ministres que la loi charge de rédiger ces actes et de les inscrire dans des registres, auxquels elle donne l'authenticité voulue pour établir l'état civil des personnes. Non seulement les curés des paroisses catholiques, mais aussi les pasteurs de toutes les églises ou sociétés religieuses non catholiques, tiennent ces registres chacun pour sa congrégation. Les bornes que nous nous sommes imposées nous limitent aux paroisses catholiques ; nous nous occuperons donc exclusivement de ces dernière, mais les principes que nous exposerons s'appliquent mutatis mutandis aux ministres de toute société religieuse autorisés à tenir des registres.
Dans leur forme actuelle, les registres ne
Histoire des ,1 . x i i • i^
rejçistre». Semblent pas remonter plus loin que lordonnance de 1667. Pourtant, il y avait, dans la loi, des dispositions bien plus anciennes. L'article 291 de la Coutume de Paris s'exprimait comme suit : *' Sont ** aussi tenus les curés et vicaires généraux de porter et *' faire mettre de trois mois en trois mois ès-greffes " comme dessus, les registres des baptêmes, mariages, " testaments et sépultures, sur peine de tous dépens, " dommages et intérêts. Et pour ce ne doivent rien payer *• au greffe."
De son côté, l'ordonnance de Villers-Cotterets, août 1539 (François I*'), art. 51, s'exprimait comme suit: "Ainsi sera fait registre, en forme de preuve des baptêmes, '* qui contiendront le temps et l'heure de la nativité et " par l'extrait du dit registre se pourra prouver le temps ** de la majorité ou minorité et fera pleine foi à cette " fin." L'article 52 ajoutait que ces registres seraient signés par un notaire avec le curé ou son vicaire général pour éviter qu'il y eût faute aux dits registres (1).
(1) ^JTéron, Edits et Ordonnances y tome I*^»", pp. 190-91.
Dans rordonnance de Villers-Cotterets, il n'est question que des actes de baptême. L'article 181 de l'ordonnance de Blois, mai 1579 (Henri III) va plus loin : ** Pour éviter " dit-il, 'Mes preuves par témoins, que Ton ** est souvent contraint faire en justice, touchant les " naissances, manager:, morts et enterrements de per- ** sonnes, enjoignons à nos greffiers en chef de poursuivre *' par chacun an, tous curés ou leurs vicaires du ressort " de leurs sièges, d'apporter dedans deux mois, après la ** fin de chaque année, les registres des baptêmes, ma- '* riages et sépultures de leurs paroisses faits en icelle '• année. Lesquels registres, les dits curés en personne " ou par procureur spécialement fondé, affirmeront judi- ** clairement contenir vérité : autrement et faute de ce " faire par les dits curés ou leurs vicaires, ils seront '* condamnés ès-dépens de la poursuite faite contre eux, '' et néanmoins contraints par saisie de leur temporel '' d'y satisfaire et d'y obéir. Et seront tenus lesdits '^ greffiers de garder soigneusement les dits registres •' pour y avoir recours et en délivrer extraits aux par- *' ties qui le requerront " (1).
L'ordonnance de 1667 contient plusieurs dispositions sur la question des registres. Il est inutile do les analyser ici, car elles ont servi de source A notre droit statutaire et aux articles de notre code (2). Nous devons, toutefois, faire remarquer que dans toutes ces lois, il n'est question que des actes de baptêmes, niariages et sépultures. Le code civil, à l'instar du code Napoléon, a, pour la première fois dans notre législation, introduit l'expression : " registres de l'état-civil ", et plus loin, il parle des actes de naissance. Il est évident que, pour les catholiques, il n'y a que
(1) Nérou, oavrcuje cifé, tome I"% p. 599.
(2) Voir, 8ur les dispositions de cette ordonnance, Jousse, Commentaire f<ur rordonnance civile y tome II, pp. 317 et seq. Il y a en outre, la déclaration de 1736, œuvre de Timniortel d'Aguesseau, qui ne paraît pas avoir été enregistrée au Canada. Il faut remarquer qu avant cette intervention du pouvoir civil, le concile de Trente avait ordonné la tenue des regiitret.
les actes de baptême et ce sont là les seuls actes, avec les actes de mariage et de sépulture, que le curé doit entrer aux registre**.
Quels sont les prêtres catholiques qui tienire* peuvent nent les registres de l'état civil? Le juge
Baudry (1) prétend que ces registres ne peuvent être tenus que dans les paroisses érigées canoniquement et civilement et par les curés de ces paroisses, et il cite, à l'appui de sa thèse, une décision du protonotaire de Montréal dans ce sens. Il y a, au même effet, un jugement du juge Mackay dans une cause Et parte Mercier, requérant authenticité de registres pour la paroisse canonique de St-Jacques-le-Majeur (2). Il n'est pas nécessaire cependant d'entrer dans le mérite de cette question, jadis célèbre, pour ne pas dire brûlante (3), car la législature de la province de Québec est intervenue dans le débat et a tranché définitivement la question par le statut 86 Vie, ch. 16. Voici ce que dit la première section de ce statut :
1. Tout prêtre catholique romain autorisé par l'autorité ecclésiastique compétente à célébrer le mariage, administrer le baptême ou faire les obsèques, pour aucune église, chapelle particulière, ou dans aucune mission, aura droit de tenir des registres de l'état civil, pour telle église, chapelle ou mission, et sera censé et considéré autorisé à tenir les dits registres et à les avoir numérotés, paraphés et certifiés, conformément à la loi.
Depuis la passation de ce statut, il n'y a donc plus aucun doute sur la matière. Le curé de toute paroisse érigée canoniquement et civilement, ou seulement canoniquement, le prêtre desservant toute mission, en un mot, tout prêtre autorisé par l'évoque à célébrer le mari-
(1) Code des Curt^M^ pp. 106 et suivante»
(2) 2 Revue critique, p. 444.
(.3) Le lecteur oui veut se rendre compte du débat pourra consulter, le mémoire de M. Fagnuelo dans la cause de JCx parte Mercier, 2 R. C , p. 431, e^ les Eludée sur la liberté reliyieuse en 0<Mada du même, pp. 36â et Bujvautefi. ' >
âge, administrer le baptême ou faire les obsèques pour aucune église ou chapelle particulière, est par là même autorise î\ tenir des registres. La loi reconnaît comme compétents les prêtres que l'Ordinaire autorise à remplir ces fonctions (1).
t'as des mis- Cependant, dans le cas d'une église, chasions. pelle particulière, ou mission, le prêtre auto-
risé par l'Ordinaire à célébrer le mariage ou le baptême et à faire la sépulture ne peut obtenir ces registres, ou plutôt l'attestation du juge ou du protonotaire qui leur donne l'authenticité, qu'en exhibant à ce fonctionnaire de l'État, le certificat d'autorisation de l'évêque. Le registre lui est alors accordé, dit l'article 45 du code civil, sous le nom désigné dans le certificat d'autorisation donné par l'évêque, son grand-vicaire ou l'administrateur du diocèse. Ainsi l'évêque, en formant une mission, lui donne un nom, et c'est ce nom qui doit figurer dans l'attestation du juge ou du protonotaire inscrit en tête du registre.
Par un statut spécial, le 24 Vie, ch. 28, nu/par iiNgvô- sec. 4, il cst déclaré que l'évêque catholique ^^^' romain de Montréal, ou tout autre prêtre
étant membre du chapitre ou desservant la cathédrale catholique romaine en la cité de Montréal, pourra tenir de 3 registres des mariages, baptêmes et sépultures célébrés dans la dite cathédrale, quand elle ne sera pas l'église paroissiale, de la môme manière et au même effet que si la dite cathédrale était une succursale de la dite église paroissiale. Un semblable statut, le 25 Vie, ch. 16, sec. 15, donne, aux évêques de St-Hyacinthe et desTrois- Rivières, le pouvoir de tenir des registres des baptêmes, mariages et sépultures dans leurs cathédrales. Nous n'a-
(1) L'art. 44 du cmle civil, tel qu'amenda par les statuts refondus de la province de Québec, est niainteuant rinligé eu ce sens. Il dit que les registres sont tenus par les curés, vicaires, prêtres, ministres, desservants des églises, etc. Ces registres ne sont réeUement tenus que par le curé, mais comme nous le dirons, le vicaire peut y inscrire (tes actes.
vous pas pu trouver d'autres statuts analogues pour les autres évêchés du pays, probablement parce c^ue l'église paroissiale de la ville épiscopale est en même temps la cathédrale du diocèse. On remarquera, quant aux évoques de«* diocèses de Montréal, des Trois-Rivières et de St-Hyacinthe, que le législateur leur donne la faculté de tenir des registres, mais ne leur en impose pas obligation. S'ils profitent de cette faculté, ils doivent se conformer aux autres dispositions de la loi au sujet de l'authenticité des registres (1).
Nous allons maintenant résumer brièvement les dispositions du code civil sur la tenue des registres de l'état civil. Nous ne citerons, cependant, que les articles qui définissent les fonctions du curé qui tient ces registres, laissant les autres dispositions de la loi aux traités spéciaux.
Korme des L'article 42 déclare que les actes de l'état
registres. dyH gont inscrits sur deux registres de la même teneur, qui sont tenus pour chaque église paroissiale catholique, pour chaque église, chapelle particulière ou mission catholique, chacun desquels est authentique et fait également foi en justice (2).
Ces registres tenus en double, ajoute l'article 42a, l>euvent être divisés en trois volumes, un pour les actes de naissance, un pour les actes de mariage, et le troisième pour les actes de sépulture ; ou en deux volumes, un p)ur les actes de naissance et de mariiige, et l'autre pour les actes de sépulture.
Ces volumes du double registre peuvent être, soit en
{]) On peut ajouter, ccpeiulaiit, ipie puitMju*aiix termes du statut 3($ Vie, ch. 16, cité ci-dessus, tout prêtre atUo)'Ut^ jmr rérêqite à administrer le baptême, célébrer le mariage ou faire les obs^ues, pour aucune église, peut tenir des registres, k plus forte raison Téveque luim^me, qui donne cette autorisation, peut le faire.
(2) En citant les articles du code civil, nous omettons, pour nous conformer au plan de cet ouvrage, tout ce qui ne concerne pas le clergé catholique.
blanc, soit préparée avec des formules imprimées continuant sans interruption jusqu'à la fin de chaque volume ; mais lorsque un seul volume est employé pour les actes de naissance et de mariage, la première partie doit contenir, consécutivement, les formules pour les actes de naissance.
Lorsque le double registre est divisé en volumes et est en formules imprimées; dit l'article 426, il est laissé un nombre suffisant de pages en blanc, à la fin du volume, pour les actes de décès des personnes dont le cadavre a été livré, avant l'inhumation, à une école de médecine, ou à une université, pour les fins deTétud^de l'anatomie (1).
Enfin l'article 42c prescrit qu'un index par ordre alphabétique sera préparé à la fin de chaque double des registres de l'état civil pour chaque église, congrégation ou autre communauté religieuse, par la personne autorisée par la loi à tenir ces registres.
Ces registres sont fournis par la paroisse ou mission et sont une charge de la fabrique de telle paroisse ou mission; ils doivent, dit l'article 43, être de la forme réglée au code de procédure civile. Il s'agit des articles 1236 et suivants de ce code.
Pour résumer en deux mots les exigences du code de procédure civile, tout registre, avant d'être employé, doit être marqué sur le premier feuillet et sur chaque feuillet subséquent du numéro de tel feuillet écrit en toutes lettres. Ce registre doit également être revêtu du sceau de la cour supérieure ou de la cour de circuit, apposé sur les deux bouts d'un ruban ou autre lien passant à travers tous les feuillets du registre. Sur le premier
(1) Il faut remarquer que cette division du registre en deux ou trois volumes est entièrement facultative. A Notre-Dame de Montréal, on tient les registres en trois volumes. Dans les autres paroisses de la ville, un registre sert pour les baptêmes et les mariages, toutes les sépultures étant enregistrées à Notre-Dame. A la campagne, on entre tous les actes dans un même voUmie. Telle est, du reste, la règle générale pour les paroisses de cette province.
feuillet, doit être inscrite une attestation, signée par le juge ou le protonotaire du district ou par le greffier de la cour de circuit du comté dans lequel la paroisse se trouve, spécifiant le nombre de feuillets contenus dans le registre, sa destination et la date de l'attestation (art. 1236). Le double du registre, qui doit rester entre les mains du curé, doit être relié d'une manière solide et durable et on doit y attacher une copie du titre du code civil relatif aux actes de Pétat civil, ainsi que les chapitres premier, deuxième et troisième du cinquième titre du même code, relatifs aux mariages (art. 1237).
Pour revenir maintenant aux dispositions inscriptfo^n du codc civil, Particle 46 déclare que les actes des acum. ^^ Pétat civil doiveut être inscrits sur les deux registres sans blancs, aussitôt quHls sont faits ; les ratures et les renvois sont approuvés et paraphés par tous ceux qui ont signé au corps de Pacte. Tout y doit être écrit au long sans abréviations, ni chiffres.
La loi, on le voit,, prend un soin extrême pour que les registres soient bien tenus et que rien ne s'y glisse d'obscur ou d'équivoque. D'après une pratique vicieuse, qui est assez générale, mais qui devrait cesser, après que Pacte a été rédigé et signé sur l'un des registres, on fait signer l'autre registre en blanc par les parties avant la rédaction de Pacte.
On le fait sans doute pour ne point retenir le? parties trop longtemps, mais on oublie qu'il s'agit de formalités impératives et d'ailleurs très importantes.
Si par malheur, il se glissait quelque erreur dana }a transcription de Pacte sur l'autre registre, qui nécessiterait une rature ou un renvoi, il faudrait faire revenir les parties pour certifier cette rature ou ce renvoL Mieux vaut procéder régulièrement (1).
(1) n ne faut pas oublier qu'il s'agit ici de formalités absolument impératives. Nous ne comprenons pas la négligence qui est génénde sur ce point. Tous les auteurs ont dénoncé cette négligence, mais peut-être faudra- t-il un procès pour ouvrir les veux du publio sur la néeessité d^ ■6 conformer aux prescriptions de la loi.
L'article 3i> déclare qu'on ne doit insérer dans les actes de l'état civil, soit par note, soit par énonciation, rien autre chose que ce qui doit être déclaré par les comparants. Nous verrons, dans l'instant, ce que les comparants doivent déclarer dans les divers actes de Tétat civil ; ce sont là les seules énonciations que le prêtre peut entrer dans les registres. En enfreignant cette règle, il se rendrait passible de la pénalité portée en l'article 53 et il pourrait être condamné, le cas échéant, à payer des dommages. Ainsi, dans une cause de Coté vs De Gaspê (1), jugée en 1866, la cour de revision à Québec a condamné un curé à payer des dommages au père d'une fille mineure qu'il avait mariée, pour avoir écrit dans le registre qu'il l'avait mariée ** malgré l'opposition brutale de son père."
L'article 40 dit que dans les cas où les tion dS^^pHT- parties ne sont pas obligées de comparaître ^ ^^' en personne aux actes de l'état civil, elles
peuvent s'y faire représenter par un fondé de procuration spéciale. Le code ne s'explique pas sur ces cas exceptionnels où la présence des parties n'est point requise. On pourrait, par exemple, citer le cas de Tacte de baptême où la loi n'exige pas la comparution personnelle des parents ou des parrains et marraines. Ces parties peuvent donc se faire représenter par des fondés de procuration spéciale. Le code ne dit pas que cette procuration doit être authentique, elle peut donc être sous seing prive, mais quand il s'agit de représenter le père de l'enfant, il V9,ut mieux que la procuration soit reçue devant notaire, car une procuration sous seing privé ])eut disparaître et rendre ainsi bien difficile, sinon impossible, la preuve de la filiation de l'enfant. On a coutume d'accepter la déclaration d'une personne qu'elle représente telle autre personne comme parrain ou marraine, la qualité de parrain ou de marraine n'entraînant aucune obligation civile et
la présence de ces personnes n'étant nullement nécessaire pour la validité de Pacte de naissance.
Pour le mariaece, les parents des époux peuvent se se faire représenter par procureur et si les époux sont majeurs, peu importe que le procureur exhibe ses pouvoirs ou non. Il en serait autrement dans le cas d'époux mineurs. Le consentement des parents ou des tuteurs étant nécessaire dans ce cas, le célébrant fera bien d'exiger une procuration, quand l'un des parents ou le tuteur de l'époux mineur n'est jms présent. Quant aux époux, leur présence est requise, car on ne peut se marier par procuration (1).
Dans les actes de sé])ulture, tout ce que la loi exige, c'est la présence de deux témoins parents ou non du défunt. Il est évident que ces témoins agissent en leur qualité personnelle et ne peuvent rei>résenter des parents absents
Lecture de Après la rédaction de l'acte de l'état civil, racte. ]g ^^j.^ ^^ jç prôtre officiant donne lecture
aux parties, ou à leurs fondés de procuration, de l'acte qu'il vient de rédiger (art. 41). Cette formalité e^timpérative et préviendra toute erreur. Rien ne requiert la présence du curé à ce?* actes de l'état civil. Tout vicaire, ou tout prêtre autorisé parle curé, peut recevoir la déclaration des comparants, rédiger l'acte et le signer avec les parties.
Dépôt d'un ^aïis les six premières semaines de chaque d^. re^^^tr^» année, dit l'article 47, un des doubles regis-
au burrao du , , ' ^
protonotaïre. tres est, il la diligence de celui qui les a tenus ou qui en a la garde, déposé au greffe de la cour supérieure du'district où le^* registres ont été tenus. Le protonotaire en donne au curé, sans frais, un reçu constatant ce dépôt. Le curé garde l'autre double, le conserve et le transmet à son successeur en office. S'il s'agit d'une
(1) Loranger, Comw^nfairf *?/r îe Code, rinl, p. .^2.
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mission, cependant, ce double ne reste pas en la possedsion du missionnaire, mais ce dernier doit le déposer à l'évêché du diocèse auquel appartient la mission, et l'évoque, ou son secrétaire, en est considéré le dépositaire (art. 49) (1).
Pnbiioitédei ^^^ registres de l'état civil sont publics et registres. jçg dé| o^itaires de ces registres, c'est-à-dire le curé et le protoi t;.ire, pont t^nus de délivrer à toute personne qui le requiert, des extraits qui, étant par eux certifiés et signés, sont authentiques (art. 50). Il va sans dire que ces dépositaires ne sont tenus de délivrer ces extraits que sur paiement des honoraires qu'ils sont en droit de réclamer. Pour être authentique, l'extrait doit donc être signé pair le curé ou le desservant de la paroisse ; un extrait certifié par un vicaire n'aurait aucun caractère d'authenticité. La raison, c'est que le curé, et non le vicaire, est le dépositaire des registres et que seul le dépositaire de ces registres peut en délivrer des extraits authentiques.
L'article 49 dit que le double du registre reste en la garde et possession du prêtre qui Va tenu,. Ce prêtre n'est autre que le curé. En effet, c'est le dépositaire qui certifie l'extrait (art. 50), le dépositaire du registre, c'est le prêtre qui le tient (art. 49), et le prêtre qui tient ce registre, c'est le curé (art. 44). Il est vrai que l'article 44 dit que les registres sont tenus par les curés^ vicaires, prêtres ou ministres desservant ces églises, etc, mais si on parle dû vicaite, ce n'est que lorsqu'il dessert l'église, ce qu'il ne peut faiïe que pendant l'absence ou l'incapacité dû curé. Ceci devient encore plus clair quand on consulte le § 1, section Ire, du chapitre 20 des statuts refondus
(1) L'article 49 entend évidemment parler d'une mission où il n'y a pas un prôtre résidant. Lorsque la mission a son desservant, c'est une paroisse de facto et il a toujours été d'usage d'y conserver les registres. Voir, du reste, la distinction que l'on doit faire entre les diverses espèces de missions, «upra^ p. 16, en note.
LES REGISTRES t)Ê L'ÉTAT CIVIL 199
pour le Bas-Canada qui est la source de l'article 44. Dans cette section, il n'est nullement question du vicaire, on y dit que le registre sera tenu par le prêtre ou ministre qui a la desserte de Véglisc, Enfin, ce qui rend cette déinohstratîori encore plus certaine, c'est que le § 2 de la section 8 du même chapitré des slatuts refondus, qui est icodifié dah§ l'article 50, donne 2k\\ prêtre ou ministre en possession du registre le pouvoir de certifier les extraits. îîous sommes donc d'avis que ces extraits doivent être certifiés par le curé de la paroisse et que le vicaire ne peut les authentiquer que quand il se trouve de fait ou de droit desservant en l'absence ou incapacité du curé (1).
t)ans le cas des hnisoions, un des doubles des registres, comine noiis l'avons vu, est déposé à l'évêché et l'évêque ou son secrétaire en est considéré le dépositaire. Donc, tout extrait d'un tel registre certifié par l'évêque ou son secrétaire est authentique.
Là loi n'oblige le curé qu'à donner des extraits du registre. Il n'est pas tenu de communiquer le registre niême. Toute personne intéressée où non peut demander des extraits et obtenir ainsi, sauf à payer les honoraires prescrit, copie de tous les actes d'un registre. Mais quel que soit l'intérêt du requérant, à moins qu'une loi ne lui confère ce privilège, il ne peut exiger la communication du registre niême (2).
On conçoit que l'observation de ces forma-
lités est d une souveraine importance, car
l'avenir et l'état civil des citoyens en dépendent. Aussi
la loi frappe-t-elle d'une pénalité rigoureuse chaque
(1) Voir, dans ce sens, ffaudrp^ p. 115 et en sens contraire, Loranger. Comment air en sur le C. C. , tome 1er, p. 359. Quelle absence du curé donnera au vicaire le droit de certifier les extraits des registres ? Nous croyons, aux termes des articles quç nous avons cités, que c'est une absence qui donnera au vicaire la position de desservant.
(2) Voir das« ce sens, Dalloz, Jurisprudence générodey V** Acte de Vétai civil, n» 98.
contravention h ses prescriptions. L'article 52 du code civil déclare que tout dépositaire des registres est civilement responsable des altérations qui y sont faites, sauf son recours, s'il y a lieu, contre les auteurs de ces altérations, et aux termes de l'art. 53, toute contravention aux dispositions que nous venons d'exposer, qui ne constitue pas une offense criminelle punissable comme telle, est punie par une amende qui n'excède pas quatre-vingt piastres et n'est pas moins de huit. Il y a une semblable disposition à l'article 1238 du code de procédure civile qui déclare que les curés, les marguilliers des œuvres et fabriques et autres administrateurs d'églises, dans les lieux où il y a eu des baptêmes, mariages et sépultures, ainsi que les supérieurs des communautés où il y a eu profession religieuse, sont tenus, chacun à son égard, de satisfaire aux pre8crij)tions de la loi relativement aux registres des actes de l'état civil, et peuvent y être contraints par telles voies et sous telles peines et dommages que de droit.
Lorsque les registres de l'état civil d'une
Remplace- . x- j • x .
mentd«»8re- paroissc, OU uuc partie de ces registres, ont K 8 ms. ^^^ détruits dans un incendie ou d'une autre
manière, les curé et marguilliers de l'œuvre et fabrique de cette paroisse peuvent, après délibération constatant la perte et la destruction de ces registres ou de partie d'iceux, se faire délivrer, par le protonotaire du district au greffe duquel sont déposés les registres de l'état civil de cette paroisse, une copie des registres, ou de toute partie d'iceux qui ont été ainsi détruits (art. 1241a, C. P.C.). Le protonotaire est tenu de délivrer une copie de ces registres dans un temps raisonnable (art. 1241ft, C. P. C). La fabrique doit fournir les livres et cahiers nécessaires à cette fin et ces livres doivent être numérotés et paraphés comme les registres ordinaires (art. 1241c, C. P. C). Le protonotaire a droit de charger, jiour toute copie des registres, six centins, pour chaque acte de baptême ou de sépulture et dix-huit centins po\ir chaque acte de mari-
âge (art. 1241d, C. P.C.). Après le dernier acte de chaque livre ou registre, le protonotaire inscrit un certificat d'authenticité (art. 1241éî, C. P. C). Ces copies de registres, ainsi authentiquées et délivrées, sont considérées comme des registres originaux ; les extraits certifiés par le curé, le vicaire (1) ou le desservant de la paroisse, dépositaire de ces registres, sont authentiques, mais le curé, le vicaire ou le desservant doit déclarer dans les extraits qu'il délivre, que les registres dont ils sont tirés sont des copies ainsi certifiées du seul double existant (art. 1241/, C. P. C). La copie ainsi faite de ces registres, ajoute l'article 1241g du code de procédure civile, doit être un fac-similé du seul double existant, en autant qu'elle doit contenir et reproduire tous les mots rayés, les renvois, les lignes allongées et les interlignes qui se trouvent dans ce dernier, ainsi que le certificat qui en constate le nombre, et la même orthographe doit être strictement observée.
Voilà pour les registres perdus ou détruits. Il y a d'autres registres dans les paroisses qui sont menacés de périr de vétusté. — Le législateur a pourvu à leur remplacement dans les articles 1241^, I241t et 1241; du code do procédure.
L'article 1241^ déclare que tout curé, ministre on autre personne autorisée à garder les registres de l'état civil, peut, avec l'autorisation du bureau ordinaire de la fabrique ou des syndics, suivant le cas, aux frais de la paroisse, de l'église, de la mission, de la congrégation ou de la
(1 ) On remarquera que l'art. 1241/du code de procédure civile donne an vicaire le pouvoir de certifier un extrait de la copie du registre, mais, comme on le verra, ce n'est qu'à la condition qu'il soit le dépositaire du registre. La règle que nous avons énoncée plus haut reste donc invariable. On ne voit pas comment le vicaire peut être dépositaire des registres lorsque le curé est présent. En l'absence de ce dernier, le vicaire peut être de fait le desservant de la paroisse, et à ce titre il est dépositaire des registres et peut donner l'authenticité aux extraits qn il en délivre. Voir, du reste, ceque nous avons dit, fi ce sujet, »npra^ p. 198.
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communauté religieuse qu'il dessert, remplacer, en tant que les écritures peuvent être déchiffrées, les registres tenus jusqu'en 1800 et dont il a la garde, par d'autres les reproduisant aussi exactement que possible. Aprt^s avoir collationné soigneusement avec l'original, ajoute l'article 1241t, la copie qu'il en a faite, le curé doit apposer i la fin de cette copie un certificat atlestant qu'elle a été examinée et vidimée et qu'elle est conforme au registre dont elle est la transcription ; ce certificat est fait sous serment devant le protonotaire et cette copie doit être authentiquée et paraphée par le pfotoriotaire, avant qii'îl en soit fait usage. Cette copie est alors authentique et a le même effet que le registre original lui-même, mais, dit l'article li^41;, on doit conserver ce registre original pour y avoir récours.
il n'est pas nécessaire de parler ici de là rectiftcaiîoh dès registres de l'état civil, le devoir du curé se bornant, aux termes de l'article 76 dû code civil, à inscrire, en marge de l'acte en question ou sur une feuille distincte qui y reste annexée, le jugement de rectification. On pourra consulter, sur ce sujet, les articles 75-78 du code civil et 1239-41, du code de procédure.
Nous allons maintenant expliquer, toujours d'une manière très succincte, les devoirs du prêtre qui est ai)pelé à rédiger les divers actes de l'état civil.
Actes de naissance.
L'acte de naissance, ou plutôt l'acte de bafcSêmeffor- baptême. Car l'acte que le code appelle acte "^* '*' de naissance n'est, pour les catholiques, autre
chose que le certificat du baptêmfe, et le cUré n'est pas appelé à enregistrer d'autre acte, doit énoncer le jour de la naissance de l'enfant, celui dû baptême, le sexe de l'enfant et les noms qui lui sont donnés; les noms, prénoms, profession et domicile des pères et mères ainsi que
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dvis parrains et marrluitiés s'il y en a (art. 54, C. C.) (1).
Il va sans dire que le prêtre n'énonce que ce que lui déclarent les comparants. Si ceux-ci ignorent la date de la naissance de l'enfant, on mentionnera dans l'acte que cette date est inconnue.
Ces actes sont signés, sur chaque registre, par le prêtre qui les reçoit, ainsi que par les pères et mères s'ils sont présents et par les parrains et marraines s'il y en a. Si les comparants ou aucun d'eux déclarent qu'ils ne peuvent signer, mention doit en être faite dans l'acte (art. 55). Dans le cas où il 'est présenté au prêtre un enfant dont le père ou la mère, ou tous deux, sont inconnus, il en est également fait mention dans l'acte (art. 56). Le juge Baudry (2) dit que si l'on ignore l'âge de l'enfant, on doit indiquer son âge apparent. Si c'est un enfant naturel, on évitera de mentionner le nom du père sans le consentement de ce dernier.
Nous avons parlé, au commencement de ce chapitre, des devoirs du ptêtre quant à l'administration des sacrements. Nous avons dit qu'il ne peut être contraint civilement à conférer le baptême (3). Il ne peut non plus être
(1) Le caré entre nécessairement comme père, le nom de celui qui Test d'après le mariage, suivant la maxime: pa/er e«it tjvem hupttœ demoruitrant. L'auteur a été consulté sur le devoir du curé quand le mari l'avertissait qu'il n'était pas le père de l'enfant que le curé allait être appelé à baptiser. Il est évident que le curé ne doit tenir aucun compte d'un tel avertissement. Aux termes de l'article 218 du code civil, le mari est présumé être le père de l'enfant né pendant le mariage, il ne peut même le désavouer que dans les cas exceptionnels énumérés aux articles 219, 220 de ce code.
(2) Co(U dtê CuréH, p. 118.
(3) Depuis l'impression de la forme où il est question du jugement dans la cause de iTamois rs Rounne^ mipra^ p. 139, nous avons constaté que ce jugement n'a pas la portée que le rapporteur lui donne. Ordre ne fut pas donné au curé de Iwiptiser l'enfant du demandeur, mais la cour, suspendant à faire droit sur la demande de dommages, déclara qu'elle voulait donner au défendeur l'occasion de réparer la faute par lui commise, et il fut en conséquence enjoint au demandeur de présenter 3on enfant aux fonds baptismaux. Le lecteur trouvera le texte même de ce jugement dans l'opinion du juge Mondelet dans la cause de Brown -vê La faJbritfue de Notre-Dame de Montréaly 3 iî. //., p. 141.
obligr (l'entrer la naissance d*un enfant qu'il n'a pas baptiar. Cola est él^mientaire, car le curé dresse desaciej* de baptême et non des actes de naissance (1).
Actes de mariage.
Le prêtre qui célèbre le mariage doit s'assuinnriage: rer qu'il n'y a aucun empêchement à ce mariage et qu'on n'y procède pas d'une manière clandestine. La principale formalité que la loi prescrit pour empêcher la clandestinité, c'est la publication des bans de mariage. Voilà pourquoi l'article 57 du code civil dit qu'avant de célébrer le mariage, le prêtre (2) doit se faire représenter un certificat constatant que les publications de bans requises par la loi ont été régulièrement faites, à moins qu'il ne les ait faites lui-même, auquel cas ce certificat n'est pas nécessaire. Si le prêtre célèbre un mariage sans que les publications ait été faites
(l) Cette question est si importante que nous citons deux consiflérants du jugement rendu par le juge Tellier, le 7 janvier 1893, dans la cause de Darù/non ru Lenoije. *' Considérant que si l'administration *' des sacrements est du ressort de l'autorité ecclésiastique, la parti- ** cipation aux sacrements est un droit qui appartient à tous les mem- '* bres de la communion catholique et qui ne peut être soumis dans son ** exercice à des conditions ou à des exigenceb arbitraires ; que lorsqu'il ** n'y a que le refus de sacrement, sans accompagnement d'injure arti- " culée et personnelle, il n'y a lieu qu'à l'appel simple devant l'auto- •• rite ecclésiastique compétente, dans l'ordre de la conscience, et selon *' les règles et l'application des canons ; et que le pouvoir temporel ne " devient compétent qu'autant que des injures, des outrages, l'oppres- ** sion, le scandale, se joignent à ce refus, lui donnent un caractî*re *' qu'il n'a pas par lui-même, et font éprouver des dommages dans les •* biens et les droits civils.
** Considérant en outre que, par le code civil, de même que par les " statuts et ordonnances antérieures, le^ curés, vicaires, prêtres ou '* ministres desservant les églises, congrégations ou sociétés religieuse» *' autorisées à tenir les registres de l'état civil ne sont tenus que de " dresser et enregistrer les actes des baptêmes, mariages et sépultures ** faits par eux, dans l'exercice de leurs fonctions religieuses ; qu'ils ne ** sont pas des fonctionnaires civils dans le sens légal du mot ; qu'ils ne *' (lu'ils ne sont pas tenus d'enregistrer la naissance des enfanta dont '* ils ne font pas le l>aptême, et, oue le législateur l'a compris Ainsi, *' puisqu'il a miposé ce «levoir à d autres personnes par une loi qui est '* reproduite dans l'article 53a du code civil." On peut consulter, sur ces questions, les autoritéH citées par le juge Berthelot dans son jugement dans la cause de Brott^n va La/abriqitf fie Notre-Dame tfe Monfréaiy 2 R. L., p. 315 et suivantes.
(*2) L'article 'yj dit le/onrtifmnahe^ dans le but, probablement, de dé-
dans Jles intervalles prescrits par la loi et sans qu'il y ait eu dispense, il encourt, aux termes de Tarticle 157, une amende qui n'excède pas cinq cents piastres. Le certificat de publication des bans, ajoute l'article 58, qui est signé par celui qui a fait les publications, contient, ainsi que les publications elles-mêmes, les prénoms, noms, profession et domicile des futurs époux, leur qualit\'î de majeurs ou de mineurs, les prénoms, noms, profession et domicile de leurs pères et mères, ou le nom de l'époux décédé. Il est fait mention de ce certificat dans l'acte de mariage.
Ce certificat n'est toutefois pas nécessaire si les parties produisent une dispense en bonne et due forme des autorités ecclésiastiques permettant l'omission des publications de bans. Dans ce cas, le prêtre pourra procéder à célébrer le mariage, mais il fera mention dans l'acte de mariage de la production de ce certificat (art. 59). Naturellement, si la dispense ne permet l'omission que d'une ou de deux publications, les parties doivent produire en même temps que la dispense, un certificat attestant que les autres publications ont été faites.
Ces publications, ou la dernière d'elles, doivent, aux termes de l'article 60, avoir été faites durant l'année qui précède la célébration du mariage, autrement on est obligé de les renouveler avant de pouvoir y procéder (l;.
oppoeitiong ^^ ^^^ d'opposition, dit l'article 61, mainau mariage, levée en doit être obtenue et signifiée au prêtre chargé de la célébration du mariage. Ce n'est, bien entendu, que lorsque l'opposition elle-même a été signifiée à ce prêtre, aux termes de l'article 991 du code de procédure civile, que cette signification est absolument
signer, sous un uoin générique les ministres de tous les cultep. Autrement ce serait un non-sens, car le mariage étant un sacrement pour les catholiriues et une cérémonie religieuse pour les autres cultes, il ne peut être célébré par un fonctionnaire. Il n'y a pas de mariage civil en cette province.
(1) Aux termes du HUutl romain ^ ce délai n'est que de deux mois.
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indiapensable. Noue croyons, toutefois, que lorsque le célébrant a eu connaissance d'une opposition régulièrement instruite, qui a étIS signifiée à un autre prêtre, il devra exiger qu'on lui exhibe un jugement de mainlevée avant de procéder à la célébration du mariage.
Pour empêcher tout doute, l'article 62 déclare qu'une opposition fondée sur une simple promesse de mariage est sans effet et qu'il doit être procédé à la célébration du mariage de même que si elle n'eût pas été faite (1).
La pénalité que la loi inflige au prêtre ou ministre qui ne tient pas compte d'une opposition régulière est celle de l'urticle 58 du code civil, c'est-à-dire, une amende qui n'excède pas quatre-vingts piastres et n'est pas moins de huit (2).
Empoche- ^^^^ entrer dans cette question des opposidô^ou^és^^ïr ^îoï^s ou empêchements au mariage, on peut opposition.' gç demander si un prêtre, qui a obtenu la connaissance d'un empêchement par une dénonciation privée ou autrement, peut se refuser à célébrer un mariage. Il n'est pas douteux que le prêtre n'est pas tenu de célébrer un semblable mariage et même que c'est de
(1) L'op[K>8itiou au uiariage, aux tennos des articles 130 et suivants du code civil, peut ôtre faite dans le cas où la personne qui veut se marier est déjà engagée dans les liens du mariage, ou se trouve en état de minorité ou de aémence. Ces articles décUirent quelles personnes peuvent porter opposition au mariage. Une opposition faite pour une cause sQâisante et par une personne autorisée a la faire, est ce que les auteurs appellent une opposition léycUt. Ils nomment, au contraire, opposition offirieuMe^ celle qui repose sur un empêchement suffisant mais qui n'est pas faite par une personne à laquelle la loi confère le droit de porter opposition. La ditférence entre ces oppositions, c'est que si l'on signifie au prêtre une opponition leijaley et que néanmoins il passe outre à la célébration du mariage, il encourt la pénalité édictée par la loi, que cette opposition soit t'oiulée ou non. Au contraire, le protre qui célèbre un mariage, après avoir i-èçu signification d'une opposition ojicieusfy le fait à ses risques et périls. Si cette opposition repose sur un empêchement qui existe réellement, le célébrant a été constitué en état de'mauvaise foi par la signification de lopposition et il devra des dommages-intérêts à la partie lésée. Si, au contraire, l'opposition est mal fou<lée, il n'encourt aucune responsabilité et n'est passible d'aucune pénalité.
(2) Le prêtre qui célèbre un mariage sans qu'on ait fait la publication fjies bans encourt une pénalité de 9500*; celui qui le célèbre, malgré
son devoir le plus sacré de refuser son ministère aux parties. Aux termes de l'article 129 du code civil, le prêtre ne peut être contraint à célébrer un mariage contre lequel il existe quelques empêchements d'après les doctrines et les croyances de sa religion, et de la discipline de l'Église à laquelle il appartient. En çffet, on procède assez rarement par la voie de l'opposition, on se contente de faire une dénonciation au curé et l'absence de l'opposition ne justifierait pas le prêtre à procéder à la célébration d'un mariage s'il sait qu'il existe des empêchements suffisants à ce mariage (1).
Avant de célébrer le mariage, si les parties orma s. ^^ ^^^^ ^^ domiciUées au lieu de la célébration, le prêtre doit vérifier et constater leur identité. Règle générale, le mariage se célèbre au lieu du domicile des parties. Ce domicile s'établit par six mois d'habitation continue dans le même lieu (art. 63).
L'acte de mariage est signé par le célébrant, par les époux, et par au moins deux témoins, parents ou non, qui y ont assisté ; quant à ceux qui ne peuvent signer, il en est fait mention (art. 64).
L'on énonce dans cet acte :
Si c'est avec le consentement de leur père et mère
l'opposition qu'on lui a signifiée, est passible d'une amende de $80 seulement. Cette anomalie résulte des termes et de la position relative des articles 53 et 1^. Il est vrai qu'il est question des oppositions au mariage dans le titre dont Tarticle lô8 fait partie, mais la défense au prêtre d'y procéder est énoncée à l'art. 61.
(1) Voir dans ce sens Loranger, Commentaire sur le Code civi/, tome II, n" 282.
tuteur ou curateur, ou sur avis du conseil de famille, dans le cas où ils sont requis;
6. Les noms des témoins, et, s'ils sont parents ou alliés des parties, de quel côté et à quel dtgré ;
7. Qu'il n'y a pas eu d'opposition ou que mainlevée en a été accordée (art. 65).
Il nous est impossible de poursuivre plus loin l'étude de cette importante question des formalités exigées pour la célébration du mariage. Nous n'avons parlé que de ce qui se rattachait à la tenue des registres et à la rédaction de l'acte de mariage. Le sujet tout entier est sans doute d'une grande importance, mais comme ce serait unhorsd'œuvre, nous devons renvoyer aux traités spéciaux qui ont traité la question sur toutes ses faces et surtout aux savants commentaires de feu le juge Loranger.
Actes de sépulture.
Act«8 de Nous verrons dans un chapitre subséquent sépulture. jj^jjg quelles conditions la sépulture doit se faire ; pour le moment, il ne s'agit que des énonciations que doit renfermer l'acte de sépulture. Aux termes de l'article 67, cet acte fait mention du jour où la sépulture a lieu, de celui du décès, s'il est connu, des noms, qualité ou occupation du défunt, et il est signé par celui qui a fait la sépulture et par deux des plus proches parents ou amis qui y ont assisté, s'ils peuvent signer ; au cas contraire, il en est fait mention dans l'acte (1).
(1) Nous trouvons, aux articles 5.50()-.m02 tles statuts refondus de la
f province de Québec, quelques dispositions l'elativement aux registres de 'état civil dans certaines parties du Saguenay. Ce» dispositions astreignent aux prescriptions des articles 39, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 48,40, oO, et r>3 du code civil, et aux articles 12.36, 1237, 1239, 1240 et 1241 du co,de de procédure civile, le curé ou missionnaire qui tient volontairement eu double im registre de l'état civil dans cette partie du Saguenay, qui s'étend k l'est de la rivière Portneuf, y compris TSle d'Anticosti. Ce registre doit être présenté au protonotaire de la cour supérieure en la cité de Québec pcmr être paraphé et numéroté avant qu'il en soit fait usage. Dans les douze mois aprcs l'expiration de cha- (]ue année, la personne qui a la garde de ce registre doit en déposer un double entre les mains du protonotaire à Québec.
CHAPITRE TROISIEME
SECTION PREMIERE
DISPOSITIONS GËNEBAIiES
80MMAIKB : Définition. — Histoire de la fabrique. — Etablissement de la fabrique dans une nouvelle paroisse. — Les marguilliers sont-ils les représentants des paroissiens ? — Rôle des paroissiens. — Dans quelles paroisses la fabrique existe-t-elle ? — Sources du droit en matière de fabrique. — Droit civiL — Droit canon. — L'usage. — Composition de la fabrique. — Nature de la fabrique. — Paroisses qui n'ont pas de fabrique.
Nous en arrivons maintenant au deuxième des pouvoirs auxquels le gouvernement des paroisses est confié. Comme nous Pavons dit, dans l'organisation paroissiale, le spirituel appartient exclusivement aux autorités ecclésiastiques, Pévêque et le curé ; aucun pouvoir séculier n'intervient et ne peut intervenir dans l'exercice de ce pouvoir, les tribunaux civils sont sans juridiction pour en connaître, et le curé ne doit un compte qu'à ses supérieurs hiérarchiques. Dans le gouvernement temporel des paroisses, avons-nous ajouté, l'évoque agit comme supérieur et exerce la haute administration et le curé joue un rôle considérable, certains actes étant de
sa compétence particulière ; mais on peut dire, en thèse générale, que le temporel est administré par une fabrique, où le curé exerce la présidence active et remplit le rôle de premier fabricien. Enfin, pour quelques actes, les paroissiens sont consultés dans des assemblées de paroisses. Voilà donc les quatre pouvoirs dont il convient bien d'expliquer les fonctions.
La fabrique, suivant nos usages, est com- Déflnition. p^g^^ j^ ^^.^ ^^ jç marguilliers laïques. Le
nom de fabnque signifiait dans l'origine l'édifice même qui servait à la célébration du culte, ainsi on disait fabricare eccletias^ bâtir des églises, ou tout simplement fabrica quand on voulait indiquer l'église elle-même. Plus tard, et par extension, on désigna sous ce nom le corps ou la réunion des personnes chargées de l'administration des biens de chaque église (1).
Histoire de ^^ ®®^ ^^^^ important, pour ne pas dire essenla fabrique» tiel, de tracer l'histoire de l'organisation fabricîenne dans l'Eglise. On ne peut, en effet, mieux se rendre compte du caractère et^de la mission d'une institution quelconque, qu'en remontant à son origine et en faisant comprendre les vues que se sont proposées ses fondateurs. Cette démonstration historique est surtout utile dans le cas de la fabrique, car, comme nous le verrons dans la suite de ce chapitre, il n'y a que peu de dispositions législatives sur ce sujet. La loi des fabriques, c'est une collection d'usages ; c'est un droit coutumier dans toute la force du terme ; c'est, si nous pouvons nous exprimer ainsi, une pratique qui, accidentelle au début, s'est généralisée peu à peu, mais qui n'a jamais été absolument universelle. Les conciles, très souvent, les capitulaîres et les ordonnances des rois, quelquefois, ont réglementé ces usages en réprimant les abus et en donnant à de simples coutumes la sanction de la loi posi-
(l) L'abbé André, Couru lU- droit en non ^ V^ Fabrique,
tive. Mais le droit fabricien n'en reste pas moins un droit contumier qui s'est développé sous l'influence des canons de l'Eglise, et c'est à ces canons qu'il faut remonter si on veut en saisir le caractère et la portée.
" L'administration des fabriques ", dit l'abbé André, " qui acquiert tant d'importance par ses rapports avec le ** culte divin, avec l'ordre public et la tranquillité des '* paroisses, a éprouvé, depuis la naissance du christia- ** nisme, toutes les révolutions qu'entraîne la diversité des ** temps et des personnes.
*' Il est difl&cile, en lisant l'histoire, de suivre cette '' administration dans les vicissitudes qu'elle éprouve, *' et plus encore de fixer l'époque où elle a pris une forme " régulière. Elle a eu l'instabilité des usages auxquels *' elle est asservie dans tout ce qui ne tient pas au droit ** primitif.
" Les plus anciens monuments de l'histoire nous mon- *' trent la piété libérale et empressée bâtissant les tem- " pies, dressant et ornant les autels sous l'inspection et ** l'autorité des évêques.
'' Les premiers fidèles avaient vendu leurs héritages, " ils en avaient apporté le prix aux pieds des apôtres ; '* leurs successeurs chargeaient les autels de leurs pré- *' sents ; ils enrichissaient les l'glises de leurs bienfaits ; " c'est ce que disent de ces temps heureux saint Cyprien '* dans ses épîtres et Tertullien dans son Apologétique.
" Les offrandes que chaque église recevait, et tous les *' biens qu'elle possédait étaient en commun ; l'évéque ** en avait l'intendance et la direction, ordonnait, comme *' il jugeait à propos, de l'emploi du temporel, soit pour '* la fabrique^ soit pour la subsistance des ministres de " l'Eglise."
Il est indubitable que dans les premiers siècles, l'évéque avait l'administration exclusive des biens ecclésiastiques. C'est là une vérité historique qu'on ne peut mettre en question. Mais, comme l'évêque avait surtout à s'occuper du salut de ses ouailles, il s'adjoignait, pour cette
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administration, des économes pris exclusivement d'abord dans les rangs du clergé.
Vers le milieu du quatrième siècle, on fit quatre parts des revenus de chaque église, la première pour l'évêque, la seconde pour son clergé, la troisième pour les pauvres et la quatrième pour \sl fabriqtie, c'est-à-dire pour l'entretien et les réparations de l'église (1). On décidait, en même temps, " que ce qui resterait de cette part, la *' dépense annuelle prélevée, serait remis à deux gardiens *' choisis à cet effet, afin que s'il survenait quelque *' dépense plus considérable, major fabrica^ on eut la '^ ressource de ces deniers."
Toutefois l'évêque restait le seul administrateur des biens de l'église, et quand il s'était adjoint des économes, il exerçait sur leur gestion un contrôle très actif. Ces économes étaient comptables à l'évêque, mais ce dernier, disent les constitutions apostoliques, ne devait un compte de son administration qu'à Dieu : Habet enim ipse ratiocinatorem Deum. L'archidiacre, l'archiprêtre et le curé avaient quelquefois l'intendance de la fabrique^ mais ils n'exerçaient cette intendance que sous l'inspection et l'autorité de l'évêque.
Au commencement du septième siècle, ce système de nommer des économes aux églises se généralise et les conciles prescrivent de leur confier l'administration des biens ecclésiastiques, sous le contrôle de l'évêque. Le second concile de Séville, tenu en 619, se plaint qu'on nommait quelquefois des économes laïques et ordonne de les choisir parmi le clergé. Cet économe était l'homme de l'évêque, on l'appelle son vicaire, vicarium episcopi. Les lois de l'Etat reconnaissaient ce plein pouvoir de l'évêque, car nous lisons dans les capitulaires : Placuit ut episcopi rerum ecclesiasticarum, juxta sanctorum canonum, plénum super habearU potestatem. Les églises, avec leurs
(1) L'abbé André, loc cil.
dotations, tombaient sous son administration exclusive. Placuit ut omnes ecclesise cum dotibus et omnihuè rébus suis in episcopi proprii potestate consistant,
LfC premier qui ait donné le nom de marguilliers, matrir culari% à certains officiers de Téglise paraît avoir été Hincmar, archevêque de Reims, qui vivait en 845. Ces marguilliers, quoique laïques, touchaient une portion des dîmes; leurs fonctions différaient de celles des marguilliers de nos jours et se bornaient à la tenue du rôle des pauvres et à la distribution des charités de l'église. Il est probable que dans la suite des temps ces officiers ajoutèrent d'autres fonctions à celles dont ils étaient chargés dans l'origine.
En 1304, il y avait quatre marguilliers laïques dans l'église de Troyes, et cet usage paraît s'être étendu à d'autres endroits, car le concile de Lavour, tenu en 1368, exhorte les curés à choisir des intendants de fabrique parmi les paroissiens, >
Les canons du quinzième siècle confient l'administration des biens des fabriques aux marguilliers laïques, mais cette administration se fait sous le contrôle de l'évêque et les marguilliers lui en rendent compte lors de sa visite. Laid sine assensu prœlatorum et capitolorum dona fabricse ecclesise deputata ndministrare non possunt, (Canon 53 du concile de Salzbourg en 1420).
Enfin, dit l'abbé André, à qui nous empruntons ces notes historiques, " le concile de Mayence, tenu en 1549, " semble avoir établi l'ordre de choses, actuellement exis- '• tant ; il veut que les revenus de la fabrique soient levés " et employés par les soins des laïques ; que le curé soit *' néanmoins principal fabricien " et, ajoute le savant auteur: "l'intendance des fabriques était anciennement, ** comme le dit Pevret, tout entière aux évêques ou aux " autres ministres de l'Église, et ce n'est que par une " gradation insensible qu'elle a passé dans les mains des " laïques."
Le concile de Trente ordonne l'établissement de fabri-
ques, mais il prescrit que les administrateurs de ces fabriques rendront tous les ans leurs comptes à l'évèque, si ce n'est que le titre de la fondation en ait autrement disposé et alors l'évèque sera appelé à l'audition des comptes (1).
Il y avait en France une multitude d'usages locaux qui réglaient les rapports des marguilliers soit avec le curé et l'évèque, soit avec les paroissiens. En Provence, l'administration municipale était en même temps le corps de la fabrique et en remplissait toutes les charges. Dans le ressort du parlement de Toulouse, il n'y avait que peu de fabriques avant 1772.Dan8 le cours du dix-huitième siècle, les parlements du royaume s'occupèrent à donner une forme définitive aux usages des diverses localités en portant pour telle ou telle paroisse des arrêts appelés arrêts de règlement. Le plus célèbre de ces arrêts, c'est l'arrêt de la cour du parlement, du 2 avril 1737, portant règlement pour la fabrique de la paroisse de Saint- Jeanen-Grève. On a souvent cité cet arrêt de règlement devant nos tribunaux, mais ceux-ci ont décidé, notamment dans la cause de Sénécal & Jarret^ qu'il ne pouvait être regardé comme ayant force de loi en ce pays surtout à l'encontre d'usages établis. Il convient toutefois d'ajouter que le conseil privé, dans la cause de La fabrique de la paroisse de Ver chères & La corporation de la paraisse de Verchères, a cité ce règlement comme étant déclara toire de la jurisprudence française de l'époque, mais il n'a jamais songé à l'invoquer contre l'usage consacré en non paroisses.
En cette province, l'histoire de l'organisation fabricienne n'exige pas de mention particulière. Les premiers colons ont appliqué, aux nouvelles paroisses, la loi et la jurisprudence française sur ce sujet, avec les modifications exigées par la situation du pays. En même temps, des usages particuliers se sont développés et ces usages
(1) Cité par André, loc. cU,
ont ét^ reconnus par nos tribunaux, même à rencontre d'anciennes dispositions K^gislatives ou de la jurisprudence suivie autrefois en France. De nos jours, le K»gislateur n'est intervenu que pour régler des points douter x. Notre droit fabricien se compose aujourd'hui de quelques dispositions de la loi écrite, soit ecclésiastique ou civile, de la jurisprudence de nos tribunaux et surtout de l'usage (1).
Avant de terminer cette esquisse historique ment de la il importe de dire comment la fabrique s'étaime *nouveUe blit dans, une paroisse nouvelle en cette parosse. proviuce. D'après un usage qui paraît très
ancien dans le diocèse de Québec, et qui a été suivi dans les diocèses des Trois-Eivières, de Rimouski, de Sherbrooke, de Chicoutirai et de Nicolet, c'est l'évêque qui prend l'initiative de la formation de la fabrique dans les paroisses qu'il vient d'ériger. Il le fait par une ordonnance, et les paroissiens choisissent, parmi les francstenanciers, huit personnes, dont trois, ceux qui ont reçu le plus grand nombre de voix, deviennent marguilliers du banc et les autres sont regardés comme anciens marguilliers (2). Cet usage n'est pas suivi dans les diocèses de Montréal, d'Ottawa, de St-Hyacinthe et de Valleyfield où les paroissiens choisissent leurs marguilliers sans attendre une ordonnance de l'évêque (3).
(1) Tout dernièrement, dans la cause de Aufjer ef al, vê Labontéel ai.^ dont nous parlerons plus loin, le juge Pasnuelo a fait appel à l'usage pour définir la position d'un marguiluer démissionnaire.
(2) On nous fait remarquer que les syndics élus par les francs-tenanciers pour la construction d'une église, ont parfois été nommés par l'évêque anciens marguilliers avec les privilèges de ceux qui ont passé par le banc de l'œuvre.
(3) Aucun auteur de droit paroissial n'ayant, que nous sachions, parlé de cet usage, nous croyons devoir donner ïe texte même de l'ordonnance de révdque. Nous choisissons la formule dont on se sert dans le diocèse de Québec.
** Attendu que la paroisse de N. vient d'être reconnue pour les effets civils telle qu elle a été érigée canoniquement, et que pour la mettre
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Il convient d'ajouter, toutefois, que dans quelques diocèses où cet usage n'est pas suivi, l'évêque écrit au curé d'une nouvelle paroisse de faire élire des marguilliers. Mais on n'en élit que trois, qui prennent rang dans le banc suivant le nombre de voix qu'ils reçoivent, et ce n'est que graduellement que le corps des anciens marguilliers se forme. Lors de la formation des paroisses démembrées sur l'ancien territoire de la paroisse de Notre- Dame de Montréal, on y a choisi, conformément à l'ordonnance de Mgr de Montréal, douze marguilliers pour former le corps de la fabrique et ces douze marguilliers furent constitués électeurs des marguilliers ordinaires.
Il résulte de cette esquisse historique que dans le principe, l'administration des fabriques appartenait exclusivement à l'évêque. Plus tard, l'Ordinaire se faisait aider dans sa tâche par des économes choisis
sur le même pied que les autres paroisses du diocèse, il convient d*y établir un corps de marguilliers qui soient chargés, conjointement ayec M. le Curé, de l'administration aes biens de l'église de la dite paroisse, et de régler en quelle manière se fera le choix des dits marguilliers, nous avons réglé et ordonné, réglons et ordonnons ce qui suit :
*' 1"* Le premier dimanche après la lecture de notre présente ordonnance, les habitants francs-tenanciers de la dite paroisse de N. s'assembleront au lieu et à l'heure indiqués par Monsieur le Curé de la dite paroisse et procéderont, sous sa présiaence, au choix de huit d'entre eux, lesquels formeront le corps de marguilliers de la dite paroisse, conjointement avec Monsieur le Curé, et en cette qualité jouiront, aussi bien que ceux qui seront élus par la suite en la même qualité, comme il est ci-après réelé, des mêmes droits et privilèges dont jouit le corps des marguUliers des autres paroisses ;
'* 2^ Les trois paroissiens des huit ainsi élus, qui auront obtenu le plus de voix, seront les trois marguilliers de l'œuvre; celui des trois qui aura le plus grand nombre de voix, sera marguillier en exercice pour l'année courante ; celui ^ui aura le plus ensuite, sera second margnillier. Les cinq autres ainsi élus seront considérés comme anciens max^uilliers, mais ils pourront être élus plus tard par les francs-tenanciers de la dite paroisse comme marguilliers de l'œuvre, si on le juffe à propos ;
*' 3* L'élection annuelle d'un nouveau marguilner se fera chaque année conformément à l'usage du diocèse ;
** 4^ n n'y aura pas moins de trois marguilliers dans le banc d'œuvre, dont un seul à tour de rôle sera en exercice ;
' ' Sera la présente ordonnance lue et publiée au prône de la messe paroissiale de N. puis conservée dans les archives de la fabrique pour qu'on puisse y recourir au besoin.
** Donnée à l'archevêché, etc."
d'abord dans les rang8 du clergé et ensuite par des marguilliers laïques, mais économes et marguilliers n'administraient les biens de la fabrique que sous le contrôle direct del'évêque. Enfin, on en est venu insensiblement au système moderne de faire élire, par des paroissiens, des marguilliers qui conjointement avec le curé forment le corps de la fabrique (1).
On agite quelquefois la question de savoir Hers 8ont?ii8 si les marguilliers sont les représentants des tanJ^Ses pa^ paroissicns chargés d'administrer en leur l^
^ ^°* nom le temporel de l'église ? Plusieurs auteurs paraissent le prétendre et Jousse (2), entre autres, s'exprime comme suit: '^ATégard du gouvernement tem- " porel de l'église, c'est au corps des paroissiens à régler "tout ce qui a rapport à cette matière, en suivant " néanmoins les lois du royaume, et les statuts et " usages du diocèse, auxquels ils doivent se conformer. Ces règlements se font dans les assemblées de paroisse, convoquées à cet effet : mais pour l'exécution " de ces règlements, ainsi que pour l'administration des ** biens et revenus et pour le maintien de la discipline ** ou i>olice de la paroisse, les habitants nomment des " personnes qu'on appelle marguilliers, fabriciens ou pro- " careurs, qu'ils chargent de ce soin, et qui sont choisis *' dans le corps des notables de la paroisse pour exercer '' leurs fonctions pendant un certain temps et à la charge *' de rendre compte de leur administration."
Nous pourrions citer d'autres auteurs qui s'expriment à peu près dans les mêmes termes (3).
Pour répondre maintenant à la question que nous
(1) D n'est pas douteux aue les évéques possèdent un pouvoir législatif vis-à-vis des fabriques de leur diocèse. Ils ont souvent exercé ce droitf de l'aveu des tribunaux. Témoin, les ordonnances de M^r de Lwal quant à l'élection des marguilliers dans les paroisses de Notre- Dame de Québec et de Notre-Dame de Montréal.
(2) Traité du goureniemeni ttpirifuel et temporel des paroùtses^ p. 6.
(3) Voir Boyer, Principen de Vadminintration temporelle des paroissesy tome I*^'", p. 2 ; voir aussi Mgr Affre^ 5« éd., p. 15.
avons posée, nous croyons qu'il faut tout d'abord bien préciser le sens du mot représentant. Cette expression, en effet, est assez élastique. On entend quelquefois par là celui qui est choisi par un autre, qui doit sa charge à un autre et, dans ce sens limité, nous n'avons aucune objection à dire que les marguilliers sont les représentants des paroissiens. Mais dans la véritable signification du mot, et d'après le dictionnaire, un représentant, c'est une personne qui en représente une autre, qui tient sa place, qui a reçu d'elle des pouvoirs pour agir en son nom. En d'autres termes, c'est le délégué ou mandataire d'un autre. Ainsi, un ambassadeur est le représentant du gouvernement qui l'accrédite, un député est le représentant de ses électeurs.
S'il faut donc prendre le mot reprèsenJtani dans le sens d'un mandataire ou d'un délégué, et si, en disant que le marguiilier représente les paroissiens, on veut faire entendre qu'il est leur délégué ou mandataire, qu'il ne parle qu'en leur nom au conseil de la fabrique, nous croyons qu'on donne au marguillier une qualité qu'il n'a ous pensons, au contraire, que les marguilliers sont es conseillers choisis par les paroissiens pour administrer les biens de la fabrique conjointement avec le curé et sous sa présidence. Ils forment à ce titré ûne^^rporation ecclésiastique, soumise, comme toutes autres personnes ecclésiastiques, à l'autorité de l'évêque. Ils n'ont aucune des qualités du délégué ou du mandataire et les paroissiens n'ont sur eux aucun des droits que la loi donne au mandant vis-à-vis de son mandataire, ou que la personne qui délègue possède à l'égard de son délégué. Le mandataire rend compte au mandant ; le marguillier est comptable à la fabrique, il ne doit aucun compte aux paroissiens (1). Le mandat est essentiellement révocable, mais le marguillier ne peut, pour quelque cause que ce
(1) Les paroissiens assistent généralement h la reddition du compte, mais ce compte est rendu à la fabrique et non aux paroissiens.
Boit, être révoqué parles paroissiens qui l'ont élu. Au contraire, après avoir terminé son service actif, il demeurera, comme ancien marguillier, au conseil de la fabrique et sera consulté dans les cas qui sont de la compétence de ce conseil ou assemblée générale de la fabrique. Un mandataire que vous no pouvez révoquer n'est plus votre mandataire, un représentant que vous n'avez pas le droit de juger n'est pas votre représentant. Donc le marguillier n'est pas le mandataire des paroissiens. Le plus qu'on pourrait admettre, ainsi que nous l'avons dit plus haut, c'est que les marguiiliers tenant leur charge des paroissiens, puisqu'ils sont élus par eux, représentent, dans un sens limité, l'élément laïque qui est associé à l'administration du temporel des églises, mais on ne peut de là conclure qu'ils soient les mandataires des paroissiens. Pour emprunter un exemple à notre monde politique, les sénateurs sont nommés par la couronne, mais ils n'en sont nullement les représentants, car la couronne ne peut les révoquer. Par contre, on donne aux députés le nom de représentants du peuple, parce qu'ils en sont justiciables. Les électeurs peuvent les juger, ils peuvent les renvoyer à l'expiration de leur mandat, mais il n'en est pas ainsi des marguiiliers. Dès le moment de leur élection, leur» relations avec les paroissiens ont pris fin ; ils exerceront leur charge sans avoir aucun compte à leur rendre et deviendront ensuite anciens marguiiliers sans avoir aucune approbation à demander aux paroissiens.
Il nous- paraît donc évident que les marguiiliers ne sont pas les représentants ou les mandataires des paroissiens. Ils administrent, conjointement avec le curé, les biens la paroisse, ils ne g'Vent nullement les biens des paroissiens. Ils sont, comme nous l'avons dit, comptables, non aux paroissiens, mais à la fabrique et nous pouvons ajouter, à l'évêque. ** C'est l'évêque," dit le juge Baudry (1) " qui est reconnu par la loi comme le seul
(1) Code des Garés, p. 231,
** tribunal qui puisse prendre connaissance de ce compte." Il est donc clair, à moins d'entendre le mot représentant dans un sens que le dictionnaire ne lui donne pas et qui ne conférerait aucun contrôle aux représentés, que les marguilliers ne sont pas les représentants des paroissiens (1).
Rôle des pa- Cependant, il ne faudrait pas conclure de roisëiena. ]^ q^ç j^g paroissicus n'ont rien à dire dans le gouvernement temporel des paroisses. Nous consacrerons même un chapitre spécial pour définir leur rôle. En attendant, nous pouvons dire que ce sont eux qui, règle générale, choisissent les marguilliers, qu'on les consulte quand il s'agit d'ériger une paroisse, qu'on demande leur consentement quand la fabrique veut intenter un procès en dehors des affaires courantes, quand il est question de construire une église ou de la réparer, en un mot pour tous les actes qui dépassent les bornes de l'administration (2). Nous y voyons une preuve nouvelle que les marguilliers ne sont pas les représentants des paroissiens, puisqu'on fait intervenir directement ces derniers chaque fois que leur consentement est requis. Le marguillier n'est donc pas un délégué ou un mandataire, il forme partie d'un conseil, dont le curé est le président d'office et le principal membre, il parle en son propre nom et, partout où il y a des fabriques, il est le conseiller obligé et le coopérateur de l'autorité ecclésiastique dans l'administration des biens des paroisses. Pour nous servir de l'expression de Guyot (3), le marguillier " est l'aide du clergé et non pas son supérieur. " La fabrique est un
(1) Un paroissien peut bien, par une action en loi, exercer certains recours contre les marguilliers, mais il ne fait, en ce cas, que se prévaloir d'une action populaire contre un officier public.
(2) Le rôle des paroissiens a été défini par les lords du conseil privé dans la cause de La Fabrique de Verchèren «f? La Corporation de V^rrhères^ 19 L. J. C, p. 141. Il va sans dire que le consentement <le l'évêque est une condition préalable pour que ces affaires soient entreprises.
(3) Répertoire, V« Faltriqm, tome VII, p. 253.
corps ecclésiastique, elle aura à se soumettre aux lois civiles qui peuvent s'appliquer à ses fonctions mais, en même temps, elle doit suivre les prescriptions des lois religieuses et reconnaître l'autorité des supérieurs ecclésiastiques. X
Dans quelles ^^ ®^* ^ peine nécessaire que nous ajoutions FâbiriqS^êxiM- ^^^ ^^^^ ^®*^ provincc, la fabrique peut exte-treîieT jgter dans toute paroisse, qu'elle soit érigée civilement ou non, et même dans les missions. Il est vrai que le juge Baudry (1) contestait cette doctrine, en s'appuyant sur les termes de la section 2, § 4 du chapitre 19 des statuts refondus pour le Bas-Canada, maintenant l'article 3448 des statuts refondus de la province de Québec. Mais depuis la décision de la cour d'appel dans la cause de Cadot & Ouimet (2), et en vue des termes formels de l'article 3434, S. R. P. Q., nous ne pouvons plus admettre la solution du savant magistrat. Nous n'avons pas besoin d'insister davantage sur cette question que nous avons discutée au long en la première partie de cet ouvrage (3).
Sources du Nous allons maintenant expliquer en fre'd^ ftSîï- ^^^^^ l'organisation fabricienne en cette Q»e. province, mais avant de le faire, il convient
de faire connaître les diverses sources auxquelles nous puiserons les principes de droit qui règlent l'administration des fabriques.
Il y a d'abord, pour ne parler que des lois
civiles (4), l'ancien droit français, tel qu'il
existait en France, en 1663, date de la création du conseil
(2) SiÊpra, p. 69.
(3) Supra^ pp. 66-72. Comme noua l'avons dit ailleurs, la fabrique n'existe pas orainairement dans les missions, mais la question de droit ne souffre aucun doute.
(4) Nous appelons lois civiles celles qui ont été décrétées par le pouvoir civil. Plusieurs de ces lois se sont inspirées du droit canon.
souverain de Québec, et les édite, ordonnances, arrêts, règlements et déclarations qui ont été subséquemment enregistrés au greffe de ce conseil. En deuxième lieu, il y a les arrêts et les ordonnances du conseil souverain ainsi que les règlements et décisions des autorités civiles et judiciaires de la Nouvelle-France. En troisième lieu, nous aurons à citer quelques dispositions statutaires peu nombreuses, car le législateur n'est intervenu que lorsqu'il s'agissait de régler des points douteux, comme la présidence des assemblées et les emprunts par les^ fabriques. En quatrième lieu, nous référerons à la jurisprudence de nos tribunaux ; cette jurisprudence ne constitue pas une source de droit, à proprement parler, mais elle fixe Piiiterprétation de ces diverses lois, et règle des points obscurs. Enfin il y a l'usage, source très importante du droit, en matière de fabriques, surtout pour les questions qui ne tombent pas sous le coup d'une loi positive. Nous en parlerons plus au long dans un instant.
Telles sont les sources de ce que nous avons appelé le droit civil et qui forme surtout l'objet de ce traité. Il y a en outre le droit canon, dont on ne saurait méconnaître l'autorité en cette matière. Cette autorité a été, du reste, formellement reconnue par notre droit statutaire (1). Nous citerons, pour établir cette proposition, l'article 3448 des statuts refondus de la province de Québec.
.. S'il s'agit d'une paroisse légalement établie, les dispositions précédentes, relatives aux syndics, s'appliquent au curé et aux marguilliers de cette paroisse; et à mesure que la congrégation religieuse est, suivant la loi, érigée en paroisse, tous les terrains acquis, en la manière susdite, deviennent la pro^>riété de la paroisse, et cessent d'être régis par des syndics, pour passer sous
(I) Comme nous Tavous dit en note à la page 217, siipi-a^ le pouvoir législatif des évè<iue8 eu matière de fabriques a été reconnu par nos tribunaux. Nous aurons souvent à ooneultcr les ordonnances d«e évêquee»
l'administration de la fabrique ou du curé de la paroisse, ou de telles autres personnes ou corporations, sous Tadministration desquelles ils doivent passer, suivant l'usage et les règlements de l'Eglise à laquelle appartient cette paroisse. — S. R. B. C., c 19, s. 2, §. 4.
Voilà une déclaration assurément non équivoque. Le législateur ne pose aucune règle pour l'administration des biens des paroisses. Tout est déterminé ** suivant l'usage et les règlements de l'Église à laquelle appartient cette paroisse, c'est-à-dire, pour le^ paroisses catholiques, suivant l'usage et les dispositions du droit canon." Nous n'interprétons pas cet article de manière à mettre de côté les dispositions du droit civil, puisque l'usage, et ce droit est presque entièrement composé d'usages, doit être observé, mais pour les détails de l'administrfltion fabricienne et pour les cas non réglés par une loi positive ou par Tusage, il faut avoir recours au droit canon et aux règlements formulés par les autorités ecclésiastiques. Bien que nous ne nous croyions pas autorisé à expliquer la doctrine du droit canon, le lecteur ne doit pas perdre de vue ce principe qui est d'une grande importance (1).
La principale règle, en dehors des près- *^***^ criptions du droit canon, du droit civil ou du droit statutaire, quand ils contiennent des dispositions sur ce sujet, c'est l'usage. L'usage joue même un si fçrand rôle dans les aiBfaires paroissiales que nous devons en dire un mot.
Et d'abord, pour établir Tautorité de l'usage, nous pouvons citer l'opinion de feu le juge en chef Duval dans la cause de Martin <fr BruneUe (2). '*Dans les matières qui
(1) Ce n'est paa le seul cas où Ton fosse uppel aux principes du droit canon en cette province. Dans les actions eu nullité de mariage, nos tribunaux ne prononcent jamais la nullité du lien, ils renvoient la cause à Tévéque et lorsque ce <lemier a décrété la nullité du lien matrimonial, ils déclarent le mariage nul pour les effets civils. Voir les causes de Laramée VJi Emm, 24 L, C. J., p. 235 et 25 L. C\ /., p. 261, et de Olobenéky vs WUrnu, M. R. L. 2, S. C, p. 176.
(2) IB.L., p. 616.
'* concernent les fabriques et les matières ecclésiastiques," disait le savant juge, '* lorsqu'il n'y a pas de lois posi- " tives pour les régler, l'usage fait la loi, et les tribunaux *' doivent adopter pour règle de sanctionner ces usages '' et ces coutumes lorsqu'ils n'existent pas en contraven- *^tionàlaloi(l). "
Reste à voir ce que c'est que l'usage. Sur ce point, nous ne pouvons mieux faire que^de citer l'opinion de Toullier(2).
** Pour établir un usage " dit-il, '* cinq choses sont ' nécessaires : il faut qu'il soit uniforme, public, multi- ' plié, observé par la généralité des habitants, réitéré ' pendant un long espace de temps. C'est alors seulement
* que les usages forment un droit non écrit C'est
* aux juges de décider, par le nombre et la qualité des ' actes, si l'usage est établi, si la coutume est acquise,
* si elle est prouvée,s'il s'est écoulé un temps aesez long ' pour que le public et le législateur en aient eu con-
* naissance".
On demande souvent quelle doit être la durée de l'usage. C'est là une question sur laquelle il est impossible de poser une règle précise. Voici du reste ce qu'en dit Merlin, Répertoire^ v^ Usage. " La plus commune " opinion n'exige que dix ou vingt ans, quand il s'agit ** d'un usage supplétif ou interprétatif de la loi; et elle '* en exige quarante, pour abroger un droit écrit par ** un usage contraire. 'Mais (dit Dunod), je crois mieux •* fondé le sentiment de ceux qui laissent à l'arbitrage du *' juge, de décider, par le nombre et la qualité des actes, '' si la coutume est acquise, si ces actes sont tels et s'il
(1) Nous pourrions citer un grand nombre d'autorités pour établir cette proposition, mais le point nous paniît tellement actrais, que ce serait superflu de le faire. Le lecteur, qui veut approfondir la question, pourra consulter avec fruit les autorités citées par feu M. C. 8. Cherrier dans la cause de Sénéraf db Jarirt^ 4. L. C. J. , p. 225.
(2) Tome 1er, n» 159.
" s'est écoulé un temps assez long pour que le public et " le législateur en aient eu connaissance, parce que l'éta- " blissement de chaque coutume dépendant des faits et "des circonstances, il n'est pas possible de donner sur '* cela une règle certaine et invariable.' "
Pour nous résumer, nous aurons donc à consulter, en matière de fabriques, le droit canon (1), les ordonnances des évêques, le droit civil et administratif, y compris les édits et ordonnances des rois de France qui sont encore en vigueur, les ordonnances faites en ce pays, le droit statutaire, la jurisprudence et l'usage. Ce sont les principales sources du droit en matière de fabriques.
La fabrique se compose du curé, des mar-\ \ tion de lafar guilliers du banc de l'œuvre, qui sont gêné- \ V ^ ^^^ ralement au nombre de trois (2), et des mar- \
guilliers sortis de charge qu'on désigne sous le nom 1 d'anciens marguilliers. Le curé et les marguilliers du ] banc forment le bureau ordinaire, et le curé et les mar- I guilliers anciens et nouveaux composent la fabrique pro- / prement dite. Dans la paroisse de Notre-Dame de Montréal, il y a un bureau d'administration, composé du curé, des trois marguilliers du banc et de deux ou trois marguilliers choisis par l'assemblée générale des anciens et nouveaux marguilliers. On conçoit que ces usages varient à l'infini, mois on rencontre partout cette distinctinction d'un bureau ordinaire chargé de l'administration des affaires courantes et de l'assemblée générale qui prend connaissance d'affaires plus importantes.
Nature de la ^^ fabrique est une corporation religieuse, fabrique. q\\q çgt de plus Une corporation en main morte. Elle ne peut donc acquérir des biens que pour les 1
(1) L'antenr ne se croit pas suffisamment autorisé pour déclarer quelle est la doctrine du droit canon, mais se contente, le cas échéant, de citer Topinion de canonistes de renom. Du reste, le but de cet ouvrnge est de traiter le droit paroissial au point de vue des lois civiles et adnii-nistratives.
(2) A Notre-Dame de Québec, on en compte quatre.
fins du culte et elle ne peut posséder plus qu'une quantité déterminée de terrain. Il y a cette particularité dans • l'existence corporative de la fabrique, comme nous
/ l'avons expliqué plus haut, que c'est une corporation
i qui administre les biens d'une autre corporation. La pa-
roisse religieuse est bien une corporation aux yeux de la loi, mais c'est une corporation qui n'agit que par sa fabrique (1). Ainsi, tous les biens de la paroisse sont, règle générale, possédés et administrés par la fabrique qui n'a, à proprement parler, aucuns biens et qui ne fait qu'administrer les biens de la paroisse. La fabrique est de plus une corporation perpétuelle, elle se renouvelle d'année %n année, mais comme nous venons de le dire, il y a toujours certains marguilliers qui administrent les affaireff courantes de la paroisse. On ne perd la qualité de marguillier queparlamort ou la démission (2), mais après avoir passé un certain temps au banc de l'œuvre, on rentre dans la catégorie des anciens marguilliers.
Nous avons dit ailleurs que le nom corporatif de la fabrique est ; Les curés et marguilliers de V œuvre et fabrique de la paroisse de Quand on veut assigner cette corporation en justice, on signifie des copies du bref au curé et au marguillier en charge (3). Cette signification séparée au curé est à raison de son rang de premier fabricien et parce qu'il représente, à lui seul, un élément distinct dans la fabrique.
Paroisses qui Avant de terminer cette exposition géné-
fUbriquiS" ^^ raie des pouvoirs des fabriques, nous devons
faire connaître une organisation spéciale et
exceptionnelle qui existe en certaines paroisses de ce pays.
(1) Le représentant des paroisses qui n'ont pas de fabrique est généralement 1 évêque ; quelquefois, comme nous te verrons plus loin, c'est un ordre religieux qui est propriétaire ou usufruitier des édifices du culte.
(2) Ainsi jugé, quant à la démission, dans la cause de Avtjer el al. r« LaboiUé et al. , dont nous parlerons plus loin.
(3) Art. 65, a P. a
Règle générale, le temporel des paroisses, comme nous Tavoûs dit au commencement de ce chapitre, est administré par une fabrique. Il y a cependant quelques paroisses où il n'y a aucune fabrique et où Tévêque soit directement, soit par l'entremise du curé, gère toutes les affaires paroissiales et est lui-même, en sa qualité de corporation, propriétaire dePéglise et des autres édifices religieux de la paroisse (1). Nous citerons tous les cas de cette organisation exceptionnelle qu'il nous a été possible de découvrir.
Pour commencer par le diocèse de Québec, nous y trouvons plusieurs paroisses qui n'ont jamais eu de fabrique, ou dont la fabrique a été supprimée pour faire place à une autre administration.
Ainsi, la paroisse de St-Sauveur n'a pas de fabrique. Les RR. PP. Oblats sont propriétaires de l'église et l'administrent sans le concours d'aucuns marguilliers.
En 1889, la fabrique de la paroisse de Ste-Anne de Beaupré a passé l'usufruit et l'administration des biens paroissiaux aux RR. PP. Rédemptoristes et les ont substitués, dans tcrus les droits, privilèges et obligations de la dite fabrique tant qu'ils seraient chargés de la desserte de cette paroisse (2). On y élit pourtant encore des marguilliers qui occupent le banc de l'œuvre et y reçoivent les honneurs ordinaires, mais ces marguilliers n'ont rien à faire avec l'administration.
Les RR. PP. Rédemptoristes sont également administrateurs des édifices religieux de la paroisse de St- Patrice de Québec. Ils rendent compte de leur administration à un comité de syndics.
La x)aroisse de St-Onésime, dans le comté de Kamouraska, bien qu'elle soit érigée civilement, est régie à la
( I ) Ces ^iivoirs d'administration sont (juchjuefoia exercés par une commnnauté religieuse.
(2) Ce transport a «Jté rati^é par le statut 53 Vie., ch. 122.
manière des missions par le curé et trois paroissiens nommés procureurs par l'archevêque de Québec.
Dans le diocèse de Montréal, à part la paroisse de St- Jacques de Montréal, qui est regardée comme une succursale de la paroisse de Notre-Dame, il n'y a qu'une seule paroisse qui n'a point de fabrique. C'est la paroisse de St-Charles Borromée de Joliette qui n'a jamais eu l'organisation fabricienne. Elle a cependant une administration paroissiale qui se rapproche beaucoup de la fabrique des autres paroisses et qui a été établie par un statut spécial, le 46 Vict., ch. 43. Ce cas est tellement curieux, que nos lecteurs nous pardonneront de lui consacrer ici quelques lignes.
En 1860, feu l'honorable Barthélémy Joliette et son épouse firent donation à la corporation épiscopale catholique romaine de Montréal, des église, sacristie et presbytère de Joliette, avec le terrain sur lequel ils étaient construits. En vertu de cette donation, l'évêque de Montréal, ou plutôt la corporation épiscopale, est devenu propriétaire de ces édifices religieux et les a administrés par l'eiitremise du curé de la paroisse, son délégué. En 1883, une majorité des francs-tenanciers de cette paroisse s'adressa à l'évêque de Montréal, pour obtenir la reconstruction de l'église paroissiale et de la sacristie, et c'est aux fins de cette reconstruction que le susdit statut fut passé.
Aux termes de cette loi, il fut déclaré que l'évêque nommerait six syndics choisis parmi les paroissiens et ayant pour président le curé, lesquels seraient constitués en corporation et auraient les mêmes pouvoirs que les syndics pour la construction des églises dans les cas ordinaires. Ces syndics devaient prélever une somme de $30,000 sur les contribuables de cette paroisse et employer cette somme à la construction de l'église. Il fut ensuite déclaré (sec. 17) que cette église et cette sacristie appartiendraient à la corporation épiscopale de Montréal, aux conditions stipulées en la donation de feu M. Joliette.
En prenant possession (sec. 19) de cette église et de cette sacristie, il fut statué que l'évêque établirait un conseil d'administration composé de cinq membres, dont trois pour la ville et deux pour la campagne, ayant pour président le curé. Chacun de ces conseillera (sec. 20) doit être propriétaire de biens-fonds valant au moins $1000. Ce conseil d'administration (sec. 21) constitue une corporation sous le nom de *' Le conseil d'administration de l'église paroissiale de Saint-Charles Borromée de Juliette," qui a succession perpétuelle, transige toutes les affaires de sa compétence, peut poursuivre et être poursuivie, acquérir des biens-fonds et autres biens pour l'usage du culte dans cette paroisse. Il (sec. 22) se renouvelle partiellement chaque année par la sortie d'un ancien membre et la nomination à sa place d'un nouveau.
Cette nomination est faite par l'évêque ou l'administrateur du diocèse. Le conseil (sec. 24) a le droit de faire assurer les édifices religieux de la paroisse et leurs dépendances ; il pourvoit,de concert avec son président, aux dépenses courantes du culte et aux frais d'assurance et d'entretien de l'église, de la sacristie, du presbytère et autres édifices et choses destinées au culte. Il ne peut, cependant, faire aucune dépense extraordinaire sans l'approbation de l'évêque. Il gère et administre les biens temporels et rend compte de son administration devant les anciens membres du conseil d'administration, cette reddition de compte devant être sujette à l'approbation de l'évêque. Après cette reddition de compte (sec. 25), le conseil d'administration remet tout excédent au fonds de réserve pour la décoration, la restauration ou les dépenses extraordinaires de l'église, avec la permission de l'évêque. L'évêque est tenu de terminer l'intérieur de l'église à même les revenus et le conseil . peut, à cette fin, avec la permission de l'évêque, faire des emprunts, contracter des dettes et engager ces revenus. C'est le curé (sec. 27) qui fixe le lieu, le jour et
l'heure des assemblées du conseil. Les assignations (sec. 28), significations, etc., sont faites au curé, ou en son absence, au plus ancien membre du conseil. Le conseil (sec. 29) tient un registre de ses procédés et délibérations et fait, à cette fin, élection d'un secrétaire choisi parmi les membres du conseil ou en dehors. Tout extrait du registre (sec. 30) certifié par l'évêque ou le curé est authentique. Les membres du conseil d'administration (sec. 31) sont tenus d'accepter leurs charges, sous les pénalités édictées contre les syndics qui refusent de remplir leurs fonctions. Enfin, la section 32 de ce statut déclare que dans le cas où la ville de Joliette deviendrait un siège épiscopal, le conseil d'administration cessera d'exister comme corporation et la donation de feu M. Joliette sera seule en force, l'église devant continuer d'être l'église paroissiale et l'évêque devant payer les dettes contractées pour la construction et la décoration de l'église et de la sacristie et les assurer contre le feu pour les deux tiers de leur valeur.
On le voit, le conseil d'administration de Joliette ne diffère pas beaucoup des fabriques ordinaires ; la principale différence qu'on y remarque, c'est que les conseillers sont nommés par l'évêque, au lieu d'être élus par les paroissiens, et les anciens conseillers ne sont convoqués que pour la reddition des comptes. Il n'y a pas, dans cette paroisse, d'assemblées de paroisse, toutes dépenses extraordinaires, emprunts, etc., devant être autorisés par l'évêque seul, au lieu de l'être par l'évêque et une assemblée de paroisse, comme dans les cas ordinaires.
Dans le diocèse d'Ottawa, il n'y a que peu de fabriques et le3 biens des paroisses qui n'ont pas l'organisation fabricienne, sont tenus au nom de la corporation épiscopale.
Dans le diocèse de St-Hyacinthe, il n'y a qu'une seule paroisse qui n'ait pas de fabrique, celle de St-Hyacinthele-Confesseur, dont l'église paroissiale egt en même temps
la cathédrale du diocèse. Ce cas exceptionnel est réglé par un statut provincial, le 35 Vie., ch. 34, qui a été amendé par le statut 47 Vie, ch. 47, et dont les dispositions ont sans doute servi de modèle au statut passé subséquemment pour la paroisse de Joliette. Aux termes de ces lois, il n'y a pas de fabrique, ni de marguilliers en cette paroisse (sec. 21). Jusqu'en 1884, il y avait un conseil d'administration composé de cinq membres nommés par l'évêque. Ce conseil administrait les affaires temporelles de la i)arois8e sous la présidence de Pévéque, ou du curé en l'absence de l'évêque, et sous l'entière dépendance de l'évoque qui déterminait de temps à autre les attributions, les devoirs et les pouvoirs de ce conseil (sec 23). Il constituait une corporation, et pouvait acquérir des biens- fonds et autres biens pour l'usage du culte. En 1884,par un nouveau statut, le 47 Vie, ch. 47, ce conseil d'administration fut aboli, et ses droits, pouvoirs, charges et devoirs furent conférés à la corporation épiscopale catholique romaine du diocèse de Saint-Hyacinthe, laquelle exerce ses pouvoirs ** par elle-même, sous la surveillance de : Le chapitre de la cathédrale de Saint- Hyacinthe à qui elle devra annuellement rendre compte. "
Dans le diocèse de Rîmouski, la paroisse de Ste-Anne de la Pointe-au-Père, érigée canoniquement le 30 mars 1882, et civilement, le 10 octobre 1882, n'a point de fabrique, ni de marguilliers. Il n'y a que des syndics qui sont choisis sans consultation de la paroisse. Les affaires y sont administrées par le curé, avec l'approbation de rév^^que, à qui les comptes sont rendus. La corporation épiscopale a la responsabilité de tous les biens paroissiaux et les revenus de la paroisse sont perçus au nom de cette corporation.
Dans le diocèse de Sherbrooke, la paroisse de St-Michel de Sherbrooke n'a jamais eu de fabrique, ni de marguilliers. L'église paroissiale et ses dépendances ont été construites par l'évêque de St-Hyacinthe qui les a transportées en 1874 à la corporation épiscopale de Sherbrooke.
Dans le diocèse de Chicoutîmî, la corporation épiscopale est propriétaire de Téglise paroissiale de Chicoutimi. L'évêque y perçoit les revenus et fait lui-même les dépenses. On y nomme des marguilliers pro forma,
Daiis le diocèse de Nicolet, il y a trois paroisses où il n'y a point de fabrique. La fabrique de la paroisse de St- Jean-Baptistede Nicolet a été supprimée par le statut provincial 49-50 Vie, ch. 42. Tous les biens meubles et immeubles possédés par la paroisse ou la fabrique ont été transportés à la corporation épiscopale. Cette corporation fut chargée des frais d'entretien et de reconstruction des édifices et les paroissiens ne peuvent jamais être forcés de rembourser à cette corporation la valeur des améliorations faites par elle. Il fut de plus déclaré que les paroissiens continueraient de s'assembler dans l'église de cette paroisse pour l'accomplissement de leurs devoirs de religion, et qu'ils y seraient desservis par un curé d'office qui jouirait, aux yeux de la loi, de tous les droits et privilèges du curé en titre.
Les deux autres paroisses de ce diocèse sont celles de St-Majorique (démembrement de Drummondville) et de Ste-Anne du Sault (Maddington Faits). St-Majorique est dans une position assez curieuse. Il n'y a ni chapelle, ni presbytère, ni curé, ni desservant, ni biens à administrer, quoique la paroisse ait été érigée canoniquement et civilement. Quand il s'est agi de fonder l'établissement curial, les nouveaux paroissiens se sont trouvés trop pauvres pour en supporter les frais, et ils ont obtenu la permission d'hêtre desservis de la ville de Drummondville, à la municipalité de laquelle ils n'ont pas cessé d'appartenir (1). Quant à la paroisse de Ste-
(1) On 86 demandera si l'érection civile de cette paroisse n*a pas eu l'effet de créer tine municipalité distincte de celle de Drummondville. Il faut observer, cependant, que les règles pour la constitution des municipalités dans les cantons ou townshîps (c'est le cas dont il s'agit ici), ne sont pas les mêmes que pour la formation des municipalités de paroisse. Voir les articles 29 et suivants du code municipal.
Anne du Sault, également érigée canoniquement et civilement, la plupart des propriétaires ne sont pas résidants. Le terrain de l'établissement curial fut donné à la corporation épiscopale et on est à y bâtir une église au moyen d'une répartition légale. En attendant la construction de l'église, Tévêque fait administrer les biens parosssiaux par l'entremise du curé (1).
Cette liste de paroisses qui n'ont pas de fabrique n'est peut-être pas complète, mais elle suffit pour faire connaître les différentes formes de cette organisation paroissiale exceptionnelle.
Nous pouvons dire, règle générale, que dans les paroisses où il n'y a ni conseil d'administration, ni fabrique, tout se fait au nom de la corporation épiscopale, quelquefois au nom d'une communauté religieuse, et les poursuites sont prises au nom du propriétaire ou dirigées contre lui.
Ces observations préliminaires suffiront pour le moment. Nous allons maintenant étudier l'organisation fabricienne en nous occupant successivement de Téleçtion et du rang des marguilliers, des charges et des revenus des fabriques, du bureau ordinaire, du marguillier en charge, de l'assemblée générale de la fabrique, des bancs et des écoles et assurances de fabrique.
(] ) Au moment de mettre sous presse, nous apprenons que la paroisse de VaUeyfield va recevoir, par un statut oue la législature sera appelée à passer, une organisation paroissiale semolable à celle de Nicolet. '
SECTION DEUXIÈME
L'El4E<)T10N DES MABGUILLIEBS*
Sommaire: Lea margnilliera sont élus. — Les électeurs. — Question des notables. — Paroisses oà l'élection se fait par les marguilliers anciens et nouveaux. — Conditions d'éligibilité. — Marguilliers d'honneur.— Formalités de l'élection des marguilliers. — Jurisprudence. — Recours pour faire annuler une élection. — Serment des marguilliers.— Procés-verbal.
Nous venons d'étudier la nature de la fabrique. Elle est composée, avons-nous dit, du curé, qui est son président d'oflSce, des trois ou quatre marguilliers du banc de Tœuvre et des marguilliers sortis de charge. Le curé est nommé par l'évêque, tandis que les marguilliers sont élus, règle générale, par les paroissiens.
D'après la loi et l'usage en ce pays, on a iiefs^aoraéîus' recours au système électif pour le choix des marguilliers. Les paroisses nouvellement fondées nomment les trois marguilliers à la fois, et elles choisissent souvent cinq autres francs-tenanciers qui sont considérés comme anciens marguilliers. Mais dans les anciennes paroisses, à moins d'une vacance extraordinaire, on ne fait, chaque année, l'élection que d'un seul marguillier pour remplacer celui qui sort du banc.
Nous allons nous occuper maintenant des formalités de l'élection des marguilliers» Voyons d'abord quels sont les électeurs qui ont droit de prendre part à cette élection.
La règle générale est énoncée à l'article 3438 des statuts refondus de la province de Québec. Elle porte que les seules personnes qui ont droit de voter à l'élection d'un marguillier, sont les paroissiens tenant feu et lieu dans la paroisse. Donc, règle générale, deux conditions sont requises : être paroissien, tenir feu et lieu dans la paroisse. Ce n'est là, toutefois, qu'une règle générale, car le même article dit que cette assemblée est convoquée suivant l'usage de la paroisse. Par conséquent, si l'usage défend d'appeler à cette assemblée les paroissiens, ils ne pourront prétendre y prendre part. Quel est le sens de cette exprès- f^
sion \Jeu et lieu dans la paroisse ? La version anglaise de cet article se sert del'expresdion reaident parishioners heing houaeholders. L'interprétation de cette expression househdder a souvent attiré l'attention des tribunaux en Angleterre comme aux Etats-Unis. Dans notre jurisprudence, il y a une cause, au moins, sur cette question, celle de Roy & al, vs Thibault (1 ). La section 17 du statut 37 Vie, ch. 51, disait que **pour être élu échevin de la cité de Mont- *'réal, il faut avoir résidé et tenu feu et lieu dans la dite "cité pendant une année avant telle élection/' Le juge Torrance a décidé qu'une personne qui occupe deux chambres contîguës, l'une comme bureau, l'autre comme chambre à coucher, en la cité de Montréal, y tient feu et lieu au désir de la loi. Il réfère à une décision anglaise dans une cause de Henrette vs Booth (2) où la question est discutée au long. D'après la jurisprudence anglaise, il faut qu'il y ait quelque séparation entre les logements occupés par des locataires séparés dans une même mai-
(2) Rapportée au 15 Common Bench Reportn^ p. 500. Voir aussi une cause de Sullirati vh Conan, Wilnon^f* Svperior Court Reports^ Indiana, tome 1er, p. 532.
son, et que chaque locataire ait sa porte à lui, quoique tous les locataires se servent de la mf^me porte sur la rue. Nous croyons qu'il faut donner une interprétation libérale à l'expression tenir feu et lieu. Ainsi, une maison aurait beau être subdivisée, du moment qu'il existe une séparation réelle entre chaque appartement et que chaque locataire y fait son ménage et s'y trouve chez lui, chaque locataire sera censé tenir feu et lieu. Nous ne voyons aucune objection à ce que deux personnes, par exemple deux frères, qui tiennent maison ensemble et qui contribuent chacun pour sa part aux dépenses du ménage, soient considérés comme tenant feu et lieu, même s'il n'y a aucune séparation entre leurs logements, mais alors il faut que l'occupation et la location soient absolument conjointes, et que l'un des deux neloge pas chez l'autre (1).
Cette question de l'élection des marguil- Question par les paroissiens, dite des notables, a été longtemps controversée en cette province. Dès 1830, on a voulu la régler par une loi, mais ce projet de loi, après avoir été adopté par l'assemblée législative, fut rejeté par le conseil lé<rislatif. En 1845, la cour du banc de la Reine (2) rendit la décision suivante dans la cause d^Ex parte Philippe Renouf,
'* Les notables ont droit de participer à l'élection des " marguilliers. Les notables sont tous les paroissiens " contribuables. Le curé et les marguilliers peuvent être ** contraints d'appeler les notables aux assemblées au " moyen d'un bref de mandamus. Le retour fait par le
• (1) Le juge Baudry croit que la loi devrait être changée de manière h ce que la composition de l'assemblée de paroisse, pour l'élection d'un marguillier, sôit la même que pour la construction des églises, etc. , où il faut être propriétaire en même temps que paroissien. On nous fait remarquer que Tordonnance établissant la fabKque dans quelques paroisses stipule que l'élection se fera dans une assemblée des marguilliers et des paroissiens propriétaires.
(2) La cour du banc de la Heine n'était pas alors la cour d'appel, mais correspondait à la cour supérieure d'aujourd'hui.
" curé et les marguilliers qu'ils ont offert d'admettre " aux assemblées certaines personnes notables par leur *' état et leur rang, à l'exclusion de la généralité des " paroissiens, est déclaré insuffisant et illégal " (1).
Cette décision, qui affirmait le droit des paroissiens de prendre part à l'élection des marguilliers, a reçu l'approbation des lords du conseil privé. Kn rendant le jugement dans la cause de La fabrique de la paroisse de Ste- Anne de Varennes & La corporation de la paroisse de VerchheSy leurs seigneuries, après avoir cité cette cause Exparte Philippe Renouf, s'expriment comme suit: '* after ** that décision it became impossible to deny that for "certain purposes the consent ofthe parishioners was " necessary, at ail events in parishes where there was '' not a custom to the contrary (2)".
Il faut cependant remarquer qu'avant la décision dans la cause Exparte Renoufy Mgr Bourget, évoque de Montréal, adressait, en 1843, à ses curés, une circulaire par laquelle il les autorisait ** d'appeler aux assemblées de *' fabrique, pour l'élection des marguilliers et la reddi- *' tion des comptes seulement, les marguilliers anciens '* et nouveaux, ainsi que les paroissiens propriétaires,
quand même ce ne serait pas l'usage dans votre paroisse '' d'appeler ces deriners, pourvu que ce soit l'opinion de " vos marguilliers en assemblée régulière (3). "
Paroisses où On peut dire maintenant que cette question ViÈfr^par lêS est réglée tant par les ordonnances épisco- Mi*iens"*^^*et pa^^s quc par les jugements de nos cours et nouveaax. ^^ |gg actes de la législature. Mais toutes ces
autorités ont déclaré qu'ils n'entendaient rien innover dans les paroisses où l'on suivait un usage contraire.
(1)1 Hev. de Léyis., p. 310. Sir Hector Langevin, dans son Manuel des parovuttH et dt* fabriquée^ 2e édition, page 3.3, cite diaprés fa Mincrvt du 5 décembre 1877, sans donner le titre de la cause, une décision da jnge Sicotte an même effet. Cette décision n'est pas rapportée.
(3) Cité par le juge Pagnuelo dans ses Etudté tmr la liberté rtligieusê ^n Canada, p. 214.
Nous allons examiner ces exceptions à la règle générale qui veut qu'on appelle tous les paroissiens tenant feu et lieu aux assemblées convoquées pour l'élection des marguilliers (1).
Les principales exceptions sont les paroisses de Notre- Dame de Québec et de Notre-Dame de Montréal où il n'y a jamais d'assemblées de paroisse. L'élection des marguilliersse fait par les marguilliers anciens et nouveaux seulement. Cet usage date d'au delà de deux siècles. A Québec, l'ordonnance qui suit a été rendu par Mgr de Laval le 5 décembre 1660.
Nous, François, par la grâce de Dieu et du SaintSièee, Evêsque de Petrée, Vicaire Apostolique en la Nouvelle- France.
Sur ce qui nous a été représenté que plusieurs difficultés et inconvénients se trouvaient en l'élection des Marguilliers de l'Eglise de Notre-Dame de Québec, à raison que tout le monde était publiquement invité et admis pour délibérer à la dite élection, nous avons ordonné et ordonnons par ces présentes que, dorénavant, l'élection des nouveaux Marguilliers delà dite Eglise se fera par ceux qui seront en charge et par les anciens qui, pour ce sujet, seront avertis de se trouver à l'assemblée et par suffrages secrets, on élira un nouveau Marguillier.
Voulons aussi que la pr^jsente ordonnance soit insérée au Registre des dites élections.
Donné en notre demeure ordinaire, ce cinquième décembre mil six cent soixante.
François,
Evcsque de Petrée.
Une semblable ordonnance a été rendue pour la paroisse de Notre-Dame de Montréal, en 1676, et l'on y tient l'assemblée des marguilliers anciens et nouveaux dans tous les cas où la loi exige une assemblée de paroisse. Il en
( 1 ) Le lecteur pourra consulter, sur cette questiou des notables, le juge Pagnuelo, ouvrage cité, p. 209, et le mémoire de Mgr Lartigue, pp. 130 et suivantes du Maaiuel dea Curée de Mgr Desautew.
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eat de même des paroisses qui ont été démembrées de rancienne paroisse de Notre-Dame de Montréal. Le législateur s'est formellement exprimé sur ce sujet dans les statuts refondus de la province de Québec par la diaposition suivante :
3808. Les assemblées pour l'élection des marguilliers, pour la reddition des comptes, et pour toute aimire exigeant la convocation d'une assemblée générale des parois- •siens et fabriciens dans les paroisses démembrées ou formées, ou qui pourront l'être, en tout ou en partie, du territoire de l'ancienne paroisse de Montréal, sont et seront composées des anciens et nouveaux marguilliers et des personnes élus en conformité de l'ordonnance de l'Ordinaire pour former le corps de la fabrique.
Par " personnes élues en conformité de l'ordonnance " de l'Ordinaire pour former le corps de la fabrique", on entend les personnes qui ont été élues, dès l'origine de la paroisse et en vertu du décret épiscopal, comme premiers fabriciens. Pour s'assurer du concours d'un conseil de fabrique et ne pas laisser toutes les affaires tant ordinaires qu'extraordinaires à la décision des trois premiers marguilliers du banc, Sa Grandeur, l'évêque de Montréal, a, par le décret d'érection de ces paroisses, ordonné qu'on élirait douze paroissiens pour former le corps de la fabrique. Après avoir fait cette élection, les paroissiens ont cessé de concourir au choix des marguilliers et l'élection des trois premiers marguilliers du banc s'est ensuite faite par ces douze fabriciens, auxquels sont venus s'adjoindre, dans la suite, les marguilliers sortis de charge ou anciens marguilliers.
Conditions H y a encore d'autres exceptions à la d'éiigibiuté.: règle générale que nous avons énoncée (1), mais il nous est impossible de les signaler ici. Nous
(1) Ainsi, les paroissiens ne concourent pas à l'érection des marsuilliers dans les paroisses de St-Roch et de St- Jean-Baptiste de Quénec. Le cas de 8t- Jean-Baptiste est réglé par un statut spécial, le 49-50 Vie, ch. 44.
dirons maintenant quelles sont les conditions d'éligibilité requises pour pouvoir remplir la charge de marguillier.
La première condition et la plus importante, c'est d'être paroissien, c'est-à-dire domicilié dans la paroisse. Cela est tellement le cas, qu'un marguillier dûment élu, qui cesse d'être paroissien, cesse par le fait même d'être marguillier et on le remplace au banc de l'œuvre (I).
Tous les auteurs disent que le marguillier doit être une personne de bonne vie et de bonnes mœurs et remplissant ses devoirs de religion. On enseigne aussi que le nouvel élu doit être assez riche pour n'avoir pas besoin de caution. On décide de plus qu'il ne peut refuser de remplir cette charge, à moins qu'il n'ait déjà passé par le banc de l'œuvre et ne soit ancien marguillier.
'* La charge de marguillier," dit Durand de Maillane (2), " n'est pas regardée comme onéreuse, mais *' comme un ofiBce de charité,* de religion et de piété, qui " n'est jamais compris dans l'exemption des charges pu- '' bliques " (3).
Marguiliiers ^^ Y «-vait autrefois, dans quelques villes d'honneur, ^q ^ France, des marguiliiers d'honneur. C'étaient des citoyens marquants auxquels on conférait un titre purement honorifique ; ils assistaient aux assemblées de la fabrique, mais ils n'étaient chargés d'aucun maniement de deniers. Il y avait en outre les marguiliiers comptables, élus en même temps que les marguiliiers d'honneur, et qui exerçaient les mêmes fonctions
(1) JouBse, p. 133, dit que s'il revient, ilrepiemlra 8on rang. Nous ferons remarquer, cependant, qu'il ne peut, en ce cas, être question que d'un ancien marguillier, ou d'un marguillier du banc qui n'a pas été remplacé.
(2) Dictionnaire de droit canonhiue, V Maryuilliery tome III, p. 271 .
(3) Durand de Maillane ajoute : "On prétend que l'on ne peut nom- ** mer les officiers de police ou autres qui par leurs fonctions ne pour- '* raient remplir celles de marguiliiers dans l'église avec l'assiduité ué- ** cessaire."
que nos marguilliers d'aujourd'hui. Ils avaient en main Tadministration du temporel de Péglise, d'où leur nom de marguilliers comptables. On recrutait les marguilliers d'honneur parmi les officiers de la cour souveraine ou de juridiction royale ordinaire et les avocats, tandis que les marguilliers comptables se prenaient dans le corps des notaires, procureurs, payeurs de rentes, bourgeois ou marchands (1).
Il n'y a, dans ce pays, que des marguilliers comptables. Le juge Baudry (2) cite un cas d'élection d'un marguillier d'honneur à Montréal le 27 novembre 1666, mais ce cas paraît avoir été isolé et il n'a pas trouvé d'imitateurs. L'usage est universel aujourd'hui de ne choisir que des marguilliers comptables.
Jousse (3) enseigne qu'on ne peut élire que des laïques à la charge de marguillier; Boyer, au contraire (4), dit qu'un prêtre domicilié et propriétaire dans la paroisse peut être fait marguillier, mais qu'il n'est pas obligé d'accepter cette charge. Nous ne voyons rien dans la loi qui rende un prêtre inéligible à la charge de marguillier, mais l'usage n'est pas de charger de ces fonctions les membres du clergé (6).
Les femmes ne peuvent devenir marguilliers, c'est ce qu'enseigne Jousse en s'appuyant sur un arrêt du parlement de Paris du 24 juillet 1600 (6).
Le juge Baudry (7) dit qu'on conçoit facilement ** que " les juges ne puissent être nommés à une charge dont " il pourrait être demandé compte devant le tribunal
(1) Jou««e, p. 131.
(2) Code des Gnrés, p. 278.
(4) Principes de Vadminintration femj)orel/e des paroUnen^ tome I*""", p. 5W.
(.5) Le juge Baudry est également de cet avis, p. 206.
" où ils sont appelés à siéger." Il n'y a rien qui rende les avocats incompétents à remplir ces fonctions et de fait on les voit assez souvent prendre place au banc de l'œuvre.
Autrefois, les juges et les avocats figuraient dans la fabrique comme marguilliers d'honneur, m^is, au sujet des juges, les auteurs enseignaient qu'ils n'avaient d'autre qualité que celle de paroissiens ou fabriciens, et qu'on ne les regardait pas à ces assemblées comme magistrats.
Il va sans dire qu'il n'y a que ceux qui sont capables de contracter qui puissent remplir la charge de marguillier. Ainsi les mineurs et les interdits sont ipso facto inéligibles.
Un ancien marguillier peut-il être réélu marguillier ? La raison de douter, c'est qu'étant marguillier (1), il a déjà la qualité qu'on prétendrait lui donner par la nouvelle élection. Il faut remarquer, cependant, comme on le verra au passage des notes du juge Pagnuelo dans la cause de Anger v$ Labonté que nous citons plus loin, que dans la paroisse d'Hochelaga, on a élu marguillier l'un des douze fabriciens primitifs qui figurait dans la fabrique comme ancien marguillier. Nous pouvons ajouter qu'aux termes de l'onlonnance pour l'établissement de la fabrique dans une nouvelle paroisse que nous avons citée plus haut (2), il est déclaré que ceux des huit élus primitifs qui restent comme anciens marguilliers peuvent être élus comme marguilliers du banc.
Il n'est pas douteux qu'un marguillier démissionnaire, ancien ou nouveau, peut être élu de nouveau.
Dans quelques paroisses, il est d'usage de choisir les
(1) Il faut remarquer que lefl anciens mar^iiUiers et les nouveaux marguilliers n'ont réeUement qu'une seule qualité, celle de marguillier ; la seule chose qui les dififérencie, c'est que les uns sont eu charge et le autres no le sont plus.
(2) Suprat p. 215, en note.
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marguilliers successivement dans les différents rangs de la paroisse à tour de rôle. Cet usage est-il obligatoire de manière que la proposition ou l'élection d'une personne résidant dans un autre rang soit non avenue? Nous croyons que non, car le choix des paroissiens doit être libre et semble ne devoir avoir d'autres limites que les bornes de la paroisse. Du reste, les principes consacrés par la cour d'appel dans la cause de Moreau & CoUin, dont nous parlerons dans un instant, s'appliquent au cas qui nous occupe. ^
Formalités ^® formalités de l'élection des marguild^ mwSu?? ^^^^ varient suivant les paroisses et les diouora. cèses. Sur ce point, l'usage et le.-i ordonnan-
ces des évoques font loi. A Québec, sir Hector Langevin dit que le marguillier en charge propose les noms de trois personnes, mais que rien n'empêche que d'autres noms soient proposés par d'autres marguilliers. Les noms des candidats sont inscrits sur une feuille volante et chaque marguillier écrit sur un papier le nom de la personne pour laquelle il vote et dépose son bulletin dans une urne que lui présente le marguillier en charge (1).
Il est inutile, du reste, de décrire ces usages. Chaque paroisse observe certaines formalités qui souvent sont très vénérables. On peut dire, comme principe général, qu'une élection faite suivant l'usage est valide.
L'élection se fait tous les ans à la fin de décembre, généralement le jour de Noël, dans une assemblée de paroisse, sauf quand, d'après l'usage, cette élection est confiée au corps des marguilliers.
jurispru- Nous trouvons dans la jurisprudence dence. quelques décisions sur les formalités de
l'élection des marguilliers. Ainsi, dans une cause notée au
(1) Manuel dex parotjmen H fabriques^ n® 178. Anx termes du statut 49-50 Vie, eh. 44, sec. 3, dans la paroisse de 8t- Jean-Baptiste de Québec, le choix des marguilliers est limité aux ti*oi8 noms proposés JMU* le marguiUior en charge.
Montréal Condensed Reports^ p. 96, sous le titre de Affaire LeduCj il a été décidé que le curé n'a pas de voix dans Pélection des marguilliers (1). De plus, dans une cause d* Et parte Rioux (2), il fut jugé par la cour du banc de la Reine en 1848 que le curé doit annoncer huit jours d'avance les élections des marguilliers (3). Dans une cause de Bélanger vs Oyr (4), la cour supérieure à Montréal a décidé, en 1862, qu'il faut une proposition régulière pour mettre une personne en nomination et que la simple expression du désir d'un ou de plusieurs paroissiens qu'une autre personne que celle proposée en premier lieu soit choisie comme marguillier ne comporte pas une proposition régulière de cette personne comme marguillier. En 1874, la cour d'appel à Québec, dans une cause de Moreau & Collln (5), a décidé qu'il n'avait pas été prouvé que d'après l'usage dans la paroisse de St- Thomas de Montmagny, les paroissiens ne pouvaient élire que l'une des trois personnes proposées par le marguillier sortant de charge, sans pouvoir eux-mêmes en proposer d'autres, et qu'en supposant même qu'un tel usage aurait été prouvé, il ne pouvait prévaloir sur le droit que les paroissiens ont en vertu de la loi d'élire l'un d'entre eux pour être marguillier, sans aucune restriction quant à leur choix (6).
L'art, 3438 des statuts refondus de la province de Québec contient quelques dispositions sur la tenue des
(1) Il aurait oertainement voix prépondérante dans le cas de partage égal.
(2) SB.de L,, p. 480.
(3) Nous parlerons de ces formalités dans le chapitre qui traite des assemblées oe paroisse.
(6) Cette restriction parait cependant exister pour la paroisse de Saint Jean-Baptiste de Québec aux termes de la sec. 3 du statut 49-50 Via, ch. 44.
assemblées de paroisse pour l'élection des marguilliers, mais comme ces dispositions s'appliquent à toutes les assemblées de paroisse, nous les expliquerons dans le chapitre que nous consacrerons aux assemblées de paroisse.
Recours ^^ ^^^ élection de marguillier a été irrégunuSe/^îfe*"' librement faite, on ne peut la faire annuler 1/^
élection. qyiQ par la voie du bref de qao warranto. On
trouvera l'indication des formalités de ce recours aux articles 1016-1021 du code de procédure civile. Si la contestation est entre deux personnes qui réclament le titre de marguillier, ou si le poursuivant le demande, le tribunal peut accorder cotte charge à la personne qui a été régulièrement élue (1).
Serment des ^^ ®^^ d'usage, dans quelques paroisses, que margumiera. jg marguillier nouvellement élu prête serment entre les mains du curé de remplir fidèlement les devoirs de sa charge et d'en rendre compte (2). Le juge Baudry (3) critique cet usage. **D'après le droit anglais," dit-il *' le serment ne peut être reçu que par unfonction- '' naire dûment autorisé et reconnu et comme cette règle ^* fait partie du droit criminel du pays, qui assujétit à *' une pénalité toute personne qui fait prêter serment " sans y être autorisé, il y a lieu de douter des pouvoirs " du curé à cet égard ; le long usage ne serait peut-être " pas suffisant en opposition à une loi positive" (4).
La loi criminelle veut qu'on ne prête pas serment en dehors des procédures judiciaires et des cas oi^ la chose est permise par une loi du Canada ou d'une des provinces. Mais il s'agit ici d'une matière qui dépend du droit
(1) a P. a, art. 1018.
(2) Tel est l'usage dans la paroisse de Notre-Dame de Montréal.
(4) Le savant magistrat fait allusion aux dispositions du 37 Vie. , ch., 141, sec. 1^1^^, ou de statuts précédents. Ces lois sont maintenant codifiées dans le chapitre 37 des statuts refondus du Canada, 1886.
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ecclésiastique et où l'usage a un très grand empire. Là où le curé ne fait que se conformer à une pratique immémoriale, nous croyons qu'il est suffisamment autorisé, par l'usage, à déférer ce serment, pour qu'il ne soit pas passible de la pénalité statutaire. Du reste, il n'est question ici que de serments promisaoireSy qui ne peuvent donner lieu au parjure, et le but de la loi n'étant que d'éviter des occasions de parjure, c'est-à-dire l'affirmation sous serment d'un fait qu'on sait être faux, nous ne croyons pas qu'on puisse se justifier de ses dispositions pour punir un curé qui n'a fait qu'administrer, au marguillier nouvellement élu, un serment d'office.
Durand de Maillane (1) dit que les marguilliers ne sont tenus de prêter serment ni à l'évêque, ni au curé (2). Il faut remarquer cependant, qu'en se conformant aux usages de nos paroisses, on suit une règle sûre.
Aussitôt après l'élection, le curé, qui est le ^Prooôs-ver- président de l'assemblée électorale, si nous pouvons nous exprimer ainsi, rédige le procèsverbal de cette élection au registre de cette paroisse, le signe lui-même et invite les autres personnes présentes à y opposer leurs signatures. Ce procès-verbal fait pleine foi des décisions de l'assemblée et des copies ou extraits de ce procès-verbal certifiés par le curé ou desservant de la paroisse sont authentiques.
Les marguilliers occupent un rang élevé dans l'église paroissiale. Ils ont droit à quelques honneurs dans les cérémonies religieuses et à une certaine préséance. Nous traiterons de ces honneurs et de cette préséance dans la section suivante (3).
(1) V^ Marguilliers.
(2) Voir dans le même sens Jousse, p. 1.35.
(3) Noua traiterons, dans la section qui se rapports au marguillier en charge, la question de savoir s'il y a hypothèque sur les biens d'un marguillier.
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SECTION TROISIEME
RAKO DES MARGUIIiLIERS.
SoMMATRB: — Préséance des margnilUers entre eux. — Cas de plusieurs vacances. — Élections pendant l'année. — Les anciens marguilliers.-- Cas des marguilliers démissionnaires. — Cause d'iit<{/er dj Lahonté, — Rang des marguilliers dans l'église.
Nous avons dit que les marguilliers se divisent en deux classes, les nouveaux et les anciens marguilliers. Les nouveaux marguilliers sont les marguilliers du banc de l'œuvre, on les appelle comptables ou marguilliers en exercice. Le plus ancien de ces trois marguilliers du banc (1) est le marguillier en charge ou le marguillier comptable, il a certains pouvoirs d'administration que nous définirons plus tard.
Préséance ^'^^^ l'ancienneté qui donne aux marguil- H^rs ™*2atre ^^®^^ ^^ '^^^^ ^^^^ préséance les uns sur les eux. autres. C'est ce qui a été établi dès le com-
mencement de la colonie par Mgr de Laval. *' Les mar-
(1) Nous disons troin^ parce que c'est la r^gle générale.
" guilliers, "dit-il dans une ordonnance du 29 novembre 1660, ** n'auront pas d'autre préséance, sinon dans l'ordre ** de leur antiquité, en sorte qu'il n'y en aura plus aucun ** qui soit second par élection, mais tous successivement " les uns après les autres, selon l'ordre de leur antiquité, *^ monteront d'année en année pour être seconds et pre- " miers marguilliers." Ainsi, le marguillier en charge termine son année d'exercice et entre dans la catégorie des anciens marguilliers. A sa place, on élira un nouveau marguillier qui prendra la dernière place dans le banc, et les deux autres marguilliers prendront respectivement le rang de premier et de second marguillier.
Mais s'il y a deux vacances à remplir dans sieurs vacan- ic banc d'œuvre, on indiquera, dans le pro- ^^ cès-verbal d'élection, lequel des deux marguil-
liers qui se retirent, les nouveaux élus devront remplacer. A défaut de semblable déclaration, on suivra l'ordre dans lequel les propositions ont été faites et adoptées, et le premier élu aura le premier rang. Ainsi, le marguillier en charge a fini son année d'exercice et le deuxième marguillier quitte la paroisse ou résigne sa charge. La personne qui sera élue en remplacement du marguillier en charge aura la préséance sur celle qui prendra la place du second marguillier, et le marguillier qui auparavant n'avait que la troisième place dans le banc, deviendra premier marguillier. Si, cependant, on n'a fait aucune déclaration, dans l'acte d'élection, à l'effet d'indiquer lequel des marguilliers sortis de fonctions, le nouvel élu devra remplacer, alors les deux nouveaux marguilliers prendront rang suivant l'ordre de leur élection. Ija même règle s'applique au cas, assez rare, où il est nécessaire de remplacer, en même temps, les trois marguilliers du banc (1).
(1) Ce cas est arrivé en la paroisse de Notre-Dame de Montré&l en 1891 et on a indiqué, dans le prooès-verbal d'élection, le rang dee nouveaux élus.
• Les élections de marguilliers se font à la
pondant l'an- fin de décembre. Mais, au cas de vacances
née.
durant l'année, on doit remplacer immédiatement le marguillier sorti de charge, et le marguillier qui prend sa place, c'est-à-dire celui qui occupait la place suivante au banc et non pas le nouvel élu, continue ses fonctions jusqu'à la fin de l'année courante. Ainsi, si le marguillier en charge quitte la paroisse, meurt ou se démet de ses fonctions à la fin de novembre, le second marguillier, qui le remplace, ne sera marguillier en charge que durant un mois, et le troisième marguillier et la personne nouvellement élue ne seront deuxième et troisième marguillier respectivement que durant le même espace de temps (1).
Les anciens ^^^ marguiUiers sortis de charge devienmargainiere. nent, ainsi que nous Pavons dit, anciens marguilliers. A ce titre, ils forment partie de l'assemblée générale de la fabrique et on les convoque quand il s'agit d'adopter une décision qui n'est pas de la compétence du bureau ordinaire. Mais, pour empêcher que cette assemblée ou ce conseil ne devienne trop nombreux, le Rituel de Québec déclare qu'il ne sortira de charge qu'un seul marguillier par année. " L'élection des mar- *' gailliers, " dit-il, *' se fera tous les ans, au temps " désigné par nos statuts synodaux, de manière qu'il en " sorte un et qu'il en soit élu un nouveau. Ils ne pour- " ront être continués plus de trois ans. On prendra soin " à ce qu'ils ne sortent pas tous en même temps de charge» *• afin que celui qui sera nouvellement reçu puisse être '* instruit par les anciens " (2).
(1) Quelquefois, qaand la vacance dans la charsre de premier marguillier arrive vers la fin de Tannée, on évite de faire le remplacement avant l'époque des élections annuelles,afin d'assurer an successeur du marguillier en charge, le temps normal pour l'exercice de ses fonctions.
(2) BUuel de Québec, de 1703, p. 396.
Donc, les marguilliers du banc, qui* ont guiiuers dé^ fait leur temps d'exercice, deviennent anciens
missionnaires .... Tk • t •± \ ±»a /*i
marguilliers. Pour avoir droit a ce titre, fautil servir dans le banc le temps normal ou, en d'autres termes, un marguillier du banc qui se démet volontairement de ses fonctions devient-il ancien marguillier ?
Cette question a été posée dans un procès
Cause d'Au' .v/, . xx» Z.
çer A hajboii^ très réccut, qui a eu un retentissement considérable. Nous voulons parler de la cause ii^AugtT et al,, 4k Labonté et oZ., décidée en cour supérieure en 1891 et en cour d'appel en 1892. Il sera intéressant de résumer brièvement les faits du litige avant de préciser les points de droit qui ont reçu une solution.
Le 14 mai 1891, les trois marguilliers du banc de la paroisse de Notre-Dame de Montréal, pour des raisons dont nous n'avons pas à nous occuper ici, firent parvenir au curé de la paroisse leur démission comme marguilliers du banc de l'œuvre. Le 17 mai, cette démission fut acceptée et l'on convoqua une assemblée des anciens et nouveaux marguilliers pour le 24 mai pour les remplacer. Les marguilliers démissionnaires se présentèrent à cette assemblée, mais le curé de la paroisse les informa que bien qu'ils seraient admis à assister à la réunion comme notables, ilsne pourraient prendre aucune part aux délibérations de l'assemblée. Le curé ayant ajouté qu'il ne leur reconnaissait pas le titre d'anciens marguilliers, les marguilliers démissionnaires, ainsi que quelques anciens marguilliers, se retirèrent après avoir protesté contre la décision du président. L'asssemblée choisit alors les intimés pour remplacer les appelants.
Les appelants contestèrent cette élection au moyen du bref de quo warranto, alléguant qu'elle avait été irrégulièrement faite. La principale question à déterminer, c'était de savoir si un marguillier démissionnaire devenait ancien marguillier. La loi ne dit rien sur ce sujet, et aucun jugement de nos tribunaux n'a été cité devant la cour. Force fut donc de recourir à l'usage. Un grand
nombre de curés de paroisses du diocèse de Montréal comparurent devant le tribunal et furent questionnés sur l'usage qui avait prévalu dans leurs paroisses.
A cause de l'importance de la question, nous croyons devoir citer textuellement le résumé que le juge Pagnuelo qui a jugé la cause en cour supérieure, a fait de cette enquête.
" Examinons d'abord l'usage.
" J'ai mentionné le cas de M. Hubert, en 1874, ceux de 1696, 1729, 1701 et 1752. Ce sont les seuls qui existent dans les archives de Notre-Dame de Montréal. Tous étaient marguilliers du banc.
*' M. Hubert a continué à résider dans la paroisse de Notre-Dame de Montréal, et a vécu jusqu'en 1884. Il n'est jamais retourné aux assemblées de fabrique, n'a jamais été invité et n'a jamais réclamé le droit d'y assister. C'était un ancien avocat, un homme instruit et entendu aux affaires, le protonotaire de cette cour. Arnaud, qui a résigné en 1695, Lamarque, en 1729, n'apparaissent plus aux assemblées subséquentes. Les noms des trois résignataires en 1701 ne sont pas donnés au procès-verbal, et ne me sont pas connus ; par conséquent, on n'a pu vérifier s'ils ont assisté ou non aux assemblées subséquentes. Guillet, qui a résigné le 27 décembre 1752 est mort le 7 juin 1753; il n'a pas assisté à une assemblée gui a été tenue entre la démission et son décès, le 18 février 1753. Voilà tous les cas à Notre-Dame de Montréal depuis l'établissement de la colonie. Ils sont tous dans le môme sens.
'* Le cas de M. Ephrem Hudon est différent. Il n'a
Cas démissionné. Il était ancien marguillier de Notre- >ame, ayant été élu en 1851, lorsque le territoire sur lequel il résidait a été démembré pour former la paroisse de Notre-Dame de Grâce, dont M. Hudon fut 1 un des marguilliers. Plus tard, il revint demeurer à Notre-Dame de Afontréal, et demanda à être admis de nouveau comme ancien marguillier. Après consultation de l'avocat de la fabrique, M. Hudon fut admis. Ensuite, il devint insolvable et cessa de reparaître. Je reviendrai sur ce cas.
•' Passons aux paroisses rurales. M. le chanoine Emard a, par ordre de Mgr l'archevêque, adressé à tous les curés du diocèse, au nombre de 150 à 160, une lettre circulaire,
datée du 6 juillet 1891, demandant une réponse aux questions suivantes : 1** y a-t-il eu dans votre paroisse, depuis son origine, des marguilliers qui ont démissionné ; 2° leur démission a-t-elle été acceptée; 3** ont-ils, après acceptation de leur démission, continué à jouir du titre d'anciens marguilliers?
** Tous les curés ont répondu : une centaine par écrit ; les autres, qui n'avaient qu'à dire non, l'ont fait verbalement. Toutes les réponses ont été communiquées aux avocats des deux parties, durant l'instruction du procès. Voici le résultat de cette enquête:
'* 1*^ A saint-Jean-Chrysostome. — 1. En 1872, Chevrefils élu le 22 décembre, résigne le 27. Le 7 janvier 1873, une nouvelle élection a lieu en conséquence de la résignation de Chevrefils, qui avait des doutes sur la légalité de son élection.
" 2. En 1881, le 25 décembre, Charles Bergevin est élu marguillier * il résigne en décembre 1882; fl était en difficulté financière et partait pour Montréal. Il fut remplacé en décembre 1882, est revenu dans la paroisse, dont il est aujourd'hui le bedeau. Ni l'un ni l'autre n'a jamais assisté aux assemblées des anciens marguilliers, m réclamé le titre de marguillier.
'' 2*» A Varennes.^Le 14 décembre 1884, Adélard Senécal fut élu marguillier ; s'est mis dans le banc une partie de l'année, puis a refusé d'agir ; sa résignation est datée du 14 février 1886. Elle fut acceptée par une nouvelle élection. Il n'a jamais réclamé le titre d'ancien marguillier, ni assisté aux assemblées des marguilliers.
" 3^ A -Sain^/^émi.— Célestin Beaudin fut élu le 25 septembre 1865; s'est demis le 2 juin 1867, et fut remplacé par élection le même jour. Son nom n'apparaît plus dans les registres, quoiqu'il eut demeuré trois ans encore dans la paroisse.
** 4^^ A LangueuU, 3 cas. — 1. Laurent Livemois a démissionné en 1725, après un an d'exercice, et fut remplacé sur-le-champ; 2. Louis Gélineau a démissionné en décembre 1786, deux ans après son élection.
'^ Leurs noms n'apparaissent plus dans les trois ans qui ont suivi leur démission ; le curé n'a pas poussé ses recherches çlus loin.
" Livemois est décédé à Longueuil le 7 décembre 1728.
'' 3. Théophile Lecours a démissionné en 1888, fut remplacé le 16 décembre 1888, un an après son élection ; n'a plus reparu aux assemblées des marguilliers, et n'a
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jamais réclamé de le faire, quoiqull ait continué à résider dans la paroisse.
" 6^ A Saint' Benoît. -—UénsLid a démissionné en 1862 pour raison de pauvreté ; n'a pas reparu aux assemblées des marguilliers.
*• 6^ Pointe- Claire,— Le 22 décembre 1860, François Tessier dit Lavigne fut élu, a résigné et fut remplacé en décembre 1852. il est décédé en 1857; n'a jamais assisté aux assemblées de marguilliers, et avait toujours refusé d'agir comme marguillier.
'* A ce sujet, on remarque une lettre en date du 20 décembre 1852, par Mçr Bourget, évêque de Montréal, au curé Fabre, aujourd'hui archevêque de Montréal, lui disant de procécier à faire deux élections, et à traiter le cas de Tessier, comme s'il était mort ; le premier élu devant prendre la deuxième place dans le banc, et le deuxième élu, la troisième place.
'' T" A Saint-Basile,- -CléophsLB Bernard, élu le 26 décembre 1874, s'est démis et fut remplacé Je 5 décembre 1875. Son nom n'apparaît plus au registre depuis son élection; il a vécu encore six ans dans la paroisse.
" 8^ A Saint-Paul de Montréal. — Joseph èaint- Germain, élu en décembre 1884, s'est démis en janvier 1885, et fut remplacé un peu plus tard ; a continué à demeurer dans la paroisse; est naort en 1890, n'a jamais assisté depuis aux assemblées, ni agi en aucun temps comme marguillier.
'* 9^ A Hochelaga. — Cette paroisse est formée d'un démembrement de Notre-Dame de Montréal j la fabrique a été constituée, en octobre 1874. par l'élection de douze marguilliers, suivant un décret ae l'évêque, reconnu par divers statuts, et suivi pour toutes les autres paroisses de la ville et de la banlieue, démembrées de Notre-Dame de Montréal. Les élections de marguilliers ne se font aussi, dans ces paroisse?, que par les anciens et nouveaux marguilliers. Les premiers marguilliers du banc furent choisis parmi ces douze et par eux. J. D. Rolland, l'un des douze nommés en 1874, fut choisi comme marguillier du banc le 1er janvier 1877, refusa d'agir comme tel et fut remplacé. Il continua à être l'un des douze pendant sept ans, alors qu'il fut élu de nouveau marguillier du banc, et servit comme tel pendant trois ans.
** La remarque du curé Adam, au sujet de la démission, ou plutôt du refus d'agir de M. Rolland, est tout à lait correcte. M. Rolland jouissait du titre d'ancien marguil-
lier ou iabricien en vertu d'une élection spéciale, constitutive du corps des douze premiers margnilliers électeurs. Il a donc joui du titre d'ancien marguillier ou plutôt du titre de fabricien, non pas en vertu de son élection au banc d'œuvre le 1er janvier 1877, mais en raison de son élection comme fabricien, électeur et marguillier le 25 octobre 1874.
" 10^ Sacré-Cœur de Montréal,^ C'est une autre paroisse démembrée de N.-D. de Montréal ; l'organisation de la fabri(}ue est la même qu'à Hochelaga. Le Dr Cléroux fut choisi, en dehors des douze électeurs primitifs, marguillier, le 23 décembre 1888. Lorsqu'il fut & la veille d'entrer en charge, le premier janvier 1891, il était l'un des syndics choisis pour la construction de l'éçliee. Ces cinq syndics forment, avec le curé et le marguillier en charge, le bureau chargé des travaux de construction et du prélèvement de la taxe. Il lui fallait oçter entre les deux fonctions. Le vœu unanime était qu'il restât syndic ; il a donc résigné la charge de marguillier, et cette résignation fut acceptée avec l'entente qu'il continuerait i être considéré et à agir comme ancien marçuillier. Cinq assemblées ont eu lieu, depuis sa résignation en janvier 1891 ; il fut présent à deux assemblc'es, et s'est présenté à la cinquième, alor-» que le curé lui a exposé pnvément qu'il exposait la fabrique a des difficultés s'il siégeait ; c'était le 4 octobre dernier ; on référait à la cause actuelle. Les avocats sont partagés, dit le curé, d'après les opinions publiées dans les journaux; il vaudrait mieux vous abstenir pour le présent. Le Dr Cléroux s'est abstenu.
'* 11^ il Laf^rairie. — 1. Quatre cas se sont présentés. En 1702, François Dupuis a renoncé à sa charge de marguillier comptable; les minutes du temps ne sont pas claires, mais on a tout lieu de croire qu'il a cessé d'être marguillier pour toute sa vie, dit le curé.
" 2. En 1760, deux marguilliers sont remplacés, refusant la charge; ils n'ont fait aucun acte administratif.
** 3. En 1798, Pierre Gagnon résigne sa charge de marguillier comptable, parce qu'il est malade, et demande de rester ancien marguillier, ce qui lui est accordé.
** 4. En 1794, L. Cyrille Du^uette résigne comme troisième marguillier ; sa résignation est acceptée et son successeur est nommé. Pendant le tempe qu'il a passé dans la paroisse aijrès sa résignation, il ne comptait plus comme marguillier.
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" 12** Sainte-Elisabeth on Saint- Cuthbert.-^Le curé Brien rapporte le cas. suivant: Dans ma paroisse, il y a quelques années, le marguillier en charge, François Mathieu, partit pour les Etats-Unis, et revint après cinq ou six ans d'aosence. Il a été regardé comme ancien marguillier, assistait aux assemblées de fabrique, et personne ne s'y est opposé.
" Les avocats ont donné ce c^s à Taudience comme étant de Sainte-Elisabeth, sur la lettre je vois écrit: Saint- Cuthbert. Mais peu importe.
*' 13^ Saint-Henri de Montréal. — Cette paroisse est démembrée de Notre-Dame de Montréal, et 1 organisation de la fabrique est la même qu*i\ Hochelaga et au Sacré-Cœur. En 1872, l'église est devenue la propriété de Tévêque, et quelques marguilliers ont discontinué de s'asseoir au banc d'œuvre. sans résigner leur charge. Quelques années plus tard, la rabrique fonctionnant de nouveau, ces marguilliers ont continué d'agir comme anciens marguilliers, sans avoir agi comme marguillier comptable.
" 149 A Sainte- Martine. — George Chevrefils, élu en 1881, en son absence, a refusé d'accepter la charge à cause de son grand âge ; il fut remplace en mars suivant, et n'a jamais agi comme ancien marguillier.
*' 15^ Sainte-Cloiilde, — Même chote pour James Dinnigan.
" 16^ Saint' Stanislas. — Joseph Bertrand, élu en décembre 1867, a résigné en décembre 1869, à cause du mauvais état de ses affaires ; n'a jamais paru aux assemblées des marguilliers.
"17^ Saint- Cyprien. — André Fradet paraît avoir perdu l'esprit à l'idée de la responsabilité qui allait peser sur lui comme marguillier comptable; il abandonna femme, enfants et maison pour éviter ce malheur. Il supplia l'évêque de le décharger, alléguant qu'il n'avait pas l'intelligence suffisante pour remplir cette charge redoutatable. Les marguilliers, réunis pour accepter sa résignation et lui nommer un remplaçant, après avoir invoqué le Saint-Esprit, ont été unanimes à reconnaître et confesser (jue la fonction honorable et élevée de marguillier requiert une personne plus spirituelle et plus intelligente que le commun des hommes ordinaires, et ils ont déclaré tous unanimement, après mûre délibération, que la conduite extraordinaire du dit André Fradet depuis près de deux mois, d'avoir quitté sa femme^ sa famille, sa maison et sa paroisse uniquement pour éviter de remplir l'office
de marguillieren charge pour l'année qui va commencer; de plus que l'aveu non moins extraordinaire fait par le dit André Fradet, dans sa lettre à Tévêqué, qu'il était dans un état d'insanité, sont plus que suffisants pour faire accepter sa démission. J'espère que personne n'y contredira, et ne sera surpris d'apprendre que M. Fradet n'a pas réclamé le titre, la charge et l'honneur d'ancien marguillier.
*' Voilà 18 paroisses, y compris N.-D. de Montréal avec 28 cas plus ou moins applicables de démission ou d'absence. Eliminons les cas de refus d'accepter la charge, ceux sur lesquels les détails manquent ou qui pour d'autrès raisons ne peuvent être invoqués comme preuve de l'usage et ceux d'absence.
'' Ces différentes catégories comprennent : 1^ Chèvrefils à Saint-Jean-Chrysostome, et George Chèvrefils à Ste-Martine, Tessier à la Pointe-Claire, Germain à St-Paul de Montréal et les deux marguilliers de Laprairie, en 1760, soit 7 en tout, qui ont refusé la charge.
" 2" Le cas de M. Rolland d'Hochelaga, qui outre qu'il a refusé la charge, appartenait au corps des douze marguilliers électeurs originaires en vertu de l'élection des douze à l'origine de la fabrique ; il est resté dans le corps d'où il fut tiré pour en faire un marguillier du banc. L'article 3393 des S. R de Q. porte que les assemblées générales se composent dans les imroisses démembrées de N. D. de Montréal, des anciens et nouveaux marguilliers et des personnes élues en conformité de l'ordonnance de l'Ordinaire pour former le corps de la fabrique.— -50 Vict., ch. 24, s. 3.
'• 3^ Celui de St- Henri, où il n'y a eu ni démission, ni absence, mais suspension pour un temps de la fabrique.
" 4^ Ceux des trois marguilliers de N. D. de Montréal en 17Ul, parce que les détails manquent; de Dupuis, en 1702, à Laprairie, pour la même raison, et enfin celui de Fradet, à Saint-Cyprien, qui n'a pas été trouvé assez spirituel.
*' 5^ Les cas de Pierre Gagnon à Laprairie, en 1793, et du Dr Cléroux au Sacré-Cœur de Montréal, en janvier 1891, ne peuvent non plus être invoqués comme précédents sur la question de l'usnge, à cause des circonstances particulières et de l'entente qui ont accompagné leur démission. Le premier était un vieillard malade qui offrit sa démission, comme marguillier comptable, mais en même
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temps demandait et obtint dee marguilliers, on de la paroisse, de rester fabricien; le second résigna avec la même entente, parce qu'on voulait avoir ses services comme syndic pour la construction de l'église. Cette entente, cette convention était-elle valable ? Je n'ai pas à le juger ici. Il me suffit de constater que la résignation n'est pas absolue, mais accompagnée de réserves qui ont été acceptées, pour enlever à ces cas toute valeur comme précédents sur la question d'usage.
" 6^ Les cas d'absence sont ceux de M. Hudon, à Montréal, qui par l'érection de la paroisse de Notre7Dame de Grâce, se trouva domicilié sur le territoire de cette dernière paroisse, dont il devint l'un des marguilliers. et qui plus tard est venu s'établir dans la ville de Montréal, et celui de François Mathieu, à Sainte-Elisabeth ou Saint-Cuthben, qui partit pour les Etats-Unis et qui revint après cinq ou six ans d'absence.
" Je n'ai pas non plus à me prononcer sur le droit de l'ancien marguillier ou du marguillier du banc qui s'absente ou est détaché de la paroisse et y revient * je constate seulement qu'il y a une différence entre la démission et l'absence ; la démission est un acte par lequel on renonce à une dignité, à un emploi (Littré; ; c'est déposer sa mission entre les mains de celui qui l'a constituée. Renoncer à sa charge, déposer sa mission, est un acte qui dépouille apparemment et pour toujours du droit d'exercer cette cnarge ou de remplir cette mission. L'absence de la paroisse est une cause de déqualification, qui peut être temporaire ou permanente. Il faut être paroissien, c'est-à-dire domicilié dans la paroisse, pour être marguillier : celui qui perd son domicile dans la paroisse devient inhabile à être marguillier. ** S'il arrive qu'un marguillier en exercice, dit Guyot (v Marguillier, p. 328), quitte la paroisse, il cesse de l'être ; il n'a plus entrée ni séance au bureau ; mais s'il retourne dans la même paroisse avant d'avoir été remplacé, il reprend son rang.''
" Il n'a pas été prouvé que Mathieu eût été remplacé; quant à M. Hudon, il ne l'a pas été, parce que on ne remplace pas un ancien marguillier.
" Ces deux cas ne peuvent donc pas être invoques comme contraires à l'usage établi de ne pas reconnaître le marguillier démissionnaire comme ancien marguillier.
" Or cet usage est constaté d'une manière uniforme par les cas suivants :
** 1^ A Montréal, ceux d'Arnaud en 1696, de Lamarque en 1729, de Quillet en 1758, de M. Hubert en 1874. " 2^ A Saint- Jean-Chrysostome, celui de Bergevin en
'' 3H A Varennes, celui de Sénécal en 1884.
" 4^ A Saint-Rémi, celui de Beaudin en 1867.
•' 5^ A Longueuil, ceux de Livernois en 1726, de Gélîneau eu 1786, et de Lecours en 1888.
'' 6S A Saint-Benoît, celui de Ménard en 1862.
'' 7^ A Saint-Basile, celui de Bernard en 1876.
** 8® A Laprairie, celui de Duquette en 1884 (1).
*' 9^ A Saint-Stanislas, celui de Joseph Bertrand.
*' En tout, 9 paroisses et 14 précédents en faveur de la prétention aes défendeurs, et aucun précédeni direct contraire".
Le juge Pagnuelo a donc trouvé que l'usage est que les marguilliers démissionnaires ne prennent jamais la qualité d'anciens marguilliers. En conséquence, il a décidé que l'élection du 24 mai avait été régulièrement faite et il a débouté les demandeurs de leur action.
Appel fut interjeté de ce jugement devant la cour du banc de la Reine et, le 21 mai 1892, cette cour rendit sa décision confirmant à l'unanimité le jugement de la cour supérieure. Sans décider la question de savoir si un marguillier démissionnaire devenait, par suite de sa démission, ancien marguillier, la cour d'appel a considéré que le fait qu'on avait refusé de reconnaître les appelants comme anciens marguilliers et que ceux-ci et leurs partisans s'étaient retirés de l'assemblée, n'avait exercé aucune influence sur la décision de l'assemblée ; ils y seraient tous restés et auraient tous voté que les intimés eussent tout de même été élus marguilliers. Cependant, sans entrer dans le mérite de la question de savoir si les appelants étaient anciens marguilliers, le juge Bossé, qui parlait au nom du tribunal, a déclaré que.
(1) Plus haut, on donne cette date comme étant 1794.
de l'avis de la majorité de la cour, ils n'avaient plus cette qualité (1).
Il nous paraît donc établi qu'un marguillier qui démissionne ne peut réclamer le titre d'ancien marguillier. Pour y avoir droit, il faut faire le stage normal au banc d'oeuvre. En refusant de faire ce stage, on renonce par là même au titre et aux fonctions qui en sont, pour ainsi dire, le couronnement et la récompense (2).
Les marguilliers ont un certain rang dans raarguiiifers^ Téglise. Ils occupent un banc appelé le banc "* ^ * de l'œuvre et ils y prennent place suivant leur ancienneté, le troisième marguillier se mettant à la porte du banc et le marguillier en charge au fond (3). Dans un grand nombre d'églises, dit Langevin (4), ils reçoivent le pain bénit avant la masse des fidèles. Un règlement du roi du 27 avril 1716 reconnaît ce privilège aux marguilliers de la cathédrale de Québec et des églises paroissiales de Montréal et des Trois- Rivières (5).
Dans plusieurs paroisses, les marguilliers vont dans le sanctuaire recevoir les cierges, les cendres et les rameaux, et vénérer la croix. Aux processions du Saint- Sacrement, ils portent généralement le dais, et dans d'autres processions, dans l'intérieur de l'église, ils prennent rang immédiatement après le clergé (6).
(1) Cette cause n*a pas encore été rapportée. L'auteur cite le passage de Topinion du juge Fagneulo d'après le factum des intimés et l'avis des juges de la cour d'appel, d'après des notes par lui prises lors de la prononciation du jugement.
(2) Ainsi que nous l'avons dit, le jugement rendu dans la cause d^Atujtr db LabotUé repose entièrement sur l'usage.
(3) Lani/etnn, n*" 208.
(4) Loco ciUito, supra.
(5) Edits et Ordonnancent tome 1er, p. 352.
(6) Lani/etin, n«» 208-212. Durand de Maillane, V** MarffiiUIierM, dit que par arrêt du parlement de Paris du 15 juin 1688, il a été décidé que les avocats, exerçant actuellement la profession, précéderont, aux prooessions et autres cérémonies publiques, les procureurs, notaires et autres margi^lliers comptables.
SECTION QUATRIEME
SoMMAiM I Fondation». — Achat des vaaes sacrés, etc. —Honoraires pour célébration des offices. — Salaire des employés. — Paiement des dettes. — Registres de l'état civil.— Réparations.— Cloches.— Principe général pour les dépenses des fabriques,- Fabrique qui ne peut rencontrer ses obligations.
C'est à la fabrique qu'incombe l'administration du temporel de l'église (1). Pour faire face à cette administration, elle reçoit certains revenus et elle est chargée de faire certaines dépenses. Nous allons, avant de parler des revenus de la fabrique, nous occuper des charges que la loi lui impose. Nous énumérerons ces charges succinctement.
1® La fabrique doit voir à Pacquittement
Fondations. , - , .. ^ ,o\
des fondations (2).
Par JfondatioTiêj on entend les sommes données ou léguées à une église ou à une fabrique pour faire dire ou chanter des messes ou pour la célébration d'autres offices
(1) Le temporel lui-même est souvent désigné sous le nom de fabrique.
(2) Edit de Mdun, art. 9; Jousee, p. 111; Nouveau Denieart, V** Fabriques de paroisaeê, § 10, n» 1.
religieux. La fondation regarde également le spirituel et le temporel, le spirituel, parce qu'il s'agit de cérémonies religieuses, le temporel, parce que ces cérémonies entratnent des dépenses et donnent lieu à des honoraires. L'acceptation de la fondation est de la compétence de l'assemblée générale, disent les auteurs (1), mais elle est non avenue si le curé n'y a pas donné soncon8entement(2). Il n'est pas douteux, non plus, que l'acceptation des fondations ne peut se faire qu'avec l'autorisation de l'évêque. C'est aussi le curé qui est chargé d'acquitter les fondations, soit par lui-même, soit par ses vicaires. Les anciens règlements exigeaient la tenue d'un registre paraphé par le marguillier en charge, dans lequel le sacristain écrivait chaque jour l'acquit des fondations. Quelques règlements laissaient ii la fabrique le choix de ceux qui devaient acquitter les fondations, mais, comme le fait remarquer le juge Baudry (3), le curé ayant seul l'administration du spirituel, doit être reconnu comme pouvant seul permettre les fonctions religieuses dans sa paroisse. Les fondations doivent être acquittées telles que stipulées. On frappait autrefois de nullité tout contrat ou transaction ayant pour but de changer les conditions imposées par les fondateurs, mais en revanche, le défaut d'acquitter les fondations ne donnait pas au fondateur ou ses héritiers le droit de réclamer le remboursement du prix de la fondation, mais seulement d'exiger son accomplissement. Toutefois, quand la charge à laquelle une fondation a été acceptée originairement excède le bénéfice de cette fondation, l'évoque peut en ordonner la réduction. Il ne serait pas nécessaire de mettre en cause le
(1) Par assemblée génércUe, les auteurs entendent souvent rassemblée de paroisse. L'usage du reste variait à Tinlini, au sujet de ces assemblées, en France.
(2) Ordonnance de Bloisy art. 53 ; Jousse^ p. 30 ; Nouveau Dentêort^ loc. cit., § 7, n^ 3 ; Baudry, Code des Curés, p. 208.
fondateur ou ses héritiers, mais ceux-ci peuvent comparattre devant l'Ordinaire et s'opposer à cette réduction (1). Les fondations cessent d'être dues : 1^ quand les biens auxquels elles étaient attachées ont péri ou sont perdus ; 2^ lorsque les rentes données pour l'établissement de la fondation ont été remboursées en deniers ou eflfets qui sont devenus caducs ou de nulle valeur (2).
2^ L'achat et l'entretien des vases sacrés, TAses Moris, de l'argenterie, des ornements, linges, livres ®*^ et les menues dépenses, telles que l'entretien
d'un clerc, le luminaire et le pain et le vin pour le saint sacrifice (3).
Dans cette catégorie de dépenses, il est impossible de tout énumérer ; on peut dire, en deux mots, que la fabrique doit fournir et entretenir tout ce qui est nécessaire pour l'église et le culte religieux. L'article 9 de l'édit de Melun de 1580 ordonnait que le revenu des marguilliers et fabriques, après fondations accomplies, fût appliqué aux réparations et achat des ornements des églises. Lorsque les fabriques n'avaient pas de revenus, elles se pourvoyaient autrefois contre les gros décimateurs ou dans certains cas contre la communauté des habitants. Aucun recours semblable n'existe dans notre droit pour Tachât des objets dont nous venons de parler, et à défaut de revenus suflBisants, la fabrique ne pourra recourir qu'à des quêtes ou à des contributions volontaires.
(1) Nouveau Denîsartf loc. cit. ; JoussCy pp. 37, 51 ; Baudry^ p. 209. On nous fait observer que d'après un décret de la Sacrée Congrégation du Concile, 21 juin 1625, il est défendu aux évêques de réduire la charge des messes sans recourir au Saint-Siège. On excepte le cas où il est stipulé dans la fondation que Tévêque pourra réduire les charges si les revenus diminuent.
(2) On peut consulter, sur ces cas d'extinction, ainsi que sur tout le sujet des fondations, le traité de Jousse sur le gouvernement spirituel et temporel des paroisses. La question n'étant pas d'un grand Intérêt en cette province, nous pouvons nous contenter des énonciations sommaires que nous avons faites.
(3) Nouveau Denisart, V° Fabriques de paroiAsea, § 10, n* 1.
HonoraireB ^^ Honoraires dus aux ecclésiastiques et uon dli^offll autres pour la célébration d'offices religieux. ®®*' Ces honoraires constituent assez souvent
un incident de l'obligation des fabriques d'acquitter les fondations. Du reste, la fabrique reçoit tous les jours des honoraires pour des offices ou services religieux et elle paie, à même ces honoraires, les rétributions d'usage à ceux qui ont pris part à ces offices.
Salaire des "^^ Le Salaire des employés de la fabrique, employés. ^jg ^^^ commis, bedeaux, sacristains, chantres, enfants de chœur, etc (1).
Quelquefois certains de ces employés, comme les bedeaux, sont payés directement par les paroissiens. La cour d'appel même a été appelée à se prononcer sur le salaire d'un bedeau dans la cause de Martin & Brv/nelle^ jugée en 1869 (2). Depuis près d'un siècle, les paroissiens de Varennes payaient au bedeau une contribution soit en grains, soit en argent et il fut décidé qu'une coutume pratiquée depuis un temps immémorial par les habitants d'une paroisse, dans le mode de rémunérer les services d'un bedeau, serait maintenue comme obligatoire et ayant force de loi, jusqu'à ce qu'un autre mode eût été légalement substitué à cet usage.
Il va sans dire qu'il faudrait qu'une telle coutume fût non équivoque pour que la fabrique pût se décharger sur les paroissiens de l'obligation de payer son bedeau ou ses autres employés (3).
Paiement ^^ ^^ paiement et remboursement des des dettes. rentes et généralement des dettes dues par la fabrique.
(1) Nous avons traité mipra, p. 137, de la nomination de ces officiers. Nous reviendrons pins loin sur ce sujet.
(3) Voir ce que nous avons dit de Tusage, supra^ p. 223. Une haute autorité nous fait observer que dans plusieurs paroisses où les fabriques n'ont qu'un modique revenu, le bedeau est payé par les paroissiens.
Registres de l'étatc
^Nous verrons plue loin sous quelles conditions la fabrique peut contracter des dettes ou faire des emprunts.
6*^ La fourniture des registres de l'état civil, civil. Nous avons vu plus haut que c'est la fabri-
que qui doit fournir ces registres.C'est aussi la fabrique qui paiera les honoraires du protonotaire dans le cas de remplacement de registres perdus ou détruits. Quand on fera transcrire les registres tenus jusqu'en 1800, aux termes de l'article 1241A du code de procédure civile, c'est la fabrique qui devra défrayer le coût de cette transcription.
7^ Les avances et le paiement des frais qui des frais du sont la suitc dcs procès que la fabrique est obligée de soutenir (1).
Nous verrons plus loin quelles sont les formalités que la fabrique doit remplir pour pouvoir ester en justice.
8^ Les réparations de l'église, de la sacristie et du cimetière (2).
D'après les anciens règlements, l'entretien, les réparations et les reconstructions des églises, des sacristies et et des cimetières étaient à la charge des habitants, à l'exception seulement du chœur de l'église, qui incombait aux décimateurs. On faisait cependant quelques distinctions. Dans les paroisses des villes, les fabriques étaient chargées de toutes les réparations ordinaires. Quant aux grosses réparations et reconstructions entières, . bien qu'elles dussent être à la charge des paroissiens, ce n'était pas l'usage de les y faire contribuer, la charge étant considérée comme trop forte. On faisait appel au gouvernement qui fournissait des secours extraordinaires dans ce cas. Dans les paroisses des campagnes, si la fabrique avait plus de revenus qu'il n'en fallait pour ses
(1) NouveoM Deniêortf Y^ Fabriques de paroisses, § 10, n<* 1 et 6.
(2) NotLvtau Denisart, loc. cit., n<» 1 et 5.
charges particulières, l'excédent était employé à ces dépenses à la décharge des paroissiens.
Sous notre droit actuel, il n'y a aucun doute que la fabrique doit faire les réparations d'entretien. Elle est pareillement chargée des grosses réparations, mais avec ce tempérament que si ses revenus ne lui permettent pas de les entreprendre ou d'y contribuer au delà d'une somme déterminée, les paroissiens sont tenus de fournir la différence ou de payer le coût entier de ces réparations au cas où la fabrique ne peut y contribuer aucun montant. Nous nous contentons de cette remarque générale pour le moment, nous réservant d'approfondir la question quand il s'agira de la construction et de la réparation des églises.
On décide également que les cloches doivent être fournies par la fabrique si elle a des revenus sufiBsants, autrement, c'est aux paroissiens à les acheter (1).
Principe En général, on peut dire, car nous ne fai^^dôp^M pouvons à tout préciser, que la fabrique des fabrique». ^^^ ^^^^^^ j^ défrayer le coût de tout ce
qui est nécessaire pour l'entretien de l'église et de la sacristie, ainsi que pour le culte public. C'est pour cela qu'on lui attribue des revenus, mais c'est uniquement pour cela. La fabrique n'a pas la libre disposition de ses biens et revenus ; elle peut et doit les employer pour certaines fins, mais elle ne peut en disposer autrement. Comme le dit l'article 9 de l'édit de Melun de 1580, " le revenu des fabriques, fondations acquittées, " sera ^appliqué en réparation et achat d'ornements et ** autres œuvres pitoyables, selon les saints décrets, et '' non ailleurs." Comme toutes les corporations, les fabriques n'ont que les pouvoirs qui leur sont expressé-
(1) Edit de Melun, 1580, art. 3 ; Mgr Deaaatels, Manuel deê Curés,
ment donnés par la loi ou qui leur sont nécessaires pour leur permettre d'atteindre le but pour lequel elles ont été créées. Tout acte qui dépasse ces limites est nul.
On doit donc se demander, quand il s'agit de déterminer la validité d'une décision prise ou d'une résolution adoptée par une fabrique, si cette décision pu résolution entre dans le cadre que nous venons de fixer, et si la réponse est négative, on doit conclure à la nullité de cette décision comme étant uUra vires de la fabrique. En dehors des limites que nous avons établies, la fabrique n'a pas d'obligations et ne peut même voter ses fondb. Employer ses revenus à des objets étrangers au culte, ou à d'autres fins qu'à des œuvres pies ou de charité, constituerait de la part de la fabrique une véritable donation ; or la fabrique ne peut donner. La cour supérieure à décidé cette question à Montréal, en 1887, dans la cause de Ptrras va La fabrique de St-Iaidore (1). Un raarguillier en charge, faisant la quête dans l'église paroissiale, avait de propos délibéré, omis de présenter l'escarcelle à un paroissien. Poursuivi par ce dernier, il fut condamné à lui payer des dommages. En rendant ses comptes, ce marguillier représenta à la fabrique, qu'il avait agi en cette circonstance après avoir consulté le curé et qu'il ne serait que juste que la fabrique lui remboursât les sommes qu'il avait déboursées à raison de ce procès. La fabrique se rendit à sa demande et adopta une résolution à l'effet de l'indemniser de la perte qu'il avait subie. Un paroissien ayant attaqué cette résolution, le juge Jette décida qu'une résolution d'un conseil de fabrique, décidant de payer à un des marguilliers une somme d'argent, à même les deniers de la fabrique, pour l'indemniser d'un pareil montant qu'il aurait été condamné à payer sous forme de donîmages à un tiers, en conséquence d'un délit par lui commis dans l'exercice de sa charge, est nulle, illégale et uUra vires ;
(1) M. L. /?., 3 S. C, p. 56, et 32 L. C. /., p. 176.
que le fait que cette somme a été entrée dans la reddition de compte du marguîllier en. charge, laquelle reddition de compte fut soumise à une assemblée des anciens et nouveaux marguilliers et approuvée par eux, sans protestation de la part de rassemblée, et que ce compte fut ensuite approuvé par Tévêque, n'aurait pas l'effet de donner de la valeur à une résolution nulle par ellemême (1).
Tl suit de là qu'en votant des fonds, la fabrique doit assurer que l'objet qu'elle a en vue est un objet qui lui est permis par la loi. Autrement, elle ne pourrait que s'exposer à des procès.
Fabrique Mais supposons qu'uue fabrique ne peut reicontrerlSÎ rencontrer ses obligations. Poursuivie par obligations, g^g créanciers, condamnée à leur payer le montant de leurs réclamations, elle se voit dans l'impossibilité de satisfaire aux condamnations qui ont été prononcées contre elle. En un mot, elle est insolvable. Comment va-t-elle se tirer de cette situation f&cheuse, et quel moyen prendra-t-on pour liquider ses affaires ?
Pour répondre à cette question, citons d'abord un passage du Manuel des Curés, où l'auteur s'exprime comme suit sur la liquidation des affaires «les fabriques.
'* Si une fabrique a contracté des dettes qu'elle ne peut acquitter sur ses revenus annuels, l'évoque, en cours de visite, ou autrement, doit prévenir les malheurs qui compromettraient l'honneur des fabriques et les intérêts de leurs créanciers.
*' Si un créancier a intenté une action ou a obtenu un jugement de ooxxr contre une fabrique, la cour devant laquelle est portée l'action, ou qui a rendu le jugement, donne un sursis à tous procédés ultérieurs, et ordonne qu'il sera pris des mesures pour parvenir à l'acquit des dettes et à la libération de la fabrique.
(1) Cette décûiion a été confirmée par la cour d'appeL 32 L. O. J.,
*' Dans ces circonstances (et tous autres cas où une fabrique ne peut acquitter ses dettes avec ses seuls revenus annuels), Pévêque doit, par lui-même ou un député qu'il nomme, faire faire, en présence des intéressés, l'inventaire de tout ce que la fabrique a d'effets mobiliers et autres, ainsi que l'état de ses revenus annuels. L'évêque dresse, ou fait dresser, un procès-verbal, dans lequel il détermine, dans un premier état, les ornements, les linges et autres eflfets qu'il estime nécessaires au service divin, ainsi que la part des revenus annuels qu'il décide être absolument nécessaire au culte. Dans un second état, il détermine aussi les effets, ou meubles, qui ne sont pas nécessaires au service divin, et la part des revenus annuels qui ne sont pas absolument e^cigés pour le culte.
" Ces deux états, paraphés par l'évêque ne varietur^ sont communiqués aux intéressés et un certificat de cette communication est donné par celui qui les a communiqués.
" L'évêque, en conséquence de tous les procédés préliminaires qui précédent, rend une ordonnance, en vertu de son autorité ordinaire et en exécution de l'édit de 1695 (1), par laquelle il prescrit, 1^ 'que les ornements, vases sacrés, linges et autres effets, portés et énoncés en l'état dressé et paraphé par lui, estimés nécessairas au service divin,' ainsi que la j»art des revenus annuels jugés par lui être absolument indispensables au culte
dans la paroisse de N (seront conservés), et 2^ ' qu'au
contraire, le-» vases, linges, et autres effets, portés et énoncés au second état, dressé et paraphé par lui, contenant les effets qui ne sont pas estimés nécessaires, seront vendus pour servir, conjointement avec cette part des revenus annuels qui ne sont pas indispensables au culte, à l'acquit des dettes, dans l'ordre des créances, laquelle vente, l'évêque a autorisé et autorise, sauf aux parties à
(1) Cet édit n'a pas été enregistré au greffe dn conseil souverain de Québec.
se pourvoir au surplus pour la dite vente, ainsi que de droit ; et au dit cas de vente, l'évêque a ordonné et ordonne que, pour y parvenir, les effets estimés n'être pas nécessaires seront retirés de la sacristie de la paroisse, et remis par le curé de la dite paroisse à la chapelle du palais épiscopal; de laquelle remise il sera donné au dit curé une reconnaissance par le secrétaire de Tévêché, pour être ensuite, estimation faite des dits effets par un expert à ce nommé d'oflSce par l'évêque, en présence du curé et du marguillier en charge, ou eux dûment appelés et en présence du commissaire de l'évêque, procédé à la vente des dits effets, en la forme et manière quïl aura été réglé ; pour les deniers provenant de cette vente être déposés, ainsi que de droit, et être employés au remboursement des dettes de la fabrique, dans l'ordre des créances, selon qu'il aura été arrêté par qui de droit ' (1).
" S'il y a eu un jugement de cour, ou un sursis à raison d'une action intentée, l'ordonnance de l'évêque, déterminant ce qui est nécessaire et ce qui n'est pas nécessaire au service divin, est présentée à la cour pour être homologuée et pour être, de l'autorité de la cour, procédé à la vente des ornements, linges et autres effets. [Vide Boyer, vol. I, de la page 407 à la page 410.)" (2).
Il faut remarquer que cette liquidation par l'évêque des affaires'de la fabrique est un bienfait pour les créanciers de cette dernière, les biens des fabriques étant, pour la plupart, hors du commerce et partant insaisissables (3). Par contre, on pourrait saisir certains des revenus de la fabrique.
Nous pouvons ajouter qu'il y a un moyen plus pratique de prévenir la nécessité, pour la fabriqua, de dis-
^1) A moiiiB de cas de privilège, nous sommes d'avis que ces dettes doivent être payées au marc la hvre.
(2) Manuel des Curés de Mgr Desautels, pp. 68-70.
(3) Voir les articles 558 et 628 du code de procédure civile.
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poser d'une partie de ses effets. Quand ces dettes ont été contractées pour la construction ou la réparation des édifices du culte, et c'est presque le seul cas où la fabrique peut se trouver menacée d'insolvabilité, la fabrique peut faire prélever une cotisation aux termes de l'article 3437. Dans les autres cas, elle peut recourir à un emprunt avec hypothèque, ce qui engagera la paroisse. Nous reviendrons sur ces questions.
Les fabriques contractent quelquefois des obligations ou font des paiements pour acquérir au curé et au marguillier en charge, le droit d'être commissaires d'écoles. Nous en parlerons dans un chapitre spécial.
SECTION CINQUIEME
SoMMAiRK : Fonds et rentes. — Effets destinés à la célébration du culte. — Revenus oasuels. — Bancs. — Sépultures. — Quêtes, ofEhuides et troncs. — CasueL — Emploi des revenus. — Coffire-fort. — Placements. Inventaire des meubles. — Emprunts, — Aliénations. — Acquisitions. Baux.
Nous venons de voir quelles sont les charges de la fabrique ; il nous reste maintenant à faire connaître les moyens que la fabrique a à sa disposition pour rencontrer ces charges.
Quand nous disons, dans le titre de cette section, biens de la fabrique, nous ne faisons qu'adopter un terme qui est d'usage journalier. Pour parler le langage exact du droit, nous devrions dire biens de la paroisse, mais, dans les pages qui suivent, noTis référerons surtout à ces biens et revenus de la paroisse qui permettent à la fabrique de rencontrer ses charges. Dans la troisième partie de cet ouvrage, nous traiterons des biens de la paroisse proprement dits*
Les principaux biens et revenus des fabriques sont:
Fonds et ^^ Fonds et rentes qui produisent des reve-
rentes. J^^g fixes.
Ces fonds ou rentes out pu être donnés à la fabrique à titre de fondation et ces revenus peuvent provenir d'immeubles que la fabrique a loués en vertu d'un bail à loyer. Nous avons vu, dans la section précédente, à quelles conditions la fabrique peut accepter des fondations, nous verrons plus loin les formalités qui accompagnent la concession des baux et le terme pour lequel ils peuvent être consentis.
Effets desti- ^^ Eflfets mobiliers destinés à la célébra-
bStîondu*'*" *^^^ ^^ ^^^ ^^^^ ®^ *^ service des fabricuite ques.
Ces effets mobiliers consistent en ornements pour l'autel, calices, ciboires, ostensoirs, chandeliers, vêtements, etc.
Ils forment une portion considérable de l'actif des fabriques qui ont l'obligation de les fournir et de les entretenir. Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, la partie non absolument nécessaire de ces effets peut être vendue, par l'ordre de l'évêque, quand la fabrique n'a pas d'autre moyen de rencontrer ses dettes.
T» ^^ 3** Revenus casuels.
Revenus ca- *-x/»^ .«o ^^c*oM^Ac.
■ï^ei"* Par revenus casuels, on entend les recettes
fortuites et irrégulières que la fabrique perçoit pour la célébration de certaines cérémonies ou la concession de certains privilèges. Nous les diviserons sous plusieurs chefs.
(a) Revenus résultant de la concession de chapelles, bancs, ou chaises, caves ou sépultures et épitaphes.
La principal source de revenus sous ce ^ chef, c'est la location des bancs. Quelquefois,
et surtout quand il s'agit de payer le coût de la construction du banc, on concède ce banc moyennant une somme fixe, ce qui assure au concessionnaire la jouissance du banc sa vie durant, sans qu'il ait à payer à la fabrique aucune redevance ultérieure. Mais le plus souvent, le
loyer du banc 8e paie au moyen d'une rente annuelle. La fixation du montant de cette rente ne se fait pas par une convention débattue entre la fabrique et le locataire du banc, mais le banc est lui-même mis aux enchères et adjugé au plus haut et dernier enchérisseur. Cette dernière enchère fixe le montant de la rente que la fabrique pourra exiger du concessionnaire et Ton passe ensuite un contrat basé sur cette enchère. Ces remarques toutes sommaires peuvent suffire pour le moment, le sujet même de la location des bancs étant tellement important que nous devrons y consacrer une section spéciale à laquelle nous renvoyons le lecteur (1).
Quant à la concession de caves ou sépultures, nous aurons également à en parler plus loin. Dans les grandes paroisses, c'est une source considérable de revenus.
(fe) Revenus ] provenant des quêtes et des offrandes faites à la fabrique.
Règle générale, le produit des quêtes faites dans l'église appartient à la fabrique (2). Aussi, le droit même de quêter appartient-il aux marguilliers ou à des personnes désignées par eux. Sans la permission de la fabrique ou l'ordre de l'évéque, on ne peut faire de quête dans l'église, mais l'évéque peut toujours ordonner qu'il se fasse une quête dans les églises de son diocèse et en appliquer le produit comme bon lui semble (3). Hors le cas de ces quêtes extraordinaires, on remet le produit des quêtes au marguillier en charge qui doit l'inscrire, avec la date de la quête, sur un registre tenu à cette fin ; le marguillier en charge est comptable du montant de ces quêtes à la fin de son exercice.
Il y a, dans les rapports, une décision qui, quoiqu'elle
(1) Voir la section neuvième île ce chapitre.
(2) Jo%LS9ey p. 84. Voir aussi Lanfjerin^ n»» 322>26.
(3) Jawtêe, p. 85.
ne se rapporte qu'indirectement à ce sujet, peut être citée ici. C'est la cause de Primeau & Demers (l). Le défendeur poursuivait le demandeur, marguillîer de la paroisse de St-Isidore, pour l'avoir passé, en faisant la quête. La cour de revision a décidé, en cette cause, qu'une personne chargée de faire la quête dans une église pendant l'office divin, et qui, par préméditation, néglige de présenter l'escarcelle î\ un paroissien de manière à attirer l'attention de ceux qui sont dans l'église, se rend coupable, vis-à-vis de ce paroissien, d'une insulte pour laquelle il est passible de dommages.
Offrandes: ^^ ^ coutumc aussi de placer dans l'église TroncB. j^g troncs avec une inscription indiquant
l'objet des offrandes qu'on est invité à y déposer. On ne peut le faire, toutefois, que du consentement de l'Ordinaire qui indique l'objet des offrandes. SI ces offrandes sont destinées A la réparation de l'église ou il l'accomplissement d'aucune des charges de la fabrique, elles sont vergées entre les mains du marguilHer en charge qui doit voir à leur emploi suivant l'intention des donateurs (2). Ces troncs sont fermés à clef et cette clef reste entre les mains du curé ou du desservant (3). On inscrit le produit de ces troncs sur un registre, en indiquant le montant donné pour l'objet de chaque tronc.
On décide également que les offrandes faites à l'œuvre ])ar ceux qui rendent les pains î\ bénir appartiennent A la fabrique (4).
Quant aux offrandes faites lors de la bénédiction des
(2) Nonreau Dtn'u*art, \^ FahriqiWH tb' paroUsen^ ^ 8, n** 7.
(3) Lanî/eriii, n^ 328.
(4) Xounan Denh*art, loc. cit. supra. Xous croyoïia que la cx*i*éiuonie du pain bénit est sur le point de compter parmi les souvenirs du passé.
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cloches, elles sont destinées, règle générale, à défrayer le coût de ces cloches et comptent, par conséquent, parmi les recettes de la fabrique.
(c) Droits relatifs ;\ l'usage des cloches, de l'argenterie et des ornements pour cérémonies de mariages et d'enterrements et pour le service des confréries (l). On pourrait ajouter à cette catégorie les honoraires que la fabrii^ue est en droit de réclamer sur les messes votives.
Cette classe de revenus est généralement désignée sous le nom de casud^ c'est ordinairement, après les bancs, la source la plus abondante des revenus de la fabrique. Ce casuel se divise en deux portions, dont une partie appartient au euro et l'autre à la fabrique 02). Il est réglé par un tarif qui varie suivant les paroisses et qui peut être changé par l'évoque. A cause de la multiplicité des tarifa, il serait impossible de rien citer ici : du reste, ces tarifs sont bien connus dans les paroisses où ils sont en force, car on les inscrit dans le livre des délibérations de la paroisse (3).
Emploi des Quant aux revenus en général, il est à obrevenui». scrver quo l'on ne peut les employer à d'au-
tres fins, qu'à défrayer les charges légales de la fabrique et le service de la paroisse (4). Les meubles de la fabrique ne peuvent, non plus, être détournés de l'usage auquel ils sont consacrés. On ne peut employer les deniers des fondations à des dépenses qui ne créent pas de revenus comme l'achat des ornements, etc ; il convient, au contraire, de les placer de manière à ce que l'intérêt que l'on en tire suffise pour acquitter les fondation? quand elles
(1) N'otLveaii Denltarl^ loco citato supra.
(2) Quelquefois le bedeau retire une partie de ces droits.
(3) Langevin, n** 258.
(4) Voir la cause de Ferras d: La /abritant dt St-In-dorey supra, p. 266.
deviennent dues(l). S'il y a un excédent de revenus, on doit le placer en lieu sûr pour former un fonds que l'on pourra employer à la réparation ou décoration et même à la construction ou reconstruction de l'église.
Les anciens règlements exigeaient que la fabrique eût un coffre-fort ou armoire garni de deux ou trois ferrures différentes dont les clefs étaient déposées entre les mains de deux ou de trois personnes. Généralement, une de ces clefs restait entre les mains du curé, le marguillier en charge en gardait une deuxième et quelquefois une troisième clef était remise au substitut ilu procureur général ou à un paroissien notable. On devait renfermer, en ce coffre-fort, les titres, papiers et tous les renseignements concernant les biens et affaires de la fabrique, ainsi que les comptes, pièces justificatives des comptes, les registres des délibérations autres que le registre courant. On joignait à ces titres et papiers le double de l'inventaire des biens, titres et papiers de la fabrique et le double du récolement qu'on devait en faire tous les ans. On exigeait même, pour pouvoir retirer des papiers du coffre, une délibération de l'assemblée générale, et l'on devait remplacer la pièce enlevée par un récépissé en bonne et due forme (2).
Aujourd'hui, on modifierait un peu ces formalités, dont le but était de conserver, en lieu sûr, les valeurs et les archives de la fabrique. Les coffres-forts n'étaient pas à l'épreuve du feu, mais il est probable qu'ils l'étaient suffisamment des voleurs. On n'y mettait pas le registre courant, car on en avait besoin à tout moment et on ne pouvait songer à obtenir, chaque fois, l'assentiment de l'assemblée générale, qui était indispensable pour retirer des papiers du coffre.
Aujourd'hui, on peut dire qu'il n'est nullement néces-
(1) Nouveau Deuisart, V** Fabriquer de paroisstë, J 9, n** 1 et 2.
(2) Nouveau DtnUari, loc. cit., § 14.
saire d'obtenir l'autorisation de l'assemblée générale pour pouvoir retirer des papiers du coffre. Si aucune autorisation n'est requise, celle du bureau ordinaire suflBrait. Il pourrait en être autrement si la remise d'un titre constituait par là mCme remise d'une créance de la fabrique. Alors, l'autorisation du bureau ordinaire ne suffirait pas, ou mieux, ne constituerait pas une présomption de remise par le créancier aux termes de l'article 1181 du code civil.
U Appendice au Riluel rowaîw résume assez bien les exigences de la loi sur ce sujet. " Dans toutes les paroisses," dit-il, '' il doit y avoir un coffre solide fermé par '* deux serrures différentes, pour y déposer l'argent et *' les titres de la fabrique. L'une de ces clefs reste entre ** les mains du curé, l'autre en celles du marguillier en " charge. Il ne doit être tiré du coffre aucun argent ou '* aucun papier sans qu'il y soit laissé un récépissé en '' bonne forme " (1).
Puisqu'il y a deux serrures différentes au coffre, il est évident qu'il faut, pour ouvrir ce coffre, le concours des deux dépositaires des clefs, le curé et le marguillier en charge. Il va sans dire que tous les deux doivent y avoir libre accès.
Il serait imprudent de laisFer des sommes acementB. çQ^sidérables dans le coffre- fort de la paroisee. Il est très facile de les placer dans des banques, où la fabrique recevra un intérêt sur le montant de ses dépôts. On pourra aussi prêter 6es deniers à des particuliers, mais il faudrait que ces prêts fussent garantis par des hypothèques très sûres. Prêter des fonds sans garantie ne serait pas un acte d'administration, ou du moins de bonne administration, et pourrait même, dans biens des cas, constituer un acte de disposition, ce qui perait illégal. La fabrique ne ])ourrait pas non plus, règle générale, acheter
(1) Voir aussi Baudry^ p. 229, et Langtinn^ p. 46.
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des immeubleB, autrement que |)Our le service divin, ou pour des objet:$ pe.niis, même dans le but de placer ces fonds, et cela principalement pour deux raisons, d'abord parce que, comme nous venons de le dire, la fabrique ne peut acheter des immeubles que pour des ans de culte, et ensuite parce que les fonds de la fabrique doivent être à sa disposition! En effet, des fonds prêtés sont remboursables et la fabrique peut compter sur ce remboursement pour rencontrer ses obligations, tandis qu'on ne peut réaliser les fonds placés en achat d'immeubles, qu'en vendant ces immeubles, ce qu'il n'est pas toujours facile de faire.
On pourrait en dire autant de^ placements dans le fonds capital des banques ou compagnies industrielles, car ces placements sont loin d'être sûrs, quoiqu'il soit facile généralement de les réaliser, et du reste, ils participent un peu delà spéculation et il est évident que Ja spéculation doit être rigoureusement interdite aux fabriques.
Les anciens règlements ordonnaient de dcBmeubies.*^^ faire faire un état et inventaire en double de tous les ornements, vases sacrés, linge, argenterie, cuivres et autres meubles et ustensiles servant à la sacristie. Cet inventaire devait être signé par le curé, les marguilliersdu banc, et la personne qui l'avait dressé. On faisait tous les ans un récolemcnt de cet inventaire (l ). D'après nos usages, on doit présenter à l'évêque, lors de sa visite, un inventaire des linges, ornement-j et vases de l'église (2). Il ne serait pas nécessaire, croyons-nous, de renouveler cet inventaire tous les ans, mais on pourrait le compléter par un récolement annuel, comme la chosse se faisait en France. Nous ne voyons pas de nécessité, non }»lus, que cet inventaire soit fait devant notaire, mais
(1) Nouveau Deniftart, § 8, n^ 1. Voir aussi Tédit de M^lun, art. 9.
(2) Appendice au Rituel romain^ p. 141.
nons croyons qu'il serait prudent, sinon essentiel, de le faire signer par le curé et par les inarguilliers du banc ou du moins par le marguillier en charge. On devrait conserver l'original ou un double de cet inventaire dans le coffre-fort de la fabrique avec un double du récole ment annuel. L'évoque examine cet inventaire lors de sa visite (1).
g ^ ^ Il peut arriver, et de fait il arrive assez souvent, que la fabrique, pour exécuter les travaux qu'elle a entrepris ou pour rencontrer ses obligations, soit dans la nécessité d'emprunter des fonds et d'hypothéquer ses immeubles. Mais la fabrique ne peut rien f>iire en cette matière qu'avec l'autorisation de l'Ordinaire. Nous allons citer l'article 3425 des statuts refondus de la province de Québec, qui se rapporte à ces emprunts par la fabrique (2).
f>»^. Il est loisible à toute fabrique d'emprunter des deniers et d'hypothéquer ses immeubles au montant des sommes empruntées ; mais nul emprunt ne doit être effectué, et nulle hypothèque ne doit être consentie, à moins que les règlements canoniques relatifs à oe sujet n'aient été observés, ni à moins que l'autorisation des paroissiens n'ait été obtenue à une assemblée convoquée et tenue en la manière voulue pour les dépenses extraordinaires des fabriques, sauf dans les paroisses ou ces assemblées ne sont pas requises par la loi ou l'usage.
Le présent article n'est pas censé comporter un effet ou un sens rétroactif au 18 septembre 1866, date de la
Sassation du statut 29 V., c. 52 ; — les droits des personnes oivent être déterminés par les tribunaux suivant la loi, et cet article ne doit, en aucune manière, affecter ou influencer le jugement. — 29 V., c. 52, s. 6.
Sauf quelques expressions ambiguës, le sens de cet article est clair. Pour que l'emprunt puisse se faire, il faut
(1 ) Apittiidice, p. lôô.
(2) Il est à remarquer que bien que cet article 3435 «e trouve dans une section intitulée : Dtn empratUs pat la/ahrique^ qui est composée de trois articles, c'est le seul article qui se rapporte directement aux emprunts.
à la fabrique deux autorisations: celle de l'autorité ecclésiastique compétente (1), puisqu'on prescrit l'observation des règlements canoniques, et celle des paroissiens quand il est d'usage de les consulter. Il conviendrait qu'on déclarât dans le décret d'autorisation de l'autorité ecclésiastique que ces règlements canoniques ont été observés. Quant à l'autorisation des paroissiens, elle s'exprime à une assemblée de paroisse, tenue et convoquée en la manière voulue pour les dépenses extraordinaires des fabriques, sauf, ajoute l'article, dans les paroisses où ces assemblées ne sont point requises par la loi ou l'usage. On entend par là les paroisses où il n'y a jamais d'assemblées de paroisse, comme à Notre-Dame de Montréal. On reconnaît ainsi la force de l'usage qui, quand il est bien établi, dispense la fabrique de consulter les paroissiens. Les formalités qui règlent la convocation et la tenue de ces assemblées de paroisse pour autoriser les emprunts, sont celles prescrites pour les autres assemblées de paroisse ; nous les expliquerons dans le chapitre que nous consacrerons à ce sujet.
Le juge Baudry (2) dit que le fait que le statut exige le consentement des paroissien» '* va à confirmer l'opi- '' nion que les paroissiens comme corps, sont réputés " propriétaires des biens de l'église puisqu'on ne peut les ** hypothéquer, ni aliéner sans leur consentement." Non sequitur est le moins qu'on puisse dire en réponse à cette déduction de l'auteur du Code des Curés, On consulte les paroissiens, non parce qu'ils sont les propriétaires des biens de l'église, mais parce qu'ils peuvent être appelés à rembourser l'emprunt au cas où la fabrique ne peut le faire, ou à remplacer les biens que les créanciers hypothécaires ont pu faire vendre pour réaliser le montant de leur prêt.
(1) Noua devons faire obeerver que dans quelques diocèses, Tévêque ne permet jamais d'hypothéquer les biens d'église.
Mais qu'entend-on par immeubles des fabriques t Nous avons vu que l'on comprend généralement par ces mots tous les biens de la paroisse considérée comme corporation religieuse. Ce n'est pas une expression exacte, car la fabrique ne fait qu'administrer les biens d'une autre corporation. A proprement parler, elle n'a pas de biens, elle n'e?t que l'administratrice des biens de la paroisse (1). Cependant, en pratique, quand on dit biens de la fabrique, on entend parler des biens de la paroisse (2).
Donc on peut, comme garantie de ces prêts, hypothéquer les biens de la paroisse. Doit-on entendre par là que la fabrique peut hypothéquer l'église et la sacristie ainsi que le cimetière? ** En l'absence de toute distinc- " tion dans la loi ", dit le juge Baudry (3), *' il semblerait " que cette question devrait être décidée dans l'affirma- '* tîve, si l'on s'en tient aux termes du statut. Mais, on a " d'un autre côté, la loi commune, le code civil (art. 1486 " et 2217) et le chapitre 19 dea statuts refondus, qui ont *' pourvu à la mise hors du commerce des choses sacrées. ** Ainsi les cimetières, tant qu'ils contiennent des corps, " sont hors du commerce ; de même il est de l'intérêt " public que les lieux destinés au culte ne puissent être " aliénés et c'est dans cette vue que le législateur a " pourvu au moyen de les amortir. Le statut doit donc, " dans son interprétation, subir une modification dans ** sa rédaction, du moins quant aux cimetières et à
(1) Nous devons ajouter que Ton entend souvent par /«^nV/wf , le tempcirel même de Téglise (JouMnê, p. 5). Mais en parlant des biens des /abriqiieJtj on parait référer aux biens des administi^ateurs de ce temporel. Alors, il serait plus exact de dire : biens de la paroisse.
(2) On peut faire une semblable distinction entre la Couronne ou la Reine et le gouvernement considéré comme conseil des ministres. La reine n'agit que par son ministère, mais elle est une personne et elle est propriétaire de biens. Ces biens, on les appelle très souvent proprii'^tés du gouvernement, quand on devrait dire biens de la Reine ou de la Couronne.
*' tous les autres immeubles dont ramortissement est '' constaté."
Malgré Topinion contraire du savant magistrat, nous croyons que la fabrique peut, avec Pautorisation de l'autorité ecclésiastique, bien entendu, hypothéquer l'église, la sacristie et les autres immeubles de Ja paroisse. L'article 3435, nous l'avons vu, ne fiiit aucune distinction. Il permet d'hypothéquer les immeubles des fabriques, ot la plupart sinon la totalité des immeubles de la fabrique peuvent 6tre regardés comme des choses sacrées. Il est vrai que l'article 148i»du code civil défend de vendre les biens qui sont hors du commerce et qu'aux termes de l'article 2217, les choses sacrées, tant que la destination n'en a pas été changée autrement que par l'empiétement souffert, ne peuvent s'acquérir par prescription, les cimetières considérés comme chose sacrée, ne pouvant être changés de destination, de manière à donner lieu î\ la prescription, qu'après l'exhumation des restes des moi-ts, choses sacrées de leur nature. Mais c'est le législateur lui-même qui permet la constitution de cette hypothèque. On peut ajouter que ces choses cessent d'être sacrées par le changement de destination. Or l'hypothèque est un changement de destination conditionnel, et c'est précisément à cause de l'aliénation que cette hypothèque peut entraîner, qu'il faut obtenir Tautorisation de l'autorité ecclésiaBtique compétente (1). Le sentiment de l'auteur du Cbde des Curés serait ])eut-ê(re bien fondé, si les églises, sacristies et cimetières étaient absolument inaliénables. Mais tel n'est j)as le cas. Ainsi que nous le verrons dans l'instant, la fabrique peut aliéner, avec l'autorisation de l'autorité ecclésiastique, l'église, la sacristie et le cime-
(1) Nous ne voulons pas entrer dans la question de savoir si Tévêque lyeutjurt ordifiario autoriser rhypothè([ue ou Tali^natiou. Cette matière n'est pas de notre compétence. Nous supposons Tautorisation de ravforité e.ccléHtaHtû/ne rompétenity et alors nous disons que le droit civil permet cette hypothèque ou cette aliénation.
tîère (1). Or, qui peut le plus, peut le moins. L'ar" ticle 2037 du code civil confirme l'opinion que nous soutenons. '* Les hypothèques conventionnelles," dit cet article, *'ne peuvent être consenties que par ceux qui ont *' la capacité d'aliéner les immeubles qu'ils y soumettent, " sauf les dispositiong spéciales relatives aux fabriques." Donc, le code civil excepte spécialement les fabriques de l'opération de cette règle générale que celui-là seulement, qui a la capacité d'aliéner, peut hypothéquer ses biens, et même si les fabriques ne pouvaient aliéncT leurs biens, il semblerait qu'elles pourraient encore, aux termes de cet article, consentir sur ces biens une hypothèque valable, en se conformant aux dispositions qui les concernent, c'esi -à-dire, dans l'espèce, à l'article 8436. Mais les fabriques peuvent aliéner leurs biens avec l'autorisation de l'autorité compétente, à plus forte raison, donc, elles peuvent les hypothéquer, avec la même autorisation. Il peut y avoir un peu de doute quant aux cimetières, car la loi exige l'existence d'un fait, l'exhumation des restes des morts, pour que le changement de destination puisse avoir lieu. Au8si,nous ne voudrions pas conseiller à un prêteur de se contenter de cette seule garantie. Car si un cimetière était hypothéqué et vendu par suite de cette hypothèque, l'acquéreur ne pourrait, semble-t-il, aux termes de l'art. 2217 C. C, disposer de ce cimetière autrement que comme cimetière, ni en changer la destination qu'après avoir fuit exhumer, avec les procédures et autorisations voulues, les restes des morts qui y ont été inli unies (2).
(1) Quant au cimetière, cette aliénation ne serait jamais pei-mise qu'après l'exhumation des restes des morts .
(2< Nous trouvons un nouvel argument dans le fait que la législati re autorise souvent les fabriques n emprunter et à hypothéquer les églises, sacristies et les presbytères. Nous pouvons indiquer, comme un exemple du genre, le statut 46 Vict., ch. 4ô, qui a autorisé la fabrique de la paroisse de Notre-Dame de Québec à emprunter $.')0,000 et à hypothéquer Itë preJsbytértHy é'j/isfjiet antrtê propHétén de la fabrique.
• Nous devons donc conclure que la loi civile permet la constitution de l'hypothèque sur les biens paroissiaux, quand l'autorité ecclésiastique a autorisé cette hypothèque. Il ne sera pas nécessaire, dans la plupart des cas, de réaliser le montant de cette hypothèque par la vente des biens hypothéqués. L^rticle 3437, en effet, permet de prélever une cotisation légale pour payer certaines dettes de la paroisse. Si une église, une sacristie, un presbytère ou une salle publique a été construit ou réparé soit par la fabrique, soit par des souscriptions volontaires, soit enfin par une cotisation légale et qu'il est resté des deniers dus au:» constructeurs ou entrepreneurs, ou à celui qui a prêté ou avancé des deniers pour payer les dépenses de construction ou de réparation, la fabrique peut s'adresser aux commissaires pour l'érection civile des paroisses, pour obtenir la permission de prélever le montant de sa dette au moyen d'une cotisation. Cette cotisation permettra de rembourser l'emprunteur, et nous j)Ouvon8 ajouter que c'est même la meilleure garantie qu'il puisse désirer (1).
Nous avons dit que le consentement des paroissiens est requis pour que l'emprunt puisse être effectué. Anciennement en France, on exigeait que l'acte de délibération fît mention des moyens sur lesquels on comptait pour rembourser la somme qu'on voulait emprunter. Le juge Baudry (2) est d'avis que cette formalité devrait encore être suivie. Jousse {S) dit que la délibération doit indiquer le motif et la nécessité de l'emprunt, la quotité de la somme qu'il convient d'emprunter et l'emploi qui en sera fait.
Les contrats d'emprunt, suivant les anciens règlements.
(1) Nous commenterons plus an long cet article dans le chapitre que nous consacrerons à la construction des églises.
devaient être signés par le marguillier en charge (1). Il serait bon, dans l'acte de délibération, de charger le marguillier en charge et le curé de signer ce contrat.
Il y a, à la fin de l'article 3435 que nous commentons, un jtroviêo dont le sens et la portée peuvent paraître quelque peu inintelligibles. Il y est déclaré que cet article n'est pas censé porter un effet rétroactif au 18 septembre 1865, date de la passation du statut 29 Vie, c. 52. Ce dernier statut contenait un semblable ;)rorwo. On ne voit pas beaucoup le but de cette réserve, d'abord parce que l'article 3435 n'est qu'une reproduction du 29 Vi(5., c. 52, s. 6, et ensuite parce que aucune loi n'est cennée avoir un effet rétroactif à moins que la chose ne soit expressément déclarée. Les lois sont faites pour l'avenir et non pour le passé.
Nous avons dit que les fabriques peuvent aliéner leurs biens. Telle a toujours été la jurisprudence. Mais l'aliénation ne peut avoir lieu que pour cause de nécessité et après l'observation des formalités prescrites par la loi. Un concile de Rouen, tenu en 1582, défendait sous des peines rigoureuses d'aliéner ces biens sans l'autorisation de l'Ordinaire (2). Il faut également le consentement des paroissiens dans une assemblée de paroisse, si c'est l'usage de tenir de semblables assemblées. Le juge Baudry (3) est d'avis qu'il faudrait de plus une autorisation en justice. On n'exige pas cette formalité dans le cas des emprunts sur hypothèque des biens de la fabrique, mais il y a là pour l'acquéreur.
(1) Nouveau DeniHart, § 7, n" 7.
(2) Guyot, Répertoire, V^ Fahri*pte ; Now^au Deninart, loc. cit., § 7, n* 6. Le consentement de TOrdinaire, croyons-nous, est requis en sa qualité de déléeué du Souverain-Pontife, sans l'assentiment duquel aucun bien ecc^iastique ne peut être aliéné. Voir rencycliouc de Pie IX aux Arméniens, du 6 janvier 1873, no« 43, 44. Nous aevons ajouter que nous n'avons pas la prétention de nous prononcer sur cette question, qui n'est pas de notre compétence.
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une garantie de plus que son titre d'acquisition ne Fera pa? mis en question (1).
^^>U8 croyons que la fabrique peut, du consentement de 1 Ordinaire et des paroissiens, acquérir des immeubles au nom de la paroisse. Mais il faut que ce soit pour les besoirs du culte ou pour un objet sanctionné par la loi. Ces acquisitions ne peuvent dépasser les limites d'étendue prescrites par la loi. Mgr Desautcls (2) dit qu'il a été décidé par un jugement de la cour supérieure à Montréal, le 7 septembre 1858, que vu que les fabriques ont toujours eu pour mission le soin des pauvres, elles peuvent acquérir des immeubles dans un but de charité (3).
La fabrique peut également donner à bail les immeubles de la paroisse qui ne servent pas au service divin et qui ne sont pas hors du commerce. Les anciens rtglements avaient prescrit, A ce sujet, des formalités tr^s rigoureuses. Ainsi, les baux des maisons ne devaient ùtre faits que six mois avant l'expiration des baux précédents et ils devaient être précédés de trois publications de huitaine en huitaine à l'issue de la messe paroisf^iale. On mettait également des affiches sur la maison à louer, à la porte de l'églipc et dans les places publiques. Après la dernière de ces publications, l'adjudication était faite dans une assemblée au jour indiqué au plus offrant et dernier enchérisseur au rabais, mais
(1) Dana la cause <le La/ahnt/Uf delà paroi fHf du Saint -EvJant-JéitHM l'M Roy et aJ., le juge Caron a exprimé Tavis que les fabriques ne peuvent disposer de l'église paroissiale et des objets consacrés au culte qu'avec ic concours des autorités ecclésiastiques et judiciaires (5 Q.L.Ji.y p. 330). Il est d'une importance majeure de s'assurer, dans toutes cee transactions, qu'elles ont été suffisamment autorisées ; autrement, c'est Tacte d'un incapable et partant un acte, sinon nul, du moins annulable.
(2) Mauud des Cnrc\ p. 60.
(3) L'article 9 de l'édit de Melun permet d'aj-pliquer le revenu des fabriques ii des œuvres pitoyables (pies).
BÎENS ET UEVEKC8 DE LA FAbUlQtE 28Î
les anciens locateurs étaient préférés en faisant la condition de régliee bonne (1).
Les baux se passaient devant notaire, et lors du bail d'une maison, il devait être fait un état des lieux bien circonstancié, afin de pouvoir obliger les locataires à les remettre, à la fin du bail, dans le m^me état qu'ils les avaient reçus. A la fin du bai , on faisait une visite pour constater l'état des lieux et faire le récolement dePétat tjui avait été fait au commencement. On entrait dans un registre la date dn bail, le nom des notaires et du locataire, le temps delà durée du bail, et le prix du loyer (2).
Le bail ne pouvait être fait pour un terme excédant neuf ans, sans la permission de l'évêque (3).
Quant aux réparations aux immeubles loués, on ne pouvait les publier sans une délibération préeéc ente et sans un devis des ouvrages contenant la qualité des répations, les principales conditions et le temps de la livraison : le tout était donné par adjudication (4). Toutefois, quand le coût des réparations ne dépassait pas cent livres dans les villes, et cinquante livres dans les campagnes, on pouvait les donner sans suivre ces formalités (5).
Telles étaient les principales dispositions des règlements sur ce sujet; ces règlements n'ont jamais été en vigueur en dehors des paroisses pour lesquelles elles ont été faites, mais elles jouissent d'une autorité considérable comme étant l'expression de la jurisprudence de l'époque.
Quant à la location des immeubles, le juge Baudry (6) dit (juc la règle de l'ancien droit pourrait être suivie
{\)JouHHf, p. lo-i.
(2)JoitMte, p. 105.
(3) Nouveau DenUart^ Y° Fabriquer tien fimoinm», § 7, ii^ -4.
(4) JoUHHCt p. 103.
(5) Nouveau Denisart, loc. cit.
(6) P. 227, injm.
dans les campagnes, mais qu'il y aurait de grands inconvénients à en exiger la stricte exécution dans les villes, où Ton serait exposé à avoir des locataires peu convenables.
Nous ne croyons pas que ces formalités soient obligatoires en ce pays, mais il serait souvent prudent de les observer autant que possible, surtout comme elles constituent une garantie pour la fabrique dans la location de ses immeubles.
Quant aux autres droits et obligations des fabriques à regard de leurs biens et revenus, ils résultent, pour la plupart, du droit commun. Nous y reviendrons du reste dans les chapitres qui suivent.
SECTION SIXIEME
Sommaire : Composition du bureau ordinaire. — Présidence des assemblées.—Avis de convocation. — Lieu de l'assemblée. — Par qui estelle convoquée ? — Margnilliers intéressés.—!^ curé a-t-il voix prépondérante ? — Conduite des affaires. — Quoirum, — Procès- verbal de l'assemblée. — Décisions du bureau. —Pouvoirs de Tévêque.— Oppositions.— Pouvoirs des tribunaux. — Pouvoirs du bureau ordinaire — Dépenses. — Bancs. —Poursuites.
On peut entendre par fabrique, soit le temporel de l'église, soit le corps des administrateurs de ce temporel. C'est dans le dernier sens que nous allons envisager la fabrique dans les pages qui suivent. Il s'agit donc du personnel de la^brique. Ce personnel, nous l'avons dit, se diviseendeux bureaux; l'assemblée générale de la fabrique, ou la fabrique proprement dite, et le bureau ordinaire qu'on pourrait appeler le comité exécutif de cette fabrique.
Composi- I^ans la plupart des paroisses, le bureau
reau ^ordinal- Ordinaire, chargé de l'administration des '®- affaires courantes de la fabrique, se compo-
se di^curé et des marguîlliers du banc. Dans la paroisse de Notre-Dame de Montréal, les margnilliers en exercice ne font seuls aucun acte d'administration. Il y a un conseil d'administration qui s'occupe des affaires ordinaires ; ce conseil se compose du curé, des trois marguîlliers du banc et de deux ou de trois anciens margnilliers choisis par l'assemblée générale.
Dans la cause récente de Oiroux va La fabrique de Beauport (1), jugée en 1892, le juge Casault a exprimé l'opinion que le bureau ordinaire de la fabrique se compose du curé et des marguilliers anciens et nouveaux et non du curé et des marguilliers du banc, comme nous venons de le dire. Il n'est pas douteux que vers le milieu du siècle dernier, en France, on ne reconnaissait, dans quelques paroisses, que deux assemblées : l'assemblée générale, qui n'était pas composée, comme nos assemblées de paroisse, de tous les paroissiens, mais qui comprenait le curé, les anciens marguilliers et quelques notables ; et le bureau ordinaire, où prenaient place le curé, les marguilliers du banc et quelques anciens marguilliers (2). Mais les usages variaient à l'infini en France, sur ce sujet, et chaque paroisse avait son organisation paroissiale distincte.
Dans ce pays, l'usage a été uniforme sur la composition des assemblées de fabrique. Les auteurs qui ont écrit sur nos fabriques enseignent que le bureau ordinaire de la fabrique se compose du curé et des marguilliers du banc, sauf dans quelques villes où le bureau ordinaire est remplacé par un conseil d'administration composé du curé, des marguilliers du banc et de deux ou trois anciens marguilliers, choisis par l'assemblée de la fabrique (3). Tel, du reste, a toujours été l'usage
(1) ie. J, 0, Q,y 1 C. S., p. 476.
(2) Les paroisfies de Saint-Jean-eu-Grève et de Saiut- Louis -en -l'Ile à Paris avaient reçu cette organisation paroissiale.
(3) Voir Baudry, p. 122 ; V Appendice au Rituel, p. 216 ; aussi l'opiniondu juse Pagnuelo dans la cause de A uger d; LahotUéy qui sera rapporté pi'ociiaineuient dans les Rapports judiciaire» officiels de. la province, de Quéhtc.
A cause de la position émiuente que le juge Casault occupe sur le banc judiciaire, nous avons cru devoii' écrire dans tous les diocèses de la Province pour nous enouérir de l'usage suivi sur ce sujet. De par tout, on nous a répondu aue le bureau ordinaire n'est composé que du curé et des marguilliers du oanc, et qu'il en a été ainsi de tout temps. Ce n'est qu'à Québec qu'il parait y avoir un peu de divergence sur la question, mais là encore, un grand nombre d'autarités partagent notr« manière
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ea co pays. Les coutumes en France variant à l'infini sur ces questions, et notre usage étant uniforme, nous sommes d'avis qu'on doit se conformer à nos usages et restreindre le bureau ordinaire de la fabrique au curé et aux marguillliers du banc, sauf dans les paroisses où il y a un conseil d'administration où figurent quelques anciens marguilliers. \
Le curé est ex officio président de ce bureau
Présidence j« • j m ju j • • x j.» 1
desassem- ordmaire OU de ce conseil d'administration,
*^ comme du reste de toutes les assemblées de !
fabrique et de paroisse (1). Sa présence même est si nécessaire, qu'il ne peut se faire représenter aux assemblées de ce bureau par son vicaire, ni par aucun autre ecclé- / siastique (2). En France, sous l'ancien régime, suivant les dispositions de quelques arrêts de règlement, le curé avait la première place aux assemblées, mais la présidence en appartenait au marguillier en charge. Un usage contraire s'est établi en ce pays et cet usage a été reconnu par la cour d'appel dans la cause de SiniccU & Jarret
de voir. Il est certain aue Tusage, nous pouvons dire universel, en cette province, restreint le onreau ordinaire au curé et aux marguilliers du banc. On dira : cet usage est abusif, car la loi est en sens contraire. A notre avis, il n'y a pas de loi formelle sur ce sujet, car les anciens arrêts de règlements n'ont jamais été en vigueur ici, ni en dehors det paroisses pour lesquelles ils ont été faits. Notre loi, c'est l'usage et ces usage n'a pas varié. Du reste, le juKe Casault, lui-même, cite une ordonnance du conseil supérieur, (2® Ed. et Ord, , p. 57), où il est déclaré que ** les marguilliers sont tenus de se conformer à la pra- ** tique et usage qui s'observent dans toutes les églises du royaume ** de France, ou il ne se décide rien daim les affaires ordviairesy qu'à la *' plaraJiité den voix des inaryuiUiers qui sqjU en charge, et dans les ** extraordinaires, qu'en y appelant les anciens marguilliers en nombre ** suffisant, le curé y étant toujours présent." Cette ordonnance est en date du 12 février 1675 et elle reconnaît l'existence, dans la fabrique, de deux bureaux : l'un composé du curé et des marguilliers qui sont en charge, pour les affaires ordinaires ; et l'autre, qui comprend ce bureau et les anciens marguilliers, pour les afiGûres extraordinaires. Quel que soit le nom ^u'on donne à ces deux bureaux, il est certain que le partage de juridiction est tel que nous l'avons dit plus haut.
(1) S. /?. P. V., art. 3438.
(2) Nouveau Denisart, V^ Fabriques de paroisses, § 4, n® 6.
dit Beauregard (1). Depuis cette décision, le législateur est intervenu dans le débat pour faire cesser tout doute. Voici la disposition qu'il a décrétée et qui a été reproduite par l'article 3438 des statuts refondus de la province de Québec.
Pour lever les doutes quant à la personne qui, par la loi, doit présider les assemblées générales de paroisse et de fabrique pour l'élection d'un marguillier et autres fins où la loi exige telle assemblée dans les paroisses catholiques romaines de la Province:
Toute assemblée générale de fabrique et (2^ de paroisse, pour l'élection d'un marguillier et autres uns pour lesquelles la loi requiert des assemblées générales des paroissiens et fabriciens dans les paroisses catholiques romaines de la Province, doit être présidée par le curé de la paroisse, ou le prêtre la desservant.
On remarquera que l'article 3438 ne parle que de " l'assemblée générale de fabrique et de paroisse". Là-dessus, le juge Baudry (3) dit : " Nous n'avons aucune loi qui ** déclare que l'assemblée des marguilliers ne peut avoir " lieu en l'absence du curé, et si le curé ne pouvait, pour '' quelque cause ou raison particulière, assister à une *' assemblée régulièrement convoquée, rien n'enpêche- '* rait le marguillier en charge, ou tout autre choisi par les *' marguilliers préifcnts (4), de présider l'assemblée, lors- " que le consentement du curé n'est pas requis."
Nous ne sommes pas de l'avis du savant magistrat. Il est vrai qu'on ne mentionne pas le bureau ordinaire dans
(1) 4 L. C /., p. 213. On peut consulter le factum de feu M. C. S. Cherrier, dana le Manvel des Ovrén de Mgr Desautels, p. 194. C'est un travail très important que le lecteur fera bien d'étudier sur ces questions.
(2) Le mot **et " a été omis dans Tarticle 3438. Nous le suppléons parce qu'il se trouve dans les lois originaires, ainsi que dans la version anglaise de cet article, qui, étant plus conforme aux lois antérieures, doit prévaloir. C'est ce que déclare le statut 50 Vie, ch. 5, sec. 12.
(4) Les italiques sont de l'auteur du passage cité.
le texte de la loi que nous venons de citer. Mais quand la loi est muette, on recourt à l'usage, surtout en matière de fabrique. Or, d'après l'usage universel, ainsi que le juge Baudry (1) le reconnaît lui-même, le curé préside les assemblées du bureau ordinaire. Le curé est tellement un membre essentiel de la fabrique et oeToutes ses^ïffS^HXblées, que son nom figure dans le nom ofl5ciel de la fabrique. Comment une décision des marguilliers seuls pourrait-elle être une décision de ** Les curé et marguilliers " ? Nous pouvons ajouter qu'il y a, pour ainsi dire, deux éléments dans toute fabrique. On y trouve, d'un côté, le curé, et de l'autre, les marguilliers (2). Après convocation régulière du bureau ordinaire, il est évident que le curé ne pourrait adopter une résolution de fabrique, en l'absence des marguilliers, et il ne paraît que juste d'appliquer cette règle aux marguilliers. Du reste, le conseil supérieur de Québec a implicitement reconnu cette doctrine dans l'ordonnance du 12 février 1676 (3). Nous concluons donc que le bureau ordinaire ne peut légalement s'assembler sans que le curé soit présent et qu'il le préside.
Avisdecon- L'article 3438 déclare que les assemblées •ocation. ^Q fabrique et de paroisse sont convoquées suivant l'usage de la paroisse. Donc un avis est suffisant quand il est conforme à cet usage. Généralement, dans les campagnes, le curé convoque l'assemblée par un avis au prône donné le dimanche qui précède celui qui est fixé pour la tenue de l'assemblée. Dans la paroisse de Notre-Dame de Montréal, l'avis se donne le dimanche même, mais on envoie, dans la semaine qui précède, un avis par écrit à chacun des marguilliers. Quoique l'avis
(\) Loco cifcUo mipra. Du reste, le juge Baudry enseigne lui-même, p. 8.3, que le curé est président du bureau ordinaire.
(2) Le nom même de la fabrique fait voir que cette distinction existe.
(3) EdiUi et Ordonnances , tome II, p. 57. Nous citons cette ordonnance, supra, p. 291, en note.
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au prône, soit à vrai dite, l'avis officiel, il peut ee compléter, s'il est informé, par l'avis donné par écrit. Ainsi, dans la cause de Auger & LaborUi^ dont il est question cidessus (1), où il s'agissait d'un avis au prône qui ne convoquait que les anciens marguilliers, au lieu des marguilliers anciens et nouveaux, il fut décidé par la cour supérieure et par la cour d'appel que cet avis au prône, qui dans l'espèce était informe, se trouvait complété et régularisé par un avis par écrit, en bonne et due forme, qui avait été adressé à chacun des nouveaux marguilliers. Quant aux paroisses érigées dans les limites des paroisses déjà démembrées et reconnues civilement dans le territoire de l'arcienne paroisse de Montréal, c'est-à-dire toute l'ancienne paroisse de Notre-Dame de Montréal, excepté la paroisse actuelle de Notre-Dame et les paroisses de St-Jacques, de St-Patrice et de St- Louis de France, l'article 3393 des statuts refondus de la province de Québec déclare que ces assemblées doivent être convoquées par avis au prône, le dimanche précédant celui de la tenue de rassemblée. Cet avis indique l'heure et le lieu de l'assemblée (2).
Quant au but de l'assemblée, le curé le mentionne dans son avis, si c'est là Tusage de la paroisse. Dans la paroisse de Notre-Dame de Montréal, on n'indique le but de l'assemblée que dans deux cas, l'élection des marguilliers et la reddition des comptes. Dans les autres cas, on se contente dédire '' pour affaires importantes" ou ** pour affaires très importantes ". Dans la cause d^ Auger & LaboTvti (3), la cour supérieure et la cour d'appel ont décidé qu'il n'était pas nécessaire d'indiquer le but d'une
(1) Supra, p. 250.
(2) Dans les nouvelles paroisses, oh il n*y a pas d'usage, ce sera prudent de suivre cette règle que le législateur a précisément établi pour ces nouveUee paroisses, parce ou'il ne pouvait pas y avoir d'usage. C'est d'aiUeurs la pratique que l'on suit dans la plupart des paroisses en cette province.
(3 ) Svpra, p. 250.
assemblée convoquée pour accepter la démission de raarguillîers.
Il n'y a dans les rapports judiciaires, outre la cause de A uger & Ldbonté qui, à vrai dire, n'a pas encore, au moment où nous écrivons ces lignes, été rapportée, qu'une seule décision où un tribunal se soit prononcé sur la suflftsance de l'avis de convocation des assemblées de fabrique. C'est une cause de Ex parte Binet (1), jugée en 1845 par la cour du Banc de la Reine à Québec. Il y fut décidé qu'il n'est pas nécessaire que le curé invite spécialement, au prône, les marguilliers nouveaux et anciens et les notables, mais qu'une annonce en termes généraux qu'il y aura une assemblée pour l'élection des marguilliers, est une invitation suffisante à ceux qui se prétendent électeurs de se présenter.
L'avis indique le lieu et l'heure de l'assemblée. Il doit être donné au prône un dimanche ou une fête d'obligation ; un avis donné au prône d'une fête de dévotion serait insuffisant (2).
En somme, comme le dit la loi, "c'est l'usage qui règle la forme et les énonciations de l'avis des assemblées de fabrique. Doit-on conclure à la nullité d'une délibération adoptée à une assemblée après un avis insuffisant, lorsqu'il est démontré que la décision de l'assemblée n'a pas affectée par cette informalité ? Ainsi, à une semblable réunion, on adopte une délibération à l'unanimité ; un marguillier, opposé à la délibération, n'a pu assister à l'assemblée à cause de l'insuffisance de l'avis. Si la cour est convaincue que la présence de ce marguillier n'aurait pas empêché l'adoption de la délibération en question, doit-elle mettre de côté une décision qui est l'expression de la volonté de la majorité du bureau ?
Sur cette question, il y a, jusqu'à un certain point,
(1) 1 Rer. de Lfg., p. 321.
(2) Langtvin, n* 200. Quant aux fêtes d'obligation qui tombent la semaine, il serait peut-être plus prudent de donner l'avis le dimanche précédent.
partage d'avis. Les auteurs anglais semblent disposés à mettre en question la légalité de la décision. Dillon (1) dit que rassemblée ne peut être régularisée que du consentement et par la présence de tous ceux qui ont droit de recevoir un avis. D'un autre côté, les auteurs des Pandectes belges (2) rapportent un arrêt où l'on a jugé que l'irrégularité de la convocation et notamment l'inobservation des délais prescrits par la loi, n'entraîne pas la nullité de la résolution par laquelle l'assemblée générale modifie les statuts, si les modifications ont été mises à l'ordre du jour et si la moitié du capital social est valablement représenté.
Pour nous, nous aurions de graves doutes sur la légalité de la décision d'une assemblée de fabrique irrégulièrement convoquée et à laquelle certains marguilliers n'ont pu assister par suite de l'irrégularité de l'avis. En effet, l'avis est une formalité essentielle prescrite par la loi. Ce n'est pas, selon nous, une réponse valable de dire que la présence de la minorité n'aurait rien changé au résultat pratique de l'assemblée. C'est possible, mais cette minorité avait droit d'assister à cette assemblée et on l'a privée de ce droit. D'ailleurs, comment peut-on dire que la présence de cette minorité n'aurait pas changé la décision à laquelle la majorité est arrivée ? Souvent, en effet, la minorité entraîne la majorité, elle peut faire entendre des raisons tellement décisives que son avis finira par prévaloir* Il est vrai que, dans la cause d^Auger & LahorUé (3), la cour d'appel paraît avoir consacré le principe que nous combattons (4). Mais si on admet cette doctrine, on pourra
(1) MunidpcU CorporcUions, 4« éd., p. 344.
(2) Y^ Assemblée générale des actionnaires^ n® 79.
(3) Supra, p. 258.
(4) L'article 16 du code municipal dit que romission de formalités même impérativee n'entraîne pas la nullité, à moins qu'une injustice réelle ne dût en résulter ou à moins que cette nullité ne soit prononcée
Ear la loi. Mais doit-on appliquer rigoureusement ce principe en deors des affaires municipales ? Nous en doutons.
écarter systématiquement de l'assemblée une personne dont on redoute l'hostilité ou Topposition.
Bien entendu, nous supposons que l'insuffisance de l'avis a été telle que le marguillier n*a pu assister à l'assemblée. S'il ne s'agit que d'une informalité de peu de conséquence et qui n'a pas eu pour effet de priver cette personne de son vote, nous ne croyons pas qu'on doive y attacher trop d'importance et annuler, pour cette raison seule, la décision de la majorité du bureau.
Lieu de l'a»- ^^^ assemblées de fabrique se tiennent semblée. ordinairement à la sacristie ou au presbytère.
Dans des cas graves, ajoute sir Hector Langevin (1), elles peuvent être tenues ailleurs dans un endroit non éloigné du centre de la paroisse. Les anciens règlements prescrivaient la tenue de l'assemblée en la sacristie ou au banc de l'œuvre ; on ne pouvait la tenir chez un des marguilliers ou dans aucune maison particulière (2). Ici, c'est encore l'usage qui règle tout.
On doit convoquer ces assemblées de fabrieiie^wmvo-* que chaque fois que besoin en est. Autrefois, **" elles s'assemblaient sur la convocation du
marguillier en charge, qui en était le président (3). Sir Hector Langevin observe que ces assemblées doivent être convoquées par le curé ou desservant sur la demande du marguillier en charge (4). Il va sans dire que le curé peut, de son propre mouvement, les réunir.
MarguJUierB Nous allons maintenant indiquer quelques Intéressés. règles pour la tenue des assemblées de fabrique en général. La première condition de la légalité
(2) Jousse, pp. 118 et 123.
(.3) Jausite, p. 118.
d'une décision, c'est le parfait désintéressement de ceux qui l'ont adoptée. Les marguilliers, donc, qui ont un intérêt personnel dans la discussion ne peuvent assister à la délibération et doivent se retirer sur l'invitation du président de l'assemblée. S'ils délibèrent, leur vote ne compte pas (1).
Le président de l'assemblée, c'est-à-dire le il voix pré-' curé, a-t-il voix prépondérante? IjC juge pon ôrante? Pa^j^j^y (2) opine que non. Il ne vote, ajouteil, que dans le cas de partage égal de voix. Cela serait vrai des assemblées de sociétés ordinaires, où le président ne vote que lorsque les voix se sont également partagées, mais dans les fabriques, où le bureau ordinaire se compose généralement du curé et de trois marguilliers, cette règle entraînerait des inconvénients et aurait le résultat de priver le curé du droit de voter dans la plupart des cas, le partage égal étant impossible quand les trois marguilliers seraient présents. Or, comme nous l'avons dit, le curé est principal fabricien, il doit donc avoir voix délibérative. Les anciens auteurs reconnaissaient au président des assemblées de fabrique le droit de voter, mais disaient qu'il opinait le dernier (3), et les règlements pour les paroisses de St-Jean-en-Grève et de St-Louis-en-l'Ile lui accordaient la prépondérance. Ces règlements déclarent que '* s'il y avait partage d'opinions, la voix du premier marguillier prévaudra " (4).
Or le premier marguillier, étant le président de l'assemblée, aux termes de ces articles, il s'ensuit qu'on reconnaissait le droit de prépondérance au président du bureau. Nous ne voyons aucune raison de refuser cette
(1) Noia*eau Deninart^ V" FahriqutH de parwMfs^ § 4, ii" 8.
(3) Noiiveau Denisart, loco citato, § 5, n'« 2 et 4.
(4) Art. 6.
prépoodéraoce au curé, qui est maintenant président de droit de la fabrique (t).
Conduite dM AuxasBemhléea dp fabrique, le curé soumet ■nura^ les objets des délibérations, sauf aux autres
membres, qui auraient quelque proposition ft faire, à la proposer succinctement. Les anciens règlements portaient que les voix du père, du fils et du gendre, de l'oncle et du neveu ne pourraient Ctre comptées que pour une, lorsqu'ils seraient d'un avis semblable (2).
L'application de cette règle pourrait offrir quelques
inconvénients dans les assemblées du bureau ordinaire,
et du reste c'ent l'usage qui doit l'emporter sur ce point.
D'après les règlements de St-Jenn-en- Grève
Qanrnm. ^^ ^^ St-LouiB-en-l'Ilp, il devait y avoir au moms trois opinants aux assemblées du bureau ordinaire, tandÏB que les règlements pour les paroisees de Reims, Tours et Meaux en exigeaient cinq dans les assemblées du bureau ordinaire et quinze dans les assemblées générales (3), Ces règlements ne peuvent pas s'appliquer rigoureusement ici, car en France les bureaux ordinaires comptaient généralement beaucoup plus de membres que \ei nfttres. Le chiffre trois, étant la majorité de la plupart des bureaux ordinaires en cette province, noue )>araft devoir constituer un guontin suffisant.
En France, les délibérations étaient rédii»)dpi'(UMm- gces par un notaire ou par un des marguilliers. Dans les paroisses de St Jean-en-Grèvf et de St-Louis-en-1'Ile, le marguillier comptable était chargé de faire cette rédaction et un arrêt du parlement de Bretagne du 24 mai 1736 défendait au curé de \t faite (4). Ici, c'est tout le contraire, car c'est le curé qui rédige le procès-verbal de l'assemblée (5).
ll)Voirausai Laiigi'rin Aaaatxteivt.n'W}.
(2) îfouireaH Driiitarl, loc cit. \ 5, n" 3, {')) Nov-naH Deninari, loc. uit.
(4) youBeau DtHitart, loc. cit.ntpra.
(9) Baudry, p. 84.
Presque tous les règlements exigeaient que le registre des délibérations fût paraphé par le premier oflScier de justice du lieu. En Normandie, la paraphe du trésorier ou du marguillier en charge sufSsait. LejugeBaudry (1) conseille de faire parapher ce registre par le juge ou le protonotaire. Le curé est dépositaire du registre des délibérations et les extraits de ce registre, certifiés par lui, sont authentiques.
Généralement, on fait signer le procès-verbal de l'assemblée par les personnes présentes qui peuvent signer, mais quelques règlements défendaient à toute personne de signer des délibérations arrêtées en leur absence. Dans ce procès- verbal, on indique le jour, le mois et Tannée et l'on mentionne la convocation au prône, l'annonce du commencement de l'assemblée au son de la cloche, le lieu de l'assemblée et les noms des assistants. Le tout efjt signé par le curé (2).
DécuioDH I^ôs décisions du bureau sont exécutoires
du bureau. immédiatement, à moins qu'il ne soit assigné un délai pour y donner effet.
Comme nous l'avons dit -plus haut (3),
Pouvoirs de,,,. , , . j/»
révoque. l'évêque peut annuler ou reviser une décision adoptée par une fabrique. Car la fabrique est un pouvoir d'ordre inférieur et l'évêque est l'administrateur en chef des biens de l'Église dans les limites de son diocèse. On prévient tout conflit, règle générale, en soumettant d'avance l'objet de la délibération à l'Ordinaire, mais les pouvoirs de l'évêque à ce sujet ne souffrent aucun doute.
Telle, du reste, nous paraît toujours avoir été la doctrine en cette province. '* C'est sous le contrôle salutaire " de l'évêque," dit Garneau, *' que sont placées, en
( 1 ) LfOro cifafOy mpra.
(2) }fi/r Demuteh, p. 53.
*' Canada, les fabriques ou paroisses ecclésiastiques, qui '* sont de véritables corporations " (1).
Oppositions. J^wsse enseignait que quand les délibérations avaient pour objet d'imposer quelque nouveau droit aux habitants, et non pas seulement d'établir une nouvelle dépense, comme par exemple d'augmenter les droits, des enterrements au profit de la fabrique (2), alors l'opposition d'un seul habitant suffisait pour empêcher l'effet de la délibération, jusqu'à ce qu'il en eût été décidé par la justice. (3) Il se basait sur le principe qxwd hingiUos tangity débet à singidos approbari. Ce principe, toutefois, ne peut s'appliquer ici où c'est la majorité et non l'unanimité qui gouverne, comme par exemple quant il est question de la construction des églises. Mgr Desautels dit que quand il s'agit d'une chose qui regarde personnellement chacun des paroissiens, la décision doit être unanime (4) ; cela suppose nécessairement le cas d'une imposition volontaire de la part des imposés.
Quant à la décision de Jousse, elle ne saurait avoir, à notre avis, aucune application dans notre droit, car si la matière est de la compétence de la fabrique, un paroissien n'a pas le droit d'y faire des remontrances (6), et si, au contraire, elle ne relève que de la paroisse, alors tous
(1) Le lecteur pourra consulter, sur cette question, le mémoire que Mgr Plcssis présenta au gouverneur Prévost, en 1812 (Gameau, //iVfoire du Canada, tome III, p. 156). En parlant des droits desévêques avant la conquête, le distingué prélat disait : *' Rien ne pouvait se faire, dans le clergé séculier, dans les fabriques et dans les monastères, sans leur approbation."
(2) Nous ne croyons pas qu'une telle aufftnenlation puisse se faire sans l'assentiment de Tévêque. Ces tarifs^ ou reste, sont faits par les autorités ecclésiastiques.
(4) Maintel fht Cnrên^ p. 52.
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les paroissiens seront consultés dans une assemblée de paroisse et cette assemblée se prononcera suivant les vœux de la majorité (1).
Si un paroissien se trouve lésé par une délibération de la fabrique, il peut en appeler à Pévêque, mais la décision s'exécutera malgré son appel et jusqu'à ce qu'elle ait été renversée ou que son exécution ait été suspendue.
Pouvoir» des ^^ ^^® fabrique «lépasse les limites de tribuDaox. ga juridiction, en adoptant une résolution, telle résolution peut être cassée par les tribunaux civils. Les actes des fabriques en tant qu'actes civils sont, d'après notre jurisprudence, soumis au contrôle des tribunaux, mais ceux-ci n'interviendront que lorsqu'il y a excès de juridiction ou que la résolution n'a pas été suffisamment autorisée. Ils n'ont rien à voir au mérite même des décisions des fabriques, et appel ne peut en être fait qu'à l'évêque.
Les remarques que nous venons de faire, et qui s'appliquent également miUatis miUandis aux deux bureaux de la fabrique et aux assemblées de paroisse, expliquent suffisamment la procédure que doivent suivre ces assemblées. Nous indiquerons maintenant quelles matières sont de la juridiction du bureau ordinaire de la fabrique.
POUVOIRS DU BUREAU ORDINAIRE
Le bureau ordinaire, comme nous l'avons dit, n'est
( I ) Du reste, le cas que suppose Jousse, l'imposition d'un droit aux habitants, n'entre pas dans le^ attributions des assemblées de fabrique ou de paroisse en cette province, sauf les cas spécifiés par la loi, oomme lorsqu il s'agit de la construction des églises. Nous croyons que les paroissiens peuvent, par un acte unanime, s'imposer volontairement l'obligation de payer un des officiers généralement payés par la fabrique, mais ce n'est là qu'un contrat que chaque contractant doit observer. La cour d'appel, d!ans la cause de Martin ds Brune/le^ a reconnu la force obligatoire d'un règlement adopté dans la paroisse de Varennes, à la fin du siècle dernier, pour le salaire du bedeau, mais le tribunal s'est surtout basé sur 1 usage. Hors le cas d'un usage suivi pendant bien des années, il est très douteux que de nouveaux paroissiens puissent être forcés de' se soumettre à on tel règlement.
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chargé que de radministration courante de la fabrique. A cette fin, les auteurs lui reconnaissent le droit:
1^ De concéder des bancs ou chaises, des chapelles, caves, tombes et épitaphes, ainsi que des places de sépulture dans les cimetières (1) ;
2^ D'autoriser le marguillier en charge à faire des dépenses en dehors de celles portées dans l'état des dépenses journalières et n'excédant pas le montant fixé en l'assemblée générale ]
3** D'autoriser les poursuites pour le recouvrement des revenus ordinaires de la fabrique, l'exécution des baux et l'obtention du titre nouvel (2) ;
4^ D'autoriser la location des immeubles de la fabrique (3) ;
5^ De nommer et de destituer les organistes, les bedeaux, suisses et autres serviteurs de l'église et les employés de la fabrique, et de pourvoir au paiement de leurs salaires (4).
Bauos. Cette énumération des pouvoirs du bu-
reau ordinaire n'exige que peu d'explications. Nous avons parlé plus haut de la location des immeubles et de la nomination des officiers de la fabrique (5). Nous verrons plus loin de quelle manière et sous quelles conditions se fait la concession des bancs et des places de sépultures. Il nous suffira de dire, au sujet des bancs, suivant le sentiment du juge Baudry (6), qu'une
(1) Jousst, pp. 64 et suivantes.
(2) Baudry, p. 221.
(3) Jousêtf p. 127.
(4) Nous donnons cet article d'après Jousse, pp. 126 et 127, qui, du reste, rapporte une liste plus complète que celle que nous venons de donner. Nous croyons cependant que ces nominations entrent plutôt dans les attributions de l'assemblée générale de la fabrique, sauf tes droits du curé. Pour déterminer Tétendue de ses droits, le lecteur pourra référer à ce que nous en avons dit tmpra, pp. 137-8. On nous informe que d'après Tusage universel en cette province, le curé nomme les officiers de réglise et que la fabrique pourvoit à leurs salaires.
(5) Supra, pp. 138, en note, et 286.
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autorisation n'est pas requise pour la location de chaque banc en particulier. Il ajoute que lorsqu'un banc a déjà été loué du consentement du bureau ordinaire et devient vacant, le marguillier en charge i)eut mettre ce banc aux enchères, à moin» qu'il n'ait été supprimé par l'évêqueou qu'on n'ait changé sa destination.
L^ Appendice au Rituel s'explique ainsi sur penses, j^^ dépenses qui sont de la juridiction du
bureau ordinaire (1).
Les dépenses ordinaireSy qui sont de la compétence du bureau ordinaire, composé du curé et de trois marguilliers du banc (2), sont les suivantes: a) frais ordinaires du culte; 6) l'acquit des fondations et charges; c) registres des actes civils, livres de prône et de comptes, registres de la fabrique; d) salaire des employés; e) dépenses ordonnées par l'évêque; f) menues réjiarations de l'église, de la sacristie et du cimetière ; g) primes d'assurances et versements à l'assurance mutuelle (3).
Les autres dépenses sont réputées extraordinaires, et ne doivent se faire que d'après une résolution du corps des marguilliers anciens et nouveaux, avec le curé, inscrite dans le registre de la fabrique et approuvée par l'évêque. Dans \e journal, on doit mentionner la date de la resolution.
Aucun prêt ou emprunt avec ou sans hypothèque, ne doit être fait sans l'autorisation de la fabrique, c'est-àdire, du corps des marguilliers anciens et nouveaux, avec le curé, ni sans l'approbation de la paroisse (4) et de l'évêque. Le dépôt des deniers de la fabrique dans une banque, ou une caisse d'économie, n'a pas besoin de
(2) Voilà ce qui couiiniie ce que nous avons dit tuiprOf p. 290.
(3) Il s agit (le l'assurance mutuelle des fabriques dont nous parlerons plus loin.
(4) \J Appendice renvoie à Baudry, C'of/e deë Citrén^ n* 31 ; Langevin, Manvtl, art. 155, 171,284, 285 (éd. de 1878). Il faut cependant remarquer (ju'aux termes de l'article ;M3ô des statuts refondu.s, l'approbation d'une assemblée de paroisse n'est pas néeessaiie '* dans les ** paroisses où ces assemblées ne sont i)oint requises par la loi ou " l'usage. '' On pourra au surplus référer à ce que nous avons dit de ces empnmts, atipra, pp. 279 et suivantes.
permission spéciale, parce que ce n'est qu'une manière plus sûre de mettre ces deniers à l'abri du feu et des voleurs. Le livret de dépôt doit être au nom de la fabrique de la paroisse de * * *, et l'argent ne doit être retiré que sur la signature du curé.
La liste donnée par VAppendice complète celle que nous avons faite plus haut. On peut ajouter, pour rencontrer les cas qui n'ont pas été prévus, que le bureau ordinaire a tous les pouvoirs nécessités par l'administration ordinaire des affaires de la fabrique.
Poiirsuitee Quant aux poursuites qui sont de la compétence du bureau ordinaire, c'est-à-dire celles qui sont intentées pour le recouvrement des revenus ordinaires de la fabrique, l'exécution des baux et l'obtention du titre nouvel, il est de principe qu'aucune telle poursuite ne peut être intentée au nom de la fabrique sans l'autorisation du bureau (1).
Copie de la délibération qui autorise la poursuite est remise au procureur de la fabrique qui doit alléguer cette autorisation en sa déclaration et en produire copie avec son action. L'appel d'un jugement doit également être autorisé.
Ces questions ont été débattues devant la cour d'appel à Montréal, en 1885, dans la cause de La fabrique de Varennes d: Ghoiptet (2). Il y fut décidé par la majorité de la cour (3) que le bureau ordinaire d'une fabrique peut autoriser des poursuites pour le recouvrement des revenus ordinaires de la fabrique et pour l'obtention d'un titre nouvel. Cette autorisation n'a pas besoin d'être
(1) Nouveau Deuisart, V* FaJlu^atH de paroisntH^ § 10, li* 6.
(3) Les juges Ranisay, Tessier et Baby, le juge en chef Dorion et le juge Cross étant dissidents, car ils ne ci'oyaient pas suffisante une autorisation générale de p<ntrsuivrc les débiteurs de la fabrique. Tous les juges reconnaissaient la compétence du bureau ordinaire à autoriser la demande d'un titre nouveau.
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spéciale, mais^une autorisation générale de prendre des procédés légaux contre ceux qui sont endettés envers la fabrique, sans spécifier le nom de chaque débiteur, est suffisante (1). Le défaut d'autorisation pour appeler du jugement ne peut pas être invoqué pour la première fois à l'audition de la cause en appel, quand il n'en a pas été question dans le cours de la procéduie et que les procureurs de l'appelant n'ont pus été mis en demeure de produire leur autorisation. Il a semblé à la cour, quoiqu'il ne fût pas nécessaire dans l'espèce de décider la question, que l'appel en telles matières devait être autorisé d'une manière aussi formelle que l'action en première instance et que le bureau ordinaire pouvait donner l'autorisation requise aux fins de cet appel.
Avant cette décision, en 1879, il avait été jugé par la cour de circuit à Montréal, Ca/on, J., dans les causes de La fabrique du Saint- Ev/unt- Jésus rs Roy et al., et de La fabrique de SairU-Paul vs Pigeon et al, (2) qu'il n'est pas nécessaire que la fabrique soit autorisée spécialement par une assemblée du bureau de la fabrique pour poursuivre en recouvrement des montants imposés par un rôle de répartition, lorsqu'il s'agit de simples actes administratifs ou de perception ordinaire, la loi elle-même l'autorisant à le faire. Le savant juge cite l'article 3432 qui autorise la fabrique à poursuivre et recouvrer les souscriptions restant dues par les paroissiens (3).
La défense doit être autorisée de même que la demande. Cette autorisation doit spécifier, autant que possible, le genre de défense qu'on veut opposer. Conformément à ces principes, la cour supérieure à Québec, dans une cause de Giroux vs Lafabnque de BeaupoH, décidée en 1892, a jugé qu'une autorisation pour défendre à une
(1) Toutefois, comme ce principe n'a été consacré que par la majonté de la cour d'appel, il sera plus prudent de préparer une autorisation spéciale.
(.3) Nous reviendrons sur cette question des poursuites dans le chapitre qui ti-aite de rassemblée générale de la fabrique.
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action donnée par une assemblée du bureau ordinaire (1), où il n'a nullement été question d'une réclamation de la fabrique contre le demandeur, n'autorise pas un plaidoyer de compensation (2).
Nous avons dit plus haut (3) que la fabrique doit faire un inventaire de tous ses biens et papiers et le compléter chaque année par un récolement. Cette obligation incombe au bureau ordinaire et est de sa compétence. Ce bureau veille aussi à ce que le marguillier en charge s'acquitte de ses devoirs et peut au besoin l'y contraindre (4).
En somme, on peut dire que le bureau ordinaire de la fabrique a tous les pouvoirs de l'administration courante et journalière. Il nomme ses commis et il les démet de leurs charges. Il fournit les ornements et autres objets nécessaires au culte, il emploie les deniers courants aux charges et dépenses courantes de la fabrique. En général, il peut disposer des fonds de la fabrique de sa propre autorité, pourvu que ce soit pour des objets permis et qui rentrent dans les limites de ses attributions. Ce n'est que lorsqu'il s'agit de dépenses extraordinaires, dépenses qui ne peuvent généralement se rencontrer avec les fonds que la fabrique a en main, mais qui engagent les revenus à venir, que le bureau ordinaire est incompétent et qu'il lui faut l'autorisation de l'évêque, de l'assemblée générale et dans plusieurs cas, d'une assemblée de la paroisse (5). On conçoit que nous ne pouvons tout préciser, mais nous avons posé les principales règles de la matière et il ne s'agit que de les appliquer aux cas particuliers.
(1) Dans l'espèce, l'autorisation avait été donnée par l'assemblée générale de la fabrique que la cour a appelée le bureau ordinaire, v oir supra, p. 290.
(3) Supra, p. 278.
(4) Baudry, p. 222.
(5) Ce n'est pas à dire qu'une dépense extraordinaire qui peut se rencontrer avec les fonds que la fabrique a en main soit de la compétence du bureau ordinaire. Au contraire, tout ce qui n'est pas d'administration purement ordinaire et qu'on appelle pour cette raison extraordinaire, est en dehors des attributions du bureau ordinaire.
SECTION SEPTIEME
LK marguillii!:r en cuargk.
Sommaire : Fonctions du marguillier en charge. — Durée de la charge. — Perception des deniers. — Cas où le curé administre.— La charge est gratuite. — Le marguillier en charge ne peut poursuivre en son nom. — Procureur de la fabrique.— Responsabilité du marguillier en charge. — Reliquat de compte du prédécesseur du marguillier en charge. — Emploi d«»8 fonds de la fabrique. — Quittances. — Remplacement du marguillier en charge. — Baux. — Dépenses courantes. — Autres dépenses. — Comptes sommaires. — Registres de l'état civil. — Registres que le marguillier en charge a droit d'avoir. — Rédaction des procès-verbaux. — Compte final. — Ce compte doit être rendu à la fabrique. — Examen du compte. — Action en reddition de compte. —Prescription. — Qui assiste à la reddition des comptes? — Droits des paroissiens. — Droits du curé. — Présidence de rassemblée.— Pouvoirs de l'évêque. — Manière de rédiger ce compte. — Formalités du compte. — Chapitre de recette. — Chapitre de dépense. — Dettes actives et passives. — Procès- verbal du compte. — Reliquat de compte : intérêt. — Qui est juge de la sutHsance d'un compte rendu en justice ? — Y-a t-il hypothè(|ue sur les biens d'un marguillier ?— Livres de compte.
Après le curé, le marguillier en charge est le personnage le plus important de la fal)rique. Une assemblée peut difficilement exercer le pouvoir exécutif. Elle est danô son domaine quand elle adopte des lois ou des règlements, mais lorsqu'il s'agit de Texécution de ces lois, il lui faut un officier es mains duquel elle se départe d'une portion de ses pouvoirs. Il en est de même de l'administration ; la conduite des affaires est toujours plus efficace quand elle est aux mains d'un seul.
Dans le cas des fabriques, il y a une raison additionnelle pour qu'un oiBcier exécutif ou administratif Boit chargC; des (Iftails de radministration fabricienne. Cette administration coraprend une multitude d'affaires et une routine de tous les jours. Or il est impossible de réunir la fabrique pour l'expédition de ces affaires. Il faut donc choisir, parmi les membres de cette fabrique, un administrateur en titre, chargé de s'occuper de cette routine et des affaires courantes de fabrique. Ces fonctions, la loi et l'upage les (-(mfient k l'un des marguilliers qui, pnr un stage de deux ans au banc de l'œuvre, a acquis l'expf^rience des affaires de la fabrique. A raison de cette administration, on donne à cet officier le nom de marguillier en charge, i^es (louvoirs, comme nous le verrons dans la suite, sont bornés, maïs ils ne laissent pas d'avoir une importance considérable.
Ce marguillier administrateur ou gérant est désigné indiffère m ment sous le nom de marguillier comptable, marguiUieren erercire, ou mnrgitillie.r en charge; c'est de ce dernier nom que nous nous servons comme étant d'un usage plus général en cette province. C'est le premier marguillier, celui qui après avoir été successivement troisième > deuxième marguillier, se trouve enfin à la tête du bat de l'œuvre. Le marguillier en charge a donc, dans l conditions normales, une expérience de deux ans, quar il prend en main l'administration des affaires de fabrique (1).
Le marguillier en charge a, sous les rc
FonctlftiiB ^ . ^. " ,, , ,. " ; ... ^
du mnrgiui- tnctions que nous l'tablirons dans rinstat
fabrique. Quelques décisions de nos tribunaux ont cli rement défini la nature dé ses fonctions. Ainsi, en 18E dans la cause de Tnillefer vs Bélanger (2), la cour supérieu
(1) JoiiKne, p. 1.57 : BitmlFs,v. 22i ; M'fT Dcan/'ln, p. 41 ; Lange i n- 22.1 et suivants
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a décidé que le marguillier en charge a seul le droit de recevoir les denier dus à la fal)rique et que la nomination par les ancien- inarguilliers d'un procureur fabricien est illégale, et inj< ►action fut faite à ce procureur de s'abstenir de ses fonctions.
Plus tard, en 1869, la cour d'appel à Montréal a jugé, dans une cause de Girard d* Choquet (1), que le marguillier en charge est responsable de tous les deniers de la fabrique et qu'à cause de cela, il en a la garde exclusive ; que ces deniers doivent être déposés dans le coffre-fort de la fabrique, s'il y en a un ou, s'il n'y a pas de tel coflfre-fort, mis entre les mains du marguillier en charge, et que, dans l'un et l'autre cas, c'est le marguillier comptable qui en a la garde et en est responsable ; qu*en vertu de ce principe, c'est le marguillier comptable qui a le droit de percevoir et garder les deniers provenant du reliquat de compte du marguillier sortant de charge et qu'une assemblée de fabrique ne peut valablement statuer de mettre ce reliquat de compte entre les mains d'une tierce personne de manière à décharger le marguillier comptable de sa responsabilité au sujet de ce reliquat de compte, et de lui enlever son droit de le percevoir.
Durée de la ^^^ pouvoirs du marguillier en charge ducharge. j-^nt un an, c'est-à-dire la troisième année
qu'il passe au banc de l'œuvre dans les conditions normales. Si toutefois, à raison du décès du marguillier en charge durant l'année de son exercice, ou de sa démission ou de son départ delà paroisse, le second marguillier devient marguillier en charge, il ne fera que compléter Pan née commencée par son prédécesseur (2). Après l'écoule-
(2) QuelquefoiB, quand la vacance s'est produite vers la fin de l'année, on attend 1 époque de l'élection annuelle pour remplacer le marguillier démissionnaire. Alors le second marguillier fait le tcmps^normal comme marguillier en charge.
ment de cette année, le marguillier en charge devient ancien raarguillieret ne peut plus se mêler à l'administration directe des biens de la paroisse ni retirer les sommes échues pendant la durée de ses fonctions et qu'il n'avait pu percevoir. Perrault (1 ) rapporte une cause de Boulin rs Bonhomme et al,, dans laquelle on paraît avoir décidé que les marguilliers précédents sont tenus de percevoir les dettes dues de leur temps à la fabrique sur la demande du marguillier en charge. On conçoit que cette décision n'a plus d'application aujourd'hui.
Perception Donc, règle générale, c'est au marguillier des deniers. ^^ charge scul qu'il appartient de percevoir les sommes dues à la fabrique. Quelquefois, le marguillier en charge a un procureur salarié qui lui sert d'aide. Ainsi, à Québec, depuis un grand nombre d'années, la fabrique nomme un procureur, qui est au service des marguilliers, et c'est lui qui, moyennant salaire fixe, perçoit les revenus de la fabrique (2).
Ca«oûiecu- ^a^s plusieurs paroisses, vu l'inexpérience ré administre. Q^ 1^ manque d'aptitudes spéciales du marguillier comptable, le curé se charge des détails de son administration. Nous ne saurions caractériser cet usage comme un abus, car dans un grand nombre de cas, il s'impose par la force des choses. Mais l'administration est censée se faire pour le marguillier en charge au nom duquel le compte annuel est rendu.
Dans la cause de Giroux vs La fabriqua de Beauport (3), jugée en 1892, la cour supérieure à Québec a décidé que le curé en se chargeant de la tenue des comptes de la
(1) P recède titH de la Préi^é, p. 12.
(2) Hir Hector Lausevin, Manncf dfs paroinneA tt fahriqvfi^^ n* 227, (lit qu'un des marguilliers à Quél>ec agit comme procureur salarié de la fabrioue. On nous informe que le procureur de cette fabrique n'est pas un aes marguilliers, mais généralement un notaire qui est Hpécialement nommé procureur.
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fabrique et de la collection de ses revenus, se fait pour cette besogne, le préposé du marguillier en charge (qui est la personne à qui la loi impose ce devoir), et ce qu'il fait sous ce rapport, lie la fabrique et décharge les personnes qui lui compter.t le montant de leurs dettes à la fabrique tout aussi effectivement que si ces comptes étaient tenus et les paiements reçus par le marguillier en charge.
La chante ^^ charge de marguillier en charge ou de est gratuite, marguillier ordinaire est gratuite (1). Mais la fabrique peut adjoindre au marguillier en charge un commis salarié et le payer à même ses fonds (2).
C'est donc au marguillier en charge qu'il lier en charge appartient de percevoir tous les revenus, suivre eiTaorî droits et oblations dus à îa fabrique pendant nom. l'année de sa gestion et les arrérages restant
dus sur les années précédentes (3). Cependant, il ne s'agit ici que de la perception; le marguillier en charge ne pourrait, en son nom, poursuivre en justice le recouvrement de ces créances, pas plus que le gérant d'une compagnie n'aurait le droit de se porter demandeur pour les réclamations de sa compagnie. Ces créances étant dues à la fabrique, c'est la fabrique elle-même qui doit les réclamer en justice et, d'après le principe de l'article 19 du code de procédure civile, qui déclare que personne ne peut plaider avec le nom d'autrui, si ce n'est le souverain par les officiers reconnus, le marguillier en charge ne peut en son nom poursuivre les débiteurs de la fabrique (4).
(1) Jounuty p. 150 ; Bandri/^ p. 232.
(2) Baudry, p. 233.
(3) Baudry\ p. 225.
(4) Le juge Baudry, p. 227, dit qu'autrefois on permettait au marguillier en cnarge de poursuivre en son nom le recouvrement des dettes de la fabrique, mais if ajoute que depuis longtemps la jurisprudence lui dénie ce droit.
Procureur ^^® poursuites naturellement sont priscB de lafabrique. ^^j, ]q procureur de la fabrique qui doit produire copie d'une résolution de cette fabrique avec son action. Le juge Baudry dit que le marguillier en charge ne peut, sous peine de se rendre responsable des frais, retenir les services d'un avocat autre que celui qui a été nommé par l'assemblée générale de la fabrique (1). Bien qu'il soit de l'intérêt de la fabrique de se servir toujours du même procureur, nous croyons que, s'il ne s'agit que des revenus courants, le bureau ordinaire pourrait désigner le procureur qui devra instituer les procédures.
Nous avons vu ailleurs (2) quels sont les revenus de la fabrique. Ce sont les loyers des bancs, chaises, et des immeubles, le prix des places dans le cimetière, la part qui revient à la fabrique sur les émoluments pour les services religieux, le produit des quêtes et des offrandes, etc. En un mot, le marguillier en charge perçoit tous les revenus de la fabrique.
Comme tout administrateur, le marguillier iit^umS^*' 6n charge est responsable des pertes subies charge. ^'^ P^^ ^^ fabrique à raison de sa négligence à
percevoir les sommes qui lui sont dues (3). Il doit avertir le bureau ordinaire des recouvrenients à faire et demander, le cas échéant, l'autorisation de poursuivre les débiteurs récalcitrants delà fabrique. Si, par suite de sa négligence, un de ces débiteurs tombe en faillite sans avoir réglé avec la fabrique, le marguillier en charge est responsable de cette perte. Nous croyons, toutefois, vu que cette charge est gratuite, qu'il ne faut appliquer cette règle que lorsque la négligence du marguillier comptable a été grossière; le simple fait de donner du délai à un débiteur de la fabrique ne suffi-
(2) Supra, p. 271 et suivantes.
(3) Jousëty p. 157
rait pas à moins qu'il ne fût notoire que les affaires de ce débiteur péréclitaient.
Le marguillier en charge, à son entrée en
Reliquat de - .. j •- i i • i
compte du fonctions, a droit de prendre possession du
du raarKuii- reliquat de compte de son prédécesseur ; il
arge. j?jjjgçj,j^ ^j^ ^^^^ ^^ g^g recettes et le transmet,
soit augmenté, soit diminué, à son successeur. Il va sans dire que la fabrique peut prCter ces fonds, les mettre en banque, ou les employer à quelque dépense permise, mais elle ne peut pas, ainsi qu'il a été décidé dans la cause de Girard & Choqiiet (1), mettre ce reliquat de compte du marguillier comptable sortant de charge entre les mains d'un autre dépositaire, à Texclusion du marguillier en charge.
Si la fabrique a un coffre- fort, le marguîlfondsdeiafa- lier garde une des clefs de ce coffre- fort, rque. Pautrc clcf Tcstaut en la possession du
curé (2). Il peut y déposer les fonds appartenant à la fabrique, mais ce sera toujours mieux de placer ces fonds dans une banque d'épargne où la fabrique recevra un intérêt sur le montant de son dépôt, h^ Appendice au Rittid dit que le livret de dépôt doit porter le nom de la fabrique et que l'argent ne doit être retiré que sur la signature du curé (3). Nous croyons que ce dépôt des fonds de la fabrique dans une banque constitue une espèce de prêt, et qu'il est bon que ce prêt soit fait au nom de la fabrique. La loi, il faut le remarquer, ainsi qu'il a été décidé dans la cause de Girard & Choquet, autorise le marguillier en charge à garder ces fonds, mais ce dernier ne peut s'opposer à une résolution de la fabrique à l'effet de les prêter. Il est évident que c'est à la fabrique à statuer sur l'em-
(1) Supra, ^. 310.
(2) Voir siipraf p. 276.
LE MARaUlLLTER EN CHARGE 315
ploi de ses fonds. Jousse (1) dît que les marguilliers ne peuvent faire aucun emploi ni remploi des deniers légués ou remboursés à la fabrique, sans délibération de l'assemblée générale.
Durand de Maillane (2) ajoute qu'il a été jugé par arrêt du parlement de Paris du 20 juin 1724 qu'un marguillier chargé d'une somme d'argent provenant d'un remboursement fait à la fabrique ne peut s'en dessaisir de son chef, et en faire un emploi sans permission. Rien, dit-il, n'est si sévèrement défendu que les aliénations des biens des fabriques, sans les formalités requises pour l'aliénation des biens ecclésiastiques.
Puisque le marguillier en charge a le droit
Quittances, j -i / jix-r» ^^
de percevoir les créances de la fabrique, il s'ensuit* qu'il peut en donner quittance valable. Dans une cause de 77ie Québec Assurance Company & Maison et aL, (3), décidée en 1851, le conseil privé a jugé qu'un marguillier en charge qui a le pouvoir de recevoir des assureurs le montant de l'assurance effectué sur les propriétés de la fabrique et d'en donner quittance, peut aussi subroger les assureurs aux droits et actions de la fabrique sans une autorisation spéciale.
En l'absence ou pendant la maladie ou inenr<fu°^âr- l'incapacité du marguillier en charge, le plus char^!^*^ ancien marguillier du banc le remplace (4). Le juge Baudry croit toutefois que le remplaçant n'agit qu'au nom du marguillier en charge à qui il doit rendre compte de son administration.
3j^^^^ C'est le marguillier en charge qui passe les
baux des bancs dans l'église et des immeubles
appartenant à la fabrique. Il ne fait, toutefois, que signer
l'acte au nom de la fabrique. Car c'est cette dernière qui
(2) Tome III, p. 272.
(4) Code df3 Curéffy p. 228 ; M(p^ DtswiUds, p. 42.
concède ses bancs et loue ses immeubles, après que le montant du loyer ou de la rente a été fixé par une adjudication préalable. Le juge Baudry fait remarquer que dans quelques paroisses, les baux sont consentis par le curé et le marguillier en charge (l). Aucune loi n'exige la présence du curé à ces actes, mais il convient, croyonsnous, de respecter ces usages locaux. Souvent, quand il s'agit de passer un acte important, la fabrique charge le curé et le marguillier en charge de la représenter. Alors la présence des deux est requise. Quand on ne met pas le bail des immeubles à renchère, îe marguillier en charge doit obtenir l'assentiment du bureau ordinaire, car sans cet assentiment le bail ne serait pas suffisamment autorisé.
Dépenses ^® marguillier comptable étant chargé de
courantes. percevoir les créances de la fabrique, est tenu, à même les deniers qu'il a entre les mains, de payer les dépenses courantes de l'église et les frais de la sacristie et d'acquitter les autres charges de la fabrique. C'est donc a lui à fournir le vin, l'huile, les hostie-, les cierges, les registres des délibérations, etc. (2).
Autres dô- ^^® marguillier en charge ne peut faire penses. d'autres dépenses sans l'autorisation, soit du
bureau ordinaire, soit de l'assemblée générale de la fabrique, soit enfin de l'assemblée de paroisse suivant la nature de cette dépense. Autrefois, à l'entrée en fonctions du marguillier en charge, on dressait, dit Jousse, un état des revenus tant fixes qye casuels de la fabrique, ensemble de toutes les charges et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires, dans le même ordre de chapitres et articles que ceux des comptes On remettait cet état au marguillier en charge, pour lui servir au recouvrement des revenus et îl l'acquittement des charges. Cet état se
(2) JoHHsej p. 158 ; Baudry, p. 228 ; Mffr DtMautds, p. 42.
renouvelait tous les ans, et il était interdit au marguil lier en charge de faire aucune autre dépense que celles indiquées en cet état, si ce n'était jusqu'à concurrence d'une somme modique qui variait suivant les paroisses (1).
Cela revient à dire que lemarguillieren charge ne peut faire aucune dépense imprévue sans l'autorisation de la fabrique. Toutefois, le juge Baudry (2) fait observer qu'on tolère qu'il fasse quelques dépenses modiques sans consulter le corps des marguilliers et dans une mesure proportionnée aux ressources de la paroisse ; le chiffre de ces dépenses est fixé dans chaque paroisse par délibération ou par l'usage. Il ajoute que ces dépenses doivent être justifiées.
Compte» Jousse enseignait que le marguillier en
sommaires, charge devait, tous les trois mois, présenter au bureau ordinaire un bordereau de sa recette et dépense durant les trois mois précédents (3). Cela nous i)araît une excellente règle à suivre en pratique, car les corps |)ublics sont exposés à se faire un peu illusion sur l'état de leurs affaires et l'étendue de leurs ressources et il importe qu'ils aient des connaissances aussi exactes que possible sur ce sujet.
C'est le marguillier en charge qui fournit civil. j^^ ç^j-é les registres nécessaires pour Tinscription des actes de l'état civil. Il fournit ces livres au mois de décembre de chaque année et il doit veiller à ce qu'ils soient de la forme voulue et à ce qu'ils soient revêtus du certificat d'authenticité requis par la loi (4).
ReglHlres de Tétai <
(1) JouHsey pp. 159-160.
(3) Jovftxf, p. 160.
(4) Voir HVitra^ p. 193, ce (jiie noua avons dit au sujet de ces formalités.
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Le marguillier en charge doit avoir entre queiemaî-- les mains le registre des délibérations coucharge'^a^droit rantes qu'il est tenu de représenter au bureau d avoir. ^^ ^ |^ fabrique lors des assemblées (1). Les
auteurs enseignent que le marguillier en charge doit également avoir le livre courant de recette et de dépense (2), un double du registre des fondations et le double de l'inventaire et récolement des titres et papiers de la fabrique (3). Ce sont les seuls livres auxquels le mar" guillier en charge a droit d'avoir accès (4).
Ce n'est toutefois pas le marguillier en de» procès- charge qui rédige les délibérations de l'assemblée ; d'après l'usage universel en cette province, c'est le curé qui dresse le procès- verbal de ces assemblées. C'est aussi le curé qui est le dépositaire de tous les registres de la paroisse et lui seul peut en délivrer un extrait authentique. Il est vrai qu'en 1885, la cour supérieure à Montréal a décidé dans la cause de Damour et a/, o Guingue (5) que le registre des délibérations devrait être tenu par le marguillier en charge, et, dans le cas où il ne savait ni lire ni écrire, que l'on pouvait faire dresser le procès-verbal par un notaire. Mais cette décision n'a plus aucune autorité, ayant été mise de côté (overruled), dans le point principal qu'elle décidait, savoir le droit de droit du marguillier en charge de présider les assemblées de fabrique, par le jugement de
(1) Tel est le sentiment de Jousaty p. 161.
(2) Boyer, Principes de Vddministrat'.oii temporelle des paroisees, tome I", p. 115.
(3) Une haute autorité nous fait observer qu'en pratique toua ces livres restent entre les mains du curé. Le mai*guillier y a au besoin accès, mais il ne les garde jamais en sa possession. Il est évident qu'un usage bien établi sur ce sujet doit être suivi. Il y a un autre motif de laisser ces livres chez le curé, car c'est lui qui y fait les entrées et en certifie les extraits.
(4) Jousse, loco citato^ »uj>ra.
LE MAftGtlLLlÊR EN CHARGÉ 319
la cour d'appel dans la cause de Sénécal d: Jarret (1). Du reste, l'article 3438 des statuts refondus de la province de Québec a réglé la question en déclarant que ''les délibérations de cette assemblée '' (l'assemblée de fabrique " ou de paroisse) sont rentrées aux registres des délibé- " rations de la paroisse suivant la forme accoutumée, '* nonobstant tout usage ou coutume contraire qui pour- " rait s'être introduit dans quelques paroisses ". Or, quoiqu'il ne s'agisse ici que de la forme de la rédaction, il est évident qu'on a voulu dire que l'usage général suivi sur ce sujet doit être respecté. Or cet usage veut que le curé rédige les délibérations de l'assemblée.
Nous avons dit que le marguillier en charge est l'agent ou le mandataire de la fabrique, qu'il perçoit tous ses revenus et qu*il administre généralement les affaires courantes en son nom. Il exerce ces pouvoirs, avons-nous ajouté, pendant une année, et à l'expiration de cette année, il doit rendre un compte fidèle et détaillé à la fabrique au nom de laquelle il a fait cette administration.
Compte D'après la loi, le marguillier en charge
final. ^Qii;^ à 1^ fij^ ^Q gQjj année d'exercice, rendre
compte de sa gestion à la fabrique. On a longtemps débattu la question de savoir dans quel délai ce compte devait être rendu. Jousse (2) enseignait que le marguillier en charge avait pour cela un délai de six mois et la plupart des auteurs exprimaient la même opinion (3). ljAp}iendice au Rituel (4), de son côté, dit que ces comptes doivent être rendus au plus tôt après l'expiration de l'année. La question a été réglée tout dernièrement par notre législature qui, par le statut 53 Vie,
(1) Supra, p. 291.
(3) Bmulry, p. 230.
ch. 43, sec. 1 (1890), a ajouté aux statuts refondus de la province de Québec, l'article suivant:
S4S8a. Le ou avant le premier jour de février de chaque année, tout marguilher sorti de charge, dans la province de Québec, doit rendre à la fabrique de sa paroisse, un compte fidèle de son administration des fonds de cette paroisse et de ses recettes et dépenses pour Tannée finissant le trente-unième jour du mois de décembre précédent, indiquant séparément les recettes et les dépenses, Tactif et le passif, produisant en même temps les pièces justificatives de tous les paiements qui ont été faits.
Si telle reddition de compte n'est pas faite le ou avant le jour ci-dessus mentionné, deux paroissiens tenant feu et lieu peuvent, par action au civil, l'obliger à rendre compte et à produire les pièces justificatives, à moins que les raisons du délai apporté à cette reddition de compte n'aient été approuvées par l'Ordinaire.
Ainsi cette reddition de compte doit être faite par le marguillier sortant de charge, le plus tard, le premier février de chaque année.
Ce compte I^'articlc 3438a dit que ce compte doit est rendu ft la être rendu à la fabrique. Jousse (1), se fon-
fabrlque. . ^ -, (\
dant sur plusieurs arrêts du règlement, disait que ce compte, avec les pièces justificatives, devait être vu auparavant par le bureau ordinaire, sur le rapport qui lui en serait fait par deux anciens marguilliers, nommés commissaires à cette fin, et qu'il devait être ensuite examiné, calculé, clos et arrêté dans l'assemblée générale au jour destiné à cet eff'et (2).
Examen du Nous croyons quc dans cette province, il compte. n'est pas nécessaire de faire examiner le
compte, du marguillier en charge par des commissaires nommés par le bureau ordinaire. Le seul examen qui en
(2) Voir aussi le Nouctan Dtninxrfy V^ F.ibriquea »/e« /^aïolase.^, §11» n*6.
soit fait, a lieu lors de l'assemblée de la reddition des comptes. C'est là d'ailleurs l'usage qui a toujours été suivi en ce pays (1).
L'article 3438a ajoute que si le compte n'est r«d<ûtion de pas rendu dans le délai fixé, deux parois- ^™** ■ siens tenant feu et lieu peuvent, par action
au civil, obliger le marguillier sortant de charge à rendre compte et a produire les pièces justificatives de ce compte. Il s'agit ici de deux paroissiens tenant feu et lieu dans la paroisse et ils intentent leur action conjointement. Us suivront pour cela la procédure ordinaire et ils peuvent conclure que, faute de rendre ce compte et d'en produire les pièces justificatives, le marguillier soit condamné à payer à la fabrique un montant déterminé pour tenir lieu du reliquat de compte (2). Il y a ceci d'anormal dans cette disposition de la loi, que les paroissiens plaident réellement au nom d'autrui, car le compte n'est pas dû aux paroissiens, mais à la fabrique. C'est une espèce d'action populaire, mais cette poursuite ne possède pas tous les traits caractéristiques de l'action populaire, et nous devons ajouter que le défaut d'intérêt des demandeurs, même d'une manière générale, nous paraît évident. C'eût été plus logique, en même temps que plus conforme à la pratique suivie de tout temps, que de laisser l'initiative de cette action à la fabrique, qui est la principale sinon la seule intéressée, au lieu de l'accorder à deux paroissiens, ces derniers étant forcés de conclure au nom d'autrui. Du re8te,il n'est pas douteux que la fabrique peut intenter une action en reddition de compte contre le marguillier en défaut. Ce droit lui a toujours été reconnu et l'article 3438a ne le lui enlève pas. Il convient d'ajouter, cependant, que la poursuite appartient à la partie la plus diligente et
(1) Appendice au Rihiely p. 218.
(2) L'article .3438a ne le dit pas, mais c'est là une conséquence évidente du droit d'intenter une action en reddition de compte.
si deux paroissiens ont déjà poursuivi le margnillier en charge, la fabrique ne peut intenter contre ce marguillier une seconde action. Elle pourra intervenir dans la cause s'il paraît que ses intérêts sont en danger, mais il ne lui sera pas loisible de forcer le défendeur à se défendre deux fois contre la même demande. Pareillement, si la fabrique a pris l'initiative de l'action, les jiaroissiens ne pourront plus se prévaloir de l'article 3488a, et même, vu leur défaut évident d'intérêt, nous ne croyons pas qu'on leur permette d'intervenir dans la cause.
A défaut par le défendeur de rendre compte,
Prescription. , , \ . , . ,
les demandeurs pourraient, aux termes de l'article 533 du code de procédure civile,procéder à établir ce compte eux-mêmes. Cette action en reddition de compte ne se prescrit que par 30 ans (1).
L'article 8438a, dit que l'évêque peut accorder un délai pour la reddition de ce compte ; il s'ensuit que la preuve de ce délai devra entraîner la cessation des poursuites. Toutefois, si ce délai ou cette approbation par l'évêque des raisons du délai, n'a été accordé que depuis l'institution de l'action, il semble que le tribunal pourrait suspendre l'action juFqu'à l'expiration du délai, ou prononcer de suite sur les frais de cette action.
i asHiste ^^^ comptes du marguillier en charge, dit A la redditioii VA^jpendice au Rituel (2), *' sont rendus, '* examinés, clos et arrêtés en présence du ** curé, ou prêtre desservant, et des marguilliers anciens ** et nouveaux, convoqués selon l'usage, à défaut de loi '* spéciale. Les francs-tenanciers n'y sont appelés que là " où cet usage existe." Nous croyons que cet ut^age existe maintenant dans la plupart des paroisses de cette j»rc)vince.
Dans les paroisses de Notre-Dame de Montréal et de
(1) Guyot, Réptrtoirt^ Y^ Fabrique ; Jotum^ p. 146.
Notre-Dame de Québec, le marguillier sortant de charge rend ses comptcB devant l'assemblée des marguilliers anciens et nouveaux. Aux termes deTarticle 3393 des statuts refondus delà province de Québec, dans les paroisses démembrées ou formées ou qui pourront l'être, en tout ou en partie, du territoire de l'ancienne paroisse de Notre- Dame de Montrtal, les assemblées pour la reddition des comptes sont composées des anciens et nouveaux marguilliers et des personnes élues,en conformité de l'ordonnance de l'Ordinaire, pour former le corps delà fabrique (1).
Droite des ^^ nous paraît clair que là où les paroisparoieeienB. siens sont admis à ces assemblées, ils ne
font qu'assister à la reddition de compte. Ils n'ont en conséquence à adopter aucune délibération à ce sujet, car le compte est rendu à la fabrique et non aux paroissiens (2). Toutefois, les francs-tenanciers présents à l'assemblée peuvent critiquer le compte du marguillier sortant de charge et exposer leurs objections contre un emprunt ou une dépense ou tout autre acte administratif. Ij Appendice au Rituel (3) leur reconnaît expressément ce droit et prescrit qu'il sera fait mention de ces objections au procès-verbal de l'assemblée (4).
Droite da ^^ ^^^^ * également le droit défaire enten-
carô. (jre geg objections et de les entrer au procèsverbal (5).
« - .^ L'as?emblée pour la reddition des comptes
Préaidence ^ / i i • i
de l'assena- est présidée par le cure de la paroisse ou le
prêtre la desservant (6) ou, ajoute VAppendice (7), par le député de l'évêque. Au sujet du droit du
(1) Nous avons dit ailleurs quelles sont ces personnes, «i/pra, p. 239.
(2) Jousse, pp. 136-38. Voir aussi l'art. 3438a S. i?. P. Q.
(4) Voir aussi la formule du procès- verbal de ces assemblées, Appendice^ p. 227.
(ô) Appendice^ p. 219.
(6) 8. R. P, (,>.,art. 3438.
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dépoté de l'évfique de présider l'oBeemblée, noue ferons remarquer qu'en vertu des termes formels de l'article 3438, les assemblées de paroisse doivent être présidées par le curé de la paroisse ou le jirfitre la desserTant, Donc à moins que le député de l'évêque ne soit le curé de la paroisse ou le desservant, il semblerait qu'il ne peut léga- ''""''"' présider cette usReniblée.
ndant, i)Our citer Jouase (1), " l'évêque étant le lier pasteur du diocèse, il a la prévention sur les !, et peut, «luand il lui plaît, faire les fonctions lies dans toutes les paroisses soumises à sajuridic- {Innocentiva, in caj'. ^i ^ de o^c. ord, n. 3) ; mais it les faire par lui même, et ne peut les déléguer utres ecclésiastiques au préjudice du curé, lorsque ici est en état de les exercer. " i, il paraît certain que l'évêque peut remplacer le ms la prét<idence des assemblées de paroisse, mais <re ne déciderait-on pas la même chose quant au : de l'évêque. La raison de cette distinction que usse n'est pas facile à saisir car, règle générale, le é exerce tous les droits transmissibles qui lui ont iférés par le déléguant. Nous ne prendrons pas sur cependant, de trancher la question, mais noua i8 qu'il sera toujours plus sûr, dans ce cas, de laisprésidence au curé de la paroisse (2).
i„ ja L'évêque est l'autorité première, dans les limites de son diocèse, pour tout ce qui eona reddition des comptes du marguillier sortant de (3). Nous avons vu ci dessus (4) qu'aux termes
t que le députa île l'évêque l'approbation du compte.
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de l'article 3438a, l'évêque peut accorder un délai aux marguilllera pour rendre leurs comptée et que, dans ce caa, les tribunaux sont impuissants A intervenir. "C'est " l'évoque", dit le juge Baudry (1), "qui est reconnu " par la loi comme le seul tribunal qui puisse prendre " connaissance de ce compte" Mais comme l'évSqne ne peut assister aux redditions de compte, le marguillier rend ses comptes devant le curé et les marguilliers anciens et nouveaux, et les paroiaeiens quand il est d'usage de les convoquer, et l'on présente ensuite le compte et les pièces justificatives à l'évêque lors de sa visite. C'est l'Ordinaire qui est juge du compte et le marguillier n'est finalement déchargé que lorsque ses comptes ont été alloués par lui ou par son député spécialement autorisé (2).
L'article 343Ha dit que le compte du marrddiKeroe guiUier sortant décharge doit indiquer sépa- """"^ ■ rément les recettes et les dépenses, l'actif et
le passif, et que ce marguillier doit produire, en même temps, les pièces justificatives des paiements qui ont été faits. Ilyadoncquatre chapitres en cecompte, la recette, la dépense, l'actif et le passif. P&t actif et pa»sif, il faut entendre les dettes actives et passives, car il ne s'agit pas de faire un inventaire de tout ce qui constitue le vé ritable actif de la fabrique. C'est là l'interprétation d< V Appendice au Ritud qui, comme le juge Baudry (3) 1ère connaît, doit faire loi sur cette matière.
Formaiitâi L'article 622 du code de procédure dit qui dncompM. \^ compte doit être rendu nominativement i celui qui y a droit, être affirmé sous serment et produi
(1) Page 231.
(2) Appendice an Ritiwl, p. 219. Nona a
note, une o&iue de La faltrùiif de. Sl-Jn
(Uns laquelle on a dteidé que l'i^vêque De peut intunter lui-même l'v tion en redditinn rie compte, uiais que cette action doit t'tre prise ai nom de U fabrique.
au greffe dans le délai fixé, avec les pièces justificatives. Il s'agit ici des formalités du compte en justice; elles ne s'appliquent pas au compte du marguillier sortant de charge, qui est un compte rendu à l'amiable. Il suflBra de suivre les formalités indiquées à V Appendice. S'il est nécessaire de procéder en justice contre le marguillier, pour le forcer à rendre ses comptes, alors il faudra observer les exigences de l'article 522 et des autres dispositions du code de procédure sur ce sujet (1).
Chfi4>itre de ** ^ chapitre de recette," dit V Appendice au reoette. Rituel (2), " se divise en quatre articles dis-
" tincts : 1** le reliquat de l'année précédente, s'il y en a *' eu ; 2^ la recette ordinaire et propre de Vannée; 3^ les arré- ** rages perçus; 4? la recette extraordinaire. Chacun de ces " articles doit être subdivisé et détaillé comme le montre " le modèle ci-après " (3).
Ainsi, on fera mention des noms des débiteurs qui se sont acquittés envers la fabrique, des dates des paiements, etc. Jousse (4) ajoute qu'on doit donner, quand il s'agit d'une rente, la date du dernier titre nouvel et le nom du notaire qui l'a reçu. C'est là une formalité utile qui aura l'effet d'attirer l'attention du successeur du marguillier en charge sur la nécessité de renouveler ce titre en temps propice.
Chapitre de " ^® chapitre de dépense, " continue dôpanae. V Appendice au Ritud (5), '* doit de môme être
" divisé en trois articles, subdivisés et détaillés comme
(1) Jousêt, p. 138, dit que dans l'intitulé des comptes, il suffit de faire mention de ceux à qui ils sont rendus. Ainsi on dirait " A la fabrique
de la paroisse de " 'U Appendice au Rituel^ p. 224, donne l'en-tôte
suivant : ** Comptes du sieur.... marguillier en exercice de cette paroisse de Saint.... pour Tannée^..., rendus par devant nous curé (ou deaservaut) soussigné et la fabrique.'*
(3) N'ouï r^proiuiroai C3 m)i'3le à VAppinl'^z de al oavra^je.
(5) LocoâUUo supra.
" dans le modèle ci-après: 1^ déficit de Vannée précédente, '' s'il y en a eu ; 2^ dépenses ordinaires et propres de Vannée ; '" 3^ dépenses extranrdtTiaires.^^
Le marguillier en charge doit justifier ces dépenses en produisant des reçus ou quittances. Il ne peut porter en compte aucun montant pour salaire ou pour indemnité de ses services. (1). En effet, les fonctions de marguillier sont gratuites. Comme nous Pavons dit plus haut, le marguillier peut, avec l'autorisation du bureau, employer un commis et le payer de ses services i même les deniers de la fabrique; mais il n'y aurait lieu de le faire que lorsque les affaires de la fabrique sont considérables. Le compte se rend sans frais, mais le juge Baudry (2) ajoute que lorsque le marguillier ne sait ni lire ni écrire, il serait injuste de lui faire payer de ses deniers les frais de la préparation de la reddition de compte ; il ne lui serait, cependant, rien alloué pour ses vacations sur cette reddition de compte.
Le marguillier ne peut entrer en dépense que les dépenses légales, c'est-à-dire celles qu'il avait le droit de faire ; sauf les cas que nous avons mentionnés plus haut (3), il lui faut, pour faire ces dépenses, l'autorisation de la fabrique, quelquefois celle des paroissiens. Il ne peut charger à la fabrique, sans son consentement, les dépenses qu'elle n'a pas autorisées. C'est ainsi que, dans la cause de Perras et al. vs La fabriqtJbe de St-Isidore (4), la cour supérieure et la cour d'appel ont décidé qu'une résolution d'un conseil de fabrique, à l'effet de rembourser à un des marguilliers une somme d'iargent qu'il avait été condamné à payer à un tiers en conséquence d'un délit, est nulle, malgré que cette somme eût été entrée
(1) Jomse, p. 139 ; Baruiry, p. 233.
(3) Supra, p. 316.
(4) Supray p. 266.
dans la reddition de compte du marguillier en charge et que ce compte eût reçu Tapprobation de l'évêque (1).
Dettes aoti- '' ^^^ deux chapitres des dettes activée vej et pMti. t* et des ddtes passives " dit V Appendice au Ritud (2), ^^ doivent renfermer en détail les ** noms, soit des débiteurs, soit des créanciers, avec le '* montant qui concerne chacun d'eux, et cette liste doit '' être répétée au long chaque année, quand même elle " n'aurait pas varié. Le chapitre des dettes avives se divise *' en trois articles : 1*^ arrérages propres de Vannée dont '* on rend compte ; 2° arrérages antérieurs ; 3^ argents pla- ^' ces (3). Celui des dettes passives doit se diviser en deux *' articles : 1® dettes ne portant pas interdis; 2^ dMes por- ** tant intérêts. Ces deux chapitres sont de grande impor- *' tance."
C'est au sujet du chapitre des dettes actives, surtout, qu'il convient de faire mention du titre nouvel.
*' Le marguillier rendant compte", nous citons encore V Appendice au Rituel (4), " doit a) suivre la formule ci- *^ après indiquée (5) ; b) exhiber les reçus pour les dépen- '^ ses soit ordinaires, soit extraordinaires, c) fournir une " liste détaillée des arrérages encore dus et certifier qu'il ^*' a fait sans succès toute la diligence possible pour faire ** rentrer ces derniers ; d) faire compter et vérifier en pré- ^' sence de l'assemblée, les sommée dont il se reconnaît '* redevable envers la fabrique et les remettre ensuite au ^^ marguillier en exercice qui se charge d'en rendre
(1) La oour ne s'est prononcée qae sar la légalité de la résolution et non sur ceUe da compte rendu.
(3) Quand une dette active est reconnue comme certainement perdue, elle peut être retranchée de la liste par les marguilliers. {Note de P Appendice.)
(5) C*est la formule que nous reproduisons à Tappendice de cet ouvrage.
" compte à son tour : cet article est de La plue grande " importance et MM. lea curûs doivent veiller de près à "ce qu'il soit fidèlement exécuté."
Il est dressé procès-verbal de cette reddibal du comp- tion de compte. " Le procès-verbal, " dit ** l'Appendice av. Rituel (1), doit être inacrit
" dans le registre des délibérations de la fabrique, à " moins que l'Évêque, pour des raisons particulières, " n'ait permis de le mettre dans un cahier spécial, tou- " jours distinct du Journal (2). Il doit être daté et signé " au moins du curé, du rendant-compte, du marguillier " en exercice et des autres marguilliers du banc présents " à l'assemblée. Si le rendant-compte, ou le marguillier " en exercice ne sait pas signer, il faut lui faire apposer " sa marque devant deux témoins. Si le curé ou quelque " marguillier ou franc-tenancier, présent il l'assemblée, " expose des objections contre un emprunt ou une " dépense, ou quelque autre acte administratif, il en est " fait mention au procès-verbal."
Le reliquat de compte porte intérêt, dit le oompM: inté- juge Baudry (3), du jour que le rendantcompte est mis en demeure de le payer, excepté dans le cas oà il aurait employé les deniers la fabrique à son propre usage ; auquel cas il est tenu IHntérét à compter de cet emploi.
Il n'est pas douteux que lorsque le rendant-com s'est servi, pourses propres fins, des deniers de la fabriq il doit payer à cette dernière l'intérêt des montants qi s'est ainsi appropriés à compter de cet emploi. C'esl disposition de l'article 1714 du code civil qui ajoute i le mandataire doit l'intérêt sur le reliquat de compte
jour qu'il est mis en demeure. Quand lemarguillierest-il en demeure de payer le reliquat de compte ? L'article 1067 du code civil dit que le débiteur peut être mis en demeure par Teffet seul de la loi. Or la loi dit que le marguillier sortant de charge doit remettre à son successeur, lors de sa reddition de compte, le reliquat dont il se reconnaît redevable à la fabrique (1). Donc, les intérêts courront de la date même de la reddition de compte, sans qu'il soit nécessaire de faire aucune interpellation en justice.
Si le marguillier sortant de charge refuse deiasufifisan- de rendre compte dans les délais fixés par
ce d' un comp- i,.t .. . xi? xi-
te ïvnriu en la loi, dcux paroissiens tenant feu et heu ^ dans la paroisse peuvent, avons-nous dit,
aux ternies de l'article 3438a des statuts refondus, par action au civil, l'obliger à rendre compte et à produire les pièces justificatives de ce compte (2). Il y a ceci à remarquer que suivant les règles de la matière, l'évêque est le seul juge des comptes de fabrique. Cependant, quand le marguillier refuse de rendre un compte, il faut prendre un moyen pour l'y contraindre et le seul moyen est par une action au civil. La question serait assez délicate, si le marguillier, en réponse à l'action, produisait un compte que les demandeurs allégueraient être insuffisant. Qui alors serait le juge de la suflSsance de ce compte? Il nous semble que puisque le tribunal civil a juridiction pour forcer le marguillier sortant de charge à rendre compte, il a également juridiction pour se prononcer sur les débats de ce compte, mais peut-être agiraitil plus régulièrement en déférant la question de la suffisance du compte à l'évêque, ainsi qu'on le fait pour l'annulation du lien matrimonial^ quand il s'agit d'annuler
(1) Appendice an Ifihiei, p. 218.
(2) Ainsi que nous l'avons ajouté, la fabrique possède également ce droit.
un mariage. Il va sans dire que si le défendeur établissait que ce compte avait reçu l'approbation de Tévêque, il n'y aurait plus lieu d'insister sur la sufiSsance ou l'insuffisance de ce compte ^1).
Y a-t-il hypothèque sur les biens du marpoih*que soir guillicr en charge pour le reliquat de compte ? ÏSl?gauuer7 Mgr Desautels (2), se fondant sur l'opinion des anciens auteurs; opine pour l'affirtive. Nous ne partageons pas l'avis del'éminentcanoniste et voici, en deux mots, nos raisons. L'article 2018 du code civil dit que l'ypothèque n'a lieu que dans les cas et suivant les formes autorisés par la loi, ce qui revient à dire que les hypothèques sont de droit étroit. L'hypothèque est ou légale, ou judiciaire, ou conventionnelle (art. 2019). Il ne s'agit ici que de l'hypothèque légale qui, aux termes de l'article 2020, est celle qui résulte de la loi seule. Or, l'article 2024 précise quels sont *' les seuls droits et créances auxquels l'hypothèque légale est attribuée ; " ce sont : 1^ Les réclamations de la femme contre son mari à raison de ce qu'elle a acquis durant le mariage par succession, héritage ou donation (art. 2029) ; 2^ La créance des mineurs et des interdits contre leurs tuteurs ou curateurs pour le reliquat de compte de tutelle ou de curatelle (art. 2030); 3^ les créance? de la couronne (art. 2032) ; 4^ celles des compagQÎes d'assurance mutuelle. Ce soat là les seules réclamations qui soient garanties par l'hypothèque légale, hors le cas de quelques lois spéciales. Donc, il n'y a pas d'hypothèque sur les biens des marguilliers, car aucune loi ne les y soumet et eu matière d'hypothèqne, il ne faut pas monter plus loin que l'ordonnance de la 4 Vie, ch. 4.
(1)11 n'y a a-aaaa priaidsat d%a? nos rapports juiiciairea sur ce sujet etnoa^ n3 pritandons nullemont trancher la question.
(2) Maniul des Gurésy p. 35.
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La seule hypothèque que la fabrique pourrait acquérir sur les biens des marguilliers, serait, soit l'hypothèque conventionnelle, soit l'hypothèque judiciaire en vertu d'un jugement contre ces marguilliers dûment enregistré (1).
Livres de Comptes de fabrique.^ Pendant que nous compte. parlons du compte que le marguillier en charge doit rendre, il convient de dire un mot des comptes des fabriques ou p utôt des livres dans lesquels on doit entrer ces comptes.
Jj Appendice au Rituel (2) dit que ** toute somme i argent *' reçue ou payée, doit être immédiatement inscrite dans " un cahier appelé Journal^ avec Tindication claire et *' brève de la source d'où provient chaque recette, et du '' motif de chaque dépense avec le numéro du reçu que *' l'on doit garder soigneusement pour l'exhiber à qui de '' droit. Toutes ces sommes doivent être en piastres et " centin-». On trouvera ci-après un modèle de Journal (3)" •
(1) Voir, dans ce sens, Bautlry, p. 234. Durand de MaiJlaùe, tome 111% p. 272, dit qu'il faut remarquer que la garantie d'administration est toujours solidaire entre les marguilliers. Nous croyons qu'il s'agit U d'une administration partagée.
(3) Nous reproduirons ce modèle à l'appendice de cet ouvrage.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA FABRIQUE
SECTION HUITIEME
ASSEMBLÉE GÈNÉBAIiE DE LA FABRIQUE.
SoMMAiBK : Composition de rassemblée générale. — Avis. — Lieu de la réunion. — Présidence des assemblées. — Procès-verbal. — Ouverture de rassemblée. — Procédure. — Voix prépondérante du curé. — Pouvoirs de rassemblée générale. — Procès. — Procureur de la fabrique.
L'assemblée générale de la fabrique se com- \ dei'assem- pose du curé, président de cette assemblée,
des marguilhers du banc de rœuvre et des anciens marguillîers. On Tappelle communément l'assemblée des marguilliers anciens et nouveaux (1).
Ce que nous avons dit, plus haut, des formalités des assemblées du bureau ordinaire, s'applique ici mutatis mutandis (2). L'assemblée générale se convoque, dit l'article 3438 des statuts refondus, suivant l'usage de la paroisse. A Notre-Dame de Montréal, on envoie par la poste un avis, sur un blanc imprimé, à chaque marguillier et l'on annonce la convocation, au prône de la grand'messe, le jour même de l'assemblée. On n'indique le but de l'assemblée que dans deux cas : 1^ pour l'élection des marguilliers, 2^ pour la reddition des comptes. Dans le territoire des paroisses démembrées
( 1 ) Autrefois en France, dans quelques paroisses, on entendait par OMterMée générale fVsaaemhléeqne nous appelons rassemblée de paroisse. Voir p. 290, tfupra, ce que nous avons dit à ce sujet.
(2) Voir ftupra, p. 291 et suivantes.
sur l'ancienne paroisse de Notre-Dame de Montréal, aux termes de l'article 3393 des statuts refondus, §2, ces assemblées doivent être convoquées par avis au prône le dimanche qui précède celui de la tenue de l'assemblée. Voici du reste les termes de cet article.
8808* Les assemblées pour l'élection des marguilliers, pour la reddition des comptes, et pour toute affaire exigeant la convocation d'une assemblée générale des paroissiens et fabriciens dans les paioipses démembrées ou formées, ou qui pourront l'être, en tout ou en partie, du territoire de l'ancienne paroisse de Notre-Dame de Montréal, sont et seront composées des anciens et nouveaux marguilliers et des personnes élues en conformité de l'ordonnance de l'Ordinaire, pour former le corps de la fabrique (1).
Toutefois, dans aucun cas, les marguilliers ainsi élus, ou les fabriques ainsi constituâmes, ne peuvent obliger ou lier les paroissiens au paiement des dettes contractées par ces marguilliers ou ces fabriques, sj ns le consentement préalable des paroissiens, donné dans une assemblée générale de la paroisse dûment convoquée, après huit jours d'avis.
2*^ Les aî^semblées doivent être convoquées par avis au prône, le dimanche précédant celui de la tenue de l'assemblée et se trouvant à l'heure et au lieu indiqué par l'avis.— 50 V., c. 24, s. 3.
Cet article explique suffisamment la composition de l'assemblée générale de la fabrique dans ces paroisses.
L'usage le plus répandu en cette province veut que l'annonce de l'assemblée soit faite le dimanche qui précède la tenue de cette assemblée. La convocation, dans tous les cas, annonce l'heure et le lieu de l'assemblée.
lAen de la ^®® asscmblées de la fabrique se tiennent rôunion. généralement dans la sacristie, ou au presby-
tère, ou au bureau de la fabrique, s'il y a un local convenable (2).
(1) Nous avons vn plus haut quelles sont ces personnes élues en conformité de lordonnance de TOrdumire, supra, p. 239.
(2) Baudry, p. 21(J.
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Aux termes de l'article 3438, cette assemdei'assem- " doit être présidée par le curé delà paroisse ou le prêtre la desservant." En statuant formellement que cette assemblée doit être présidée par le curé de la paroisse ou le prêtre la desservant, l'article 3438 a clos le débat. Si cette assemblée cbU avoir pour président le curé, il est évident qu'elle ne peut avoir lieu en son absence. Donc, la présence et la présidence du curé sont des conditions essentielles pouila légalité des assemblées de fabrique.
Procô«-ver- ^® procès-verbal de l'assemblée est rédigé ^^' par le curé, il doit être signé sur le champ
parce dernier et l'on invite généralement les marguilliers présents à le signer après lui.
Ouverture L'ouverture de l'assemblée s'annonce ordi- Wée.***^"* nairement au son de la cloche (1).
On procède dans les assemblées générales de fabrique de la même manière que dans celles du bureau ordinaire, quant aux propositions et à leur discussion, ainsi qu'au vote sur leur adoption ou leur rejet. Nous nous contentons de renvoyer à ce que nous avons dit ailleurs à ce sujet (2).
Nous croyons que le curé a voix prépondé-
Volx pré- J ^ r r
Sondérante rante dans ces assemblées dans le cas de parucuré. , y 1 jî • • XT
tage égal d'opinions. Nous renvoyons encore à ce que nous en avons dit plus haut (3).
„ . ^ On convoque les assemblées générales de
Pouvoir» de ^ ^
rassemblé© fabrique lorsqu'il s'agit de prendre une décision qui dépasse la compétence du bureau ordinaire Quand une résolution de la fabrique doit être ratifiée dans une assemblée de paroisse, on réunit
(1) Baudry.y. 218.
(2) Svpra, p. 299.
(3) Supra, p. 298.
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l'assemblée générale de la fabrique et si la résolution y est adoptée, on la soumet à l'approbation d'une assemblée de paroisse convoquée subséquemment.
Voici rénumération des pouvoirs de l'assemblée générale de là fabrique que fait le juge Baudry dans son Code des Curés (1) :
1^ Toutes les dépenses extraordinaires pour lesquelles la paroisse ne doit pas être consultée;
2^ La construction des bancs, ou la location des chaises et la concession des chapelles, avec tombes ou places pour y en construire, la fixation du prix avec l'assentiment ou consentement du curé ;
3° La nomination des officiers de l'église, avec l'assentiment ou consentement du curé ;
4*^ La destitution des oflSciers salariés ;
6^ La nomination et destitution du commis de la fabrique;
6^ L'emploi et placement des deniers de Téglise ;
7^ Les emprunts et aliénations à faire, avec l'autorisation de l'Ordinaire et de la paroisse ;
8^ Les augmentations et l'ornementation de l'église, sacristie et chapelles avec l'assentiment du curé ou desservant ;
9^ L'acquisition de quelque immeuble ;
10^ Les procès à intenter et la nomination des procureurs et avocats.
Cette liste nous paraît aussi complète qu'il est possible de la faire, étant donnée la multiplicité des affaires qui peuvent demander la considération des fabriques. Certains de ces pouvoirs, comme la location des chaises et la nomination de quelques ofiSciers de l'église, sont également de la compétence du bureau ordinaire. On peut dire, en général, vu que les fabriques n'ont qu'un pouvoir d'administration, que tout ce qui est de l'administration
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ordinaire et JournaliÈre est de la compétence du bureaa ordinaire et que les antres actes d'administration, qu'on l»eut appeler des actes d'adminietration extraordinaire, appartiennent aux assemblées de fabrique {1).
L'assemblée générale peut également fixer le montant que ie marguilHer en charge peut dépenser, en sue des déboursés courants, sana autorisation spéciale (2), p^ Nos tribunaux ont eu, à plusieurs reprises,
à s'occuper de la question des procès et de l'autorisation requise pour les intenter. Il est de principe qu'aucun procès ne peut être pris au nom de la fabrique, sans l'autorisation du bureau ordinaire, s'ils'agitdepoursuites pour le recouvrement des revenus ordinaires de la fabrique ou pour l'obtention d'un titre nouvel, et sans l'autorisation de la paroisse, is'il s'agit de tout procès dépassant ces bornes. D'après la jurisprudence de nos tribunaux, l'assemblée générale de la fabrique n'a paa, sous ce rapport, plus de pouvoirs que le bureau ordinaire. Car, quel que soit le but d'un procès, il engage indirectement les biens de la fabrique qui peuvent être affectés au paiement des frais. C'est dans ce pens qu'il a été décidé par le conseil privé, en 1875, dans la cause de Lajabriifue de In paToiese de Verc/iires li: La corporation de lajiaroûsede Verchtre/i Ci), qu'on peut appeler a leadini cnge, que les fabriques sont non recevablee à intenter un( poursuite pour rien <iui dépasse l'administration cou rante {current ndmimitralion') de leur charge {tui»l), o\ la collection de leur revenu ou créances ordinaires, sani l'autorisation du corps des paroissiens et qu'une actioi dépassant ces bornes sera renvoyée si elle n'a Cté auto risée que par les marguîlliers anciens et nouveaux.
(I) Beaucoup ilus
(2) Baii-lry, p. 2-20.
(f. L.C. d„ J. Ui.
Les anciens auteurs décident (1) : 1*^ que les frais faits par des marguilliers en vertu d'une délibération de la fabrique sont à la charge de la fabrique, 2^ que les fabriques ne doivent pas supporter les frais auxquels les marguilliers ont donné lieu par des fautes qui leur sont personnelles (2).
Procureur ^^ ^^^* ^^® l'avocat de la fabrique soit
deUfabrtqne. nommé par une délibération de celle-ci, et copie 'de cette délibération doit être produite en cour ainsi qu'une copie de l'autorisation d'intenter le procès.
Il a toutefois été décidé tout récemment, en 1891, par la cour supérieure à Québec, dans une cause de Oiroux vè Lafahrvjue de Beauport (8), que le défaut d'une fabrique d'alléguer autorisation n'est pas matière à défense en droit, mais qu'une motion pour la forcer de produire son autorisation sera accordée (4).
De tout ceci, il résulte : 1^ que la fabrique doit être autorisée à ester en justice; 2^ que le défaut d'alléguer telle autorisation n'est pas fatal, mais que la fabrique pourra toujours produire copie de la délibération qui l'a autorisée à poursuivre. Il va sans dire que l'autorisation est requise pour la défense comme pour la poursuite et cette autorisation doit indiquer, autant que possible, le genre de défense à opposer à l'action (5).
(1) Voir Nouveau Denimrt, § 10, N"* 6.
(2) Voir, dans ce sens, la cause de Perras A al. rs La fabrique de St-Iaidore^ supra, p. 266.
(4) Ce jugement a été rendu sur une défense en droit. Nous donnons supra, p. 311, le sommaire de la décision au mérite
(5) Voir ce que nous avons dît sur ce sujet, êupra, p. 305.
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SECTION NEUVIEME
SoMMAiBE : Origine du droit d'avoir un banc. — Droit français avant la révolution. — Droit canadien avant la conquête. — Règlements de VAppeiidire au Ritiud, — Nécessité d'un titre. — Chœur des églises — Pas de prescription. — Nature du droit. — Ce qui constitue le titre. — Concession des bancs. — Durée de l'adjudication. — Défaut de payer la rente. — Prescription des arrérages de rente. — Droits de la veuve de l'adjudicataire. — Droits des enfants. — Nul n'a ^roit a plus d'un banc. — Droits du concessionnaire. — Changements aux luincs. — Suppression des bancs. — Bancs d'honneur. — Banc seigneurial : Patronage.
Une des questions des plus importantes comme des plus fréquentes qui viennent devant les fabriques, c'est la concession des bancs. C'est une très abondante source de revenus pour nos églises et de tout temps, depuis la fondation de la colonie, il s'est élevé de nombreuses contestations sur ce sujet.
ortgine du ^® droit de posséder un banc ou une place un^banc.*^*^*' réservée dans l'église est, pour ainsi dire, une exception au droit commun. Suivant l'idéal, chacun étant égal dans l'église, nul ne peut prétendre au droit d'y avoir une place réservée à lui seul. Mais dans le but de créer un revenu aux fabriques des églises pauvres, l'usage s'est introduit de concéder des bancs aux paroissiens et cet usage fait partie, maintenant, de notre droit ecclésiastique.
Nous avons cru devoir consacrer une section spéciale à ce sujet, à cause de son importance et des nombreuses
décisions que nous aurons à commenter. Pour procéder avec ordre, nous allons rapporter brièvement l'ancienne jurisprudence de la France, ainsi que les arrêts et règlements qui ont précédé la conquête, avant d'exposer les règles de droit qui se rapportent A la concession des bancs.
En France, avant la révolution, les anciens çais avant la règlements contenaient de nombreuses et de minutieuses dispositions sur la concession des bancs; ces dispositions variaient suivant les paroisses, comme on peut le constater par le résumé que nous allons en faire. Ainsi, le règlement pour la paroisse de Montfermeil défendait aux habitants de se mettre en possession d'un banc vacant ou de s'en construire un sans en avoir obtenu la concession. Ces concessions ne pouvaient être faites qu'après le décès de ceux à qui les bancs avaient été antérieurement concédés, ou un an après leur sortie de la paroisse. L'adjudication devait être annoncée par un avis public donné à trois dimanches consécutifs. Les veufs ou veuves jouissaient, leur vie durant, des concessions faites à leur conjoint prédécédé. Les enfants étaient préférés pour la concession des bancs après la mort de leurs père et mère, mais ils devaient payer, dans les trois mois après le décès du dernier survivant de leur père et mère, la moitié de ce qui avait été donné dans l'origine par leurs parents pour la concession du banc. Ces concessions étaient entrées dans des registres tenus à cet effet. Aux termes des règlements pour les paroisses de Saint-Jean-en-Grève et St-Louis-en-l'Ile, la concession des bancs ne pouvait être faite qu'après trois publications de huitaine en huitaine et qu'à des personnes demeurant sur la paroisse. La concession était faite pour la vie des concessionnaires ou pendant le temps qu'ils demeureraient sur la paroisse, et on ne concédait qu'un seul banc à la môme personne et au même chef de famille. Après un an d'absence de la paroisse, le concessionnaire perdait tous ses droits au
banc que l'on concédait de nouveau. Les enfants du concessionnaire décédé étaient préférés pour les bancs concédés à leurs parents, en continuant la même rente, ou si ceux-ci avaient obtenu la concession du banc pour une somme déterminée et une fois payée, les enfants payaient à la fabrique le tiers de cette somme. On tenait également des registres de ces concessions. Enfin, d'après les règlements des paroisses de Reims, Tours et Meaux, on exigeait pour la concession des bancs, trois publications de huitaine en huitaine. On ne concédait qu'un seul banc à la même personne et au décès du concessionnaire, on mettait le banc aux enchères, mais les enfanta de ce concessionnaire étaient préférés aux étrangers en payant le montant de la dernière enchère (1).
Telles étaient, en résumé, les dispositions
Droit cana- , *x j ^ i x • i. n
dien avant la des arrêts dérèglement, qui sont l'expression de la jurisprudence française sous l'ancien régime, quant à la concession des bancs. Dans la Nouvelle-France, les tribunaux et le conseil souverain étaient souvent appelés à vider des contestations sur la possession des bancs et sur le droit que réclamaient certains officiers ou fonctionnaires de se faire donner une place d'honneur dans l'église. Nous ne parlerons pas, pour le moment, des bancs d'honneur, nous réservant d'en dire ui> mot, avant de clore ce chapitre.
Sur le droit des particuliers de se faire concéder des bancs dans l'église, il y a deux arrêts du conseil souverain, ceux dû 2 mai 1718 et du 7 juillet 1721 et un règlement du roi du 9 juin 1723 qui sont des pièces capitales dans l'histoire de notre droit ecclésiastique. Nous en donnerons une courte analyse.
En l'année 1718, il s'était élevé une contestation sur la possession d'un banc en l'église paroissiale de Québec.
( 1 ) Voir, snr les dispositions de ces règlements, les règlements euxmAmes et le Nourpan Dpnhtnrf, V^ Fabriques de paroUfiCM^ § 8, no'^S-O.
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Ce banc, dans l'origine, avait été concédé par les marguilliers de l'église à un nommé de la Joiie et ce dernier l'avait cédé à un nommé Jorian à la charge de la même rente. Jorian étant décédé, le^ marguilliers avaient concédé ce banc à un nommé Greysac. La veuve de Jorian, de son côté, réclamait le banc et, par une sentence de la prévôté de Québec, elle fut maintenue en la possession du banc de son mari, en faisant, par elle, la condition égale à celle de Greysac. Le marguillier en charge interjeta appel de cette sentence devant le conseil souverain. Après avoir entendu les parties et le procureur-général du roi, le conseil souverain rendit un arrêt, le 2 mai 1718, par lequel il annula le bail fait par les marguilliers à Greysac du banc en question, ordonna que ce banc fût crié et adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur, en donnant la préférence aux héritiers de Jorian ; et ayant égard au réquisitoire du procureur-général du roi, le conseil ordonna en outre que tous ceux qui avaient des bancs dans la dite église sans titres, seraient tenus d'en prendre dans le délai de quinze jours, faute de quoi, il serait permis aux marguilliers de faire crier les bancs de ceux qui n'auraient pas pris de titres (1).
Cet arrêt ne paraît avoir pas donné satisfaction, car le procureur-général du roi en prit texte pour présenter un réquisitoire au conseil souverain. Dans ce réquisitoire, il alléguait, en substance, que l'usage de payer un loyer des bancs n'a été introduit que par la bonne volonté des paroissiens qui, se considérant comme enfants de l'Eglise, ont voulu contribuer par ce moyen à l'entretien de leur mère ; que les veuves, les enfants et les héritiers du concessionnaire qui doivent être préférés, n'auraient plus la préférence si, au lieu d'une reconnaissance modique qu'ils doivent donner, ils étaient contraints de suivre le caprice d'un ambitieux qui, pour avoir un banc dans l'église, le
(1) EffifMff Ordoimancen^ tome II*, pp. 172-74.
pousserait à une somme exorbitante ; que suivant la coutume de Paris, on conservait aux veuves les bancs de leurs maris, et aux enfans et héritiers, ceux de leurs père et mère, ou parents, en donnant une légère reconnaissance; et après avoir exposé la doctrine des auteurs et la juris prudence des arrêts, le procureur -général requerrait le conseil, sans avoir égard à Parrôt du 2 mai 1718, d'ordonner qu'à l'avenir, les concessions des bancs passeraient aux veuves des concessionnaires, tant qu'elles demeureraient en viduité,que les concessions seraient renouvelées en faveur des enfants des concessionnaires, en donnant à la fabrique une rétribution modique, et que lorsqu'il n'y aurait ni veuve, ni enfants, les marguilliers auraient la libre disposition des bancs dans la nef des églises.
Le 7 juillet 1721, le conseil souverain rendit un arrêt, conformément à ces conclusions du procureur-général, par lequel il ordonnait qu'à l'avenir les concessions do bancs passeraient aux veuves des concessionnaires tant qu'elles garderaient viduité, que les concessions seraient renouvelées en faveur des enfants des concessionnaires et sur leur réquisition, en donnant à la fabrique une rétribution de dix livres pour les villes de Québec, Montréal et des Trois- Rivière8,et trois livres pour les paroisses des côtes, que lorsqu'il n'y aurait ni veuves, ni enfants, les marguilliers auraient la libre disposition des bancs dans la nef des églises. (1)
Ces deux arrêts furent déférés au roi qui, le 9 juin 1723, rendit un règlement par lequel, vu que les fabriques n'étaient pas suffisamment dotées pour soutenir les dépenses auxquelles elles étaient engagées, et en attendant que les églises fussent mieux fondées, il ordonnait qu'à l'avenir, les veuves, qui demeureraient en viduité, jouiraient des bancs concédés à leurs maris, en payant la même rente portée par la concession qui leur en avait été
(1) Editn et OrdonnaTtres^ tome II® , pp. 174-76,
faîte ; qu'à l'égard des enfants, dont les père et mère seraient décédés, les bancs concédés à leurs dits père et mère seraient criés en la manière ordinaire et adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur, sur lesquels ils auraient cependant la préférence en payant les sommes portées par la dernière enchère, et que lorsqu'il n'y aurait ni veuves ni enfants, ces bancs seraient criés et publiés comme vacants, en la manière ordinaire, et adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur. (1)
Telle était la jurisprudence sous l'ancien régime et ce règlement du 9 juin 1723 est encore en vigueur en cette province.
Pour compléter cette citation de textes de
Règlements , . „ j • i s i x
de VAppendi' loi, nous allous reproduire les règlements sur
ce au MitueL -, • j i x
la concession des bancs que nous trouvons dans V Appendice au Rituel, (2)
I. Les bancs d'église se louent publiquement et au plus offrant enchérisseur, après une seule ou après deux ou trois annonces, selon l'usage des paroisses. Ces annonces se font, dans quelques lieux, au prône, et dans d'autres, à la porte de l'église à l'issue de la messe paroissiale d'obligation.
II. Le mode de louage de bancs, le plus avantageux aux fabriques, est celui en vertu duquel le prix de l'adjudication fait le montant de la rente annuelle, payable six mois d'avance. Toutes les fabriques sont exhortées à adopter ce mode.
III. Un banc devient vacant par la mort du concessionnaire ou, quand celui-ci a pris un domicile dans une autre paroisse, après une année révolue d'absence (3).
(1) EdifJt et Ordonnances, tome I^»"^ p. 430.
(3) Qnid, si le concessionnaire, absent habituellement de la paroisse, n'y passe, chaque année, que quelques jours ? La prescription du banc sera-t-elle dans ce cas interrompue? Nous croyons qu*il faut interpréter raisonnablement cette loi qui déclare que le banc ne vaquera, |>ar suite du changement de domicile, qu'après une année révolue d'absence. Il n'y a que les paroissiens qui ont droit à un banc. Or, on cesse d'être paroissien par le changement de domicile. A notre avis, si le concessionnaire ne révoque pas dans l'année ce changement de domicile, son banc deviendra vacant. Il importerait peu qu'il passe, chaque année, quelques joars dans la paroisse.
IV. A moins d'un règlement spécial, qui fixe un autre mode, le louage d'un banc est fait pour la vie de l'adjudicataire, et aussi pour celle de sa veuve, si elle demeure en viduité.
V. Les enfants, après le décès de leur père, peuvent retraire le banc qui leur avait été loué, en payant le prix de la dernière enchère.
VI. Lorsqu'un banc est devenu nuisible aux décorations ou aux changements jugés nécessaires dans l'église, l'évêque peut en ordonner la suppression. Dans ce cas, la fabrimie s'accommode avec l'adjudicataire (1).
VII. Toute personne majeure, domiciliée dans la paroisse, a droit d'avoir un banc dans l'église, mais nul ne peut avoir plus d'un banc au détriment des autres paroissiens.
VIÏI. Les concessionnaires n'ont pas le droit de changer la forme de leurs bancs, de les peinturer, d'y ajouter des portes, de les fermer avec serrures, de les élever audessus des autres bancs.
TX. On doit porter sur un registre particulier les actes de concession de bancs, en y mentionnant les noms de Tadiudicataire, le jour, le mois, l'année et le prix de l'adjudication, le tout dûment signé. Mais on obvie à beaucoup d'inconvénients en faisant passer par-devant notaire ces actes de concession. La fabrique peut avoir toujours prêtes des formules imprimées de ces actes ; en les fournissant au besoin au notaire, celui-ci diminue ses honoraires. C'ost le mode que bon nombre de fabriques ont maintenant adopté à leur grand avantage (2).
(1) A défaut «rciirt'MLe entre la fabrique et Tadjudicataire devant quel juge doit-on ver >iiiii-. rcWônue ou le tribunal civil? Nous croyons que la compétence ujvKUfii'îit dans la matière au tribunal civil, car c'est une simple qu«;8tl..i de dommages-intérêts. Toutefois, la suppression du banc mettant lin au Itail de ce l>anc et étant une cause d'éviction dont le cessionnaire a pris les risoues, il semble qu'il ne peut, suivant le principe énoncn h Turticle 1512 du oode civil, réclamer d'autre chose que la cessation de la rente ou le remboursement de la somme qu'il a payée une fois pour toutes pour la concession du banc.
Jowis», p. 61, dit que dans le cas de la suppression d'un tel banc, il faut rendre la somme qui a été donnée par celui à qui le banc a été concédé.
(2) En retranchant de ces règlements ce qui n'est que conseil (conseil qu'il est bon de suivre), on y trouve des règles précieuses qui expriment bien exactement la loi et la jurisprudence sur cette» matière.
Maintenant que le lecteur a pris connaissance des pièces législatives qui règlent la concession des bancs, il ne nous reste qu'à exposer très succinctement la doctrine et la jurisprudence sur ce sujet. ^
Nôcessitô Comme nous Pavons dit, on s'est écarté de
d'un titre. qq q^Q nous avons appelé l'idéal en vertu duquel toutes les places dans l'église étaient libres à chacun des fidèles. On peut maintenant énoncer comme règle de droit que nul ne peut occuper une place fixe ou banc particulier dans la nef de l'église paroissiale, s'il n'a un titre par écrit de la fabrique (1).
Chœur des Nous ne parlons que de la nef des églises, églises. parce que le chœur est réservé au clergé. Au-
trefois, en France, le fondateur et le seigneur haut-justicier y prenaient place, mais cet usage n'a jamais été suivi en ce pays.
Il faut donc un titre par écrit de la fabri-
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criptiondu quc. La longue possession môme", dit ** Jousse (2), ne suffit pas sans titre ; parce " que c'est une espèce de servitude qui ne peut s'acquérir " par la prescription môme immémoriale."
Nature du Dans la cause de Robillard & La fabrique droit. ^ Beauharnois (3), la cour d'appel a décidé,
en 1876, que le droit à un banc dans l'église n'est pas un droit d'une nature publique, mais qu'il résulte d'une convention d'une nature privée entre le paroissien et la fabrique. En rendant le jugement de la cour d'appel en cette cause, le juge en chef, sir A. A. Dorioh, s'est exprimé comme suit : *' No cathoiic parishioner has a right to a *' pew in a church without a contract of purchase... He *^ must hâve a title either by purchase or prescription (4).
(1) Jo-iume^ p. 55; Baudn/y p. 237. Ce titre peut très bien ne consister qu'en une entrée au registre des bancs.
(2) Loc cit.
(4) Coniuie nous l'avons dit supra^ Jousse n'a<lmet pas la prescription comme pouvant donner titre à un banc.
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Ce qui cona- Dans la cause de Tremblay A La fabrique de titueîe titre. St-Mnéc (1), la cour de revision à Québec {2)y en 1887, a jugé que l'entrée dans les registres de la fabrique du nom d'un concessionnaire, du numéro du banc, de la rangée où il se trouve et du prix de la concession, est un titre suflSsant, et que la mention du banc comme étant dans une rangée, autre que celle où le concessionnaire a possédé le même numéro pendant vingt ans qui en ont suivi la concession, ne détruit pas les droits du concessionnaire de ce banc (3).
conceMion ^^® bancs sont concédés moyennant une des bancs. somme fixe ou rente payable annuellement. Mais comme tous les paroissiens ont droit à un banc dans la nef de l'église, cette concession est précédée d'avis publics publiés suivant l'usage de la paroisse. On met ensuite le banc aux enchère8,tous les paroissiens (4) sont admis à enchérir, et le banc est adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur. Le montant de cette enchère fixe le montant de la rente annuelle. Comme nous l'avons dit, les avis sont donnés suivant l'usage de la paroisse. Le juge Baudry es) dit que l'usage à peu près général est de faire trois annonces du jour et de l'heure auxquels les bancs seront mis à l'enchère (6). Mais il faut de toute nécessité que l'adjudication soit précédée d'avis publics.
(1) 13 Q, L. R., p. 26 et 10 L. X., p. 82.
(2) Le jugement de la cour supérieure est rapporté au 10 L, N.^ p. 82.
(3) Cette décision nous parait éminemment raisonnable. En effet, l'entrée aux livres de la fabrique constitue un titre par écrit et est toujours à la disposition du concessionnaire. Que peut-on demander de plus ? C'est du reste une pratique assez générale en cette province, bien que VApptndÀre. au Rituel conseille de faire passer ces titres devant notaire.
(4) Sauf là od im paroissien ne peut avoir plus d'un l^anc.
(6) Voir aussi l'article premier des règlements de VAppendire an Rittiflf supra, p. 344.
L'adjudication se fait, règle générale, dans la sacristie de Péglise (I).
Souvent, surtout quand une paroisse ouvre une nouvelle église, la fabrique adopte un règlement qui est soumis à l'approbation de l'évt'que et qui fixe d'avance le^ conditions auxquelles les bancs seront concédés.
Ce règlement t tablit assez souvent un prix qui doit servir de mise à l'enchère et stipule: l'' que le prix d'adjudication repré>entera la rente annuelle du banc ; 2^ que ce prix, ou du moins la moitié d'icelui, sera payé comptant et d'avance, à défaut de quoi le banc sera remis à l'enchère le dimanche suivant ; 3^ que le preneur, qui veut continuer à jouir de son banc, devra, avant l'expiration des six mois, ou de l'année, suivant le cas, payer la balance de la rente annuelle ou le loyer de l'année suivante, faute de quoi, et sans autre avis, le banc rentrera en la possession de la fabrique qui le fait de nouveau mettre à l'enchère.
Ce règlement est publié lors de la mise à l'enchère, afin que les intéressés en aient connaissance.
Quelquefois, les bancs sont concédés moyennant une somme fixe une fois payée. On y a recours quand il s'agit de payer les frais de construction du banc, et la somme fournie par le concessionnaire représente le capital requis pour cette construction. Mais cette concession est une exception au droit commun et il n'y en a que peu d'exemples aujourd'hui (2).
( 1 ) La nécessité de donner des a\ia vient du fait que tous les paroissiens, qui n'ont pas déjà un banc, ayant le droit d'enchérir et d'acquérir ainsi une place dans l'église ils doivent recevoir un avis suffisant de l'adjudication projetée.
(2) Quels sont les droits de ceux dont les bancs, payés en une fois, ont été détruits par un incendie ? Ont-ils droit, sans effectuer un nouveau paiement, à un banc dans ?a nouvelle église ? Nous en doutons. Si on peut assimiler la possession de ce banc à une espèce de propriété, il semblerait qu'on devrait appliquer le principe : Rfi< périt domino. La destruction du banc mettra fin à la concession, et le fait qu'on a construit une nouvelle église ne semble pt\s <levoir le faire revivre. Du reste, quelle que soit la nature du contrat, il prendra fin par la perte de la chose qui en est l'objet (art. 1200, code civil).
Jousse (1) enseigne qu'une semblable concession ne peut être faite que pour la vie du concessionnaire ; la clause qui retendrait aux successeurs de ce concessionnaire serait nulle. Il faut toutefois excepter, de l'application de cette règle, le banc patronal dont nous parlerons plus loin.
Durée de la ^^ bancs Sont, règle générale, adjugés concession. pour la vie de l'adjudicataire ou tant qu'il conservera son domicile dans la paroisse (2). Mais cette adjudication pour la vie est à la condition que le concessionnaire payera régulièrement la rente stipulée. Suivant ^es règles du droit, les haux sont faits par écrit et généralement devant notaire ; il y est convenu que l'adjudicataire conservera le banc tant qu'il payera la rente. En pratique toutefois, comme nous l'avons dit plus haut, le titre du concessionnaire consiste le plus souvent en une entrée faite au registre des bancs, ce qui est suflBsant. Si l'adjudicataire fait défaut de payer la rente, il perd son droit au banc. En l'absence de stipulation contraire dans le contrat de concession, nous croyons que le concessionnaire est toujours à temps de payer la rente tant que l'adjudication n'a pas été faite. En effet, ce qui donne lieu à l'adjudication, c'est le défaut de payer. Si ce défaut vient à cesser quelques minutes avant la mise aux enchères, il n'y a plus lieu de passera l'adjudication. Si, au contraire, il y a une clause expresse de déchéance, on l'exécutera à la lettre. Le contrat, ou en l'absence de contrat, les entrées au registre des bancs ou le règlement
Cette concession, comme' nous l'avons dit, est une exception au droit commun. Nous croyons que l'Ordinaire peut prohiber de semblables concessions pour l'avenir. Nous sommes également d^avis, qu'après la destruction d'une église, l'évêque peut faire un nouveau règlement pour la concession des bancs (ians la nouvelle église, pourvu toutefois que ce règlement ne soit pas contraire à la loi.
(2) Baudry, p. 243.
adopté pour la paroisse règlent l'époque où l'année de location se termine. Nos cours de justice se sont prononcées deux fois sur ces questions.
^.. * ^ Dans la cause de Richard & La fabrique de
Défaut de '' \tM'A
payer la rente. Québec (1), jugée par la cour d'appel, en 1864, il a été décidé que la cla*use dans un bail d'un banc dans une église par laquelle clause il est stipulé qu'à défaut du paiement du loyer aux termes et époques fixées, dès lors et à l'expiration des dits termes le dit bail sera et demeurera nul et résolu de plein droit, et le bailleur rentrera en possession du dit banc et pourra procéder à une nouvelle adjudication d'icelui, sans être tenu de donner aucun avis ou assignation au preneur, n'est pas une clause qui doit être réputée comminatoire, mais qui doit avoir son effet.
Dans une autre cause, celle de La fabrique des Trois- Pi^itoles & Bélanger (2), jugée en 1886, la cour d'appel a décidé que nonobstant la clause que le concessionnaire d'un banc serait déchu de plein droit de la po- session de son banc si la rente n'en était pas payée à une date déterminée, en sorte que la fabrique fût obligée d'en poursuivre le recouvi*ement en justice, le locataire du banc ne doit pas être dépossédé s'il a offert les arrérages de rente avant la poursuite.
Il y a une différence entre cette cause et celle de Richard & La fabrique de Québec, car dans cette dernière cause, il était stipulé que par le seul défaut de payer le loyer du banc aux divers termes, le bail serait résolu de plein droit et que la fabrique entrerait en possession du dit banc et pourrait procéder à une nouvelle adjudication sans être tenue de donner aucun avis au preneur. Dans la cause de La fabrique des Trois-Pistoles ik Bélanger , au contraire, la résolution du bail était stipulée dans le
cas où la rente ne serait pas payée à date fixe, de sorte que la fabrique fût obligée d'en poursuivre le recouvrement en justice. Bélanger ayant offert la rente avant la jjoursuite, la fabrique ne s'était pas trouvée dans la nécessité d'intenter une action en justice et la condition résolutoire stipulée au contrat n'avait pas eu son accomplissement.
Dans une cause de La fabrique de Montréal tion des arré- V8 Minier (1), jugée en 1864 par le juge rages eren e. ^^j^j^^ |] ^ ^^^ décidé que la prescription de
cinq ans ne s'applique pas aux loyers des bancs d'églises. La cour s'est appuyée sur l'article 142 de l'ordonnance de 1629 qui dit que " les loyers de maisons et prix des baux à ferme ne pourront être demandés cinq ans après les baux expirés " ; elle a considéré donc que cette prescription n'affectait que les loyers des maisons et le prix des baux à ferme, et non les autres loyers. Le rapport fait voir que le contraire avait été décidé par le juge Badgley dans une cause de ia fabrique de Montréal va Papineau, Ces deux décisions ont été rendues avant le code. Aujourd'hui, il n'est pas douteux que c'est l'article 2250 du code civil qui doit régler la question. Cet article, qui est indiqué comme étant de droit nouveau, déclare généralement que les arrérages de rentes, ceux des loyers et fermages se prescrivent par cinq ans. Il n'y a plus de raison de distinguer entre le loyer d'un banc et le loyer d'une maison, et il faut appliquer la prescription de cinq ans dans ce cas comme dans tous les autres.
Après la mort du concessionnaire, sa
vouve de i»ad- vcuve, tant qu'elle garde viduité, peut con-
^' server le banc qui avait été concédé à son
mari en payant la même rente que ce dernier. Telle est
la déclaration formelle du règlement du 9 juin 1723 (2),
(2) Supra, p. 343.
A la mort du père et de la mère, ou lors enfanSl^ ***^ du secoud mariage de cette dernière, le
banc qui leur avait été concédé est mis aux enchères et adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur. Toutefois, les enfants du concessionnaire ont la préférence sur cet adjudicataire et peuvent retraire le banc au prix porté par la dernière enchère (1). Le juge Baudry (2) est d'avis que les enfants devront exercer ce retrait au moment de l'adjudication, il pense également que lorsqu'il y a plusieurs enfants, la préférence devra être accordée à l'aîné. De fait, dans la cause do Burve ta WiUon, décidée en 1819, (3) il a été jugé que le fils aîné peut réclamer le banc de son père lors du second mariage de la veuve de ce dernier.
Dans la cause de Tremblay rs La fabrique de Si-Irénée^ citée ci-dessus (4), la cour de revision a décidé que les enfants, sans distinction d'âge ou de sexe, ont conjointement droit d'être préférés au dernier enchérisseur pour la concession des bancs qui ont appartenu à leur père ou à leur mère décédés, mais que s'il ne s'en présente qu'un seul, il doit avoir seul la préférence. Il a été également jugé dans cette cause, qu'un règlement de la fabrique prohibant la concession de plus d'un banc à la même personne, adopté depuis la concession de deux bancs au père, n'empêche pas deux enfants, établis dans la paroisse et ne possédant pas de banc dans l'église, d'exercer séparément, pour chacun des' dits bancs, le privilège que la loi accorde aux enfants d'Otre préférés au dernier enchérisseur, pour l'adjudication des dits bancs, après la mort de leur père.
(1) Règlement du 9 juin 172.3.
(3) 2 R. dt L., p. 276.
(4) Supra, p. 347.
Nain'adroit Nul paroissîen ne peut, au détriment des d'avoir plus autres paroissiens, se faire concéder plus d'un
d'un banc , .
banc dans Féglise (1), mais le fait que la paroisse serait augmentée depuis la concession de deux bancs à la même personne ne semble pas devoir annuler cette concession. Nous croyons, également, que lorsque personne ne réclame en temps utile, la concession de plus d'un banc au môme paroissien sera maintenue (2).
Les droits du concessionnaire d'un banc conceBaion- ne sont pas des droits de propriété. Ce concessionnaire n'a qu'un droit de jouissance bien limité, ou plutôt un droit d'occupation. Ainsi, il a le privilège exclusif de prendre place dans son banc à tous les offices publics de l'église ; on en fait toutefois exception au sujet des offices célébrés pour quelques confréries, réunions, ou personnes particulières (3). On s'est demandé quelquefois, devant les tribunaux, quel recours possède le concessionnaire contre le tiers qui le trouble dans la jouissance de son banc. Dans deux causes anciennes, celles de Augcr V8 GingraSj (4), décidée en 1819 et Wexler vs La fabrique de Québec (5), jugée en 1820, la cour du banc du roi a décidé que le concessionnaire d'un banc ne peut intenter l'action possessoire contre la fabrique ou même contre un tiers qui le trouble dans l'occupation ou possession d'un banc et que le concessionnaire n'a pas possession, de son banc, au point de vue de cette action (6). Dans une cause bien plus récente, celle de Champagne vs Goulet (7), jugée en 1884, la cour
(1) Règlements de V Appendice, au Ritvd, supra, p. 344.
(2) Baudry, p. 245.
(3) Baudry^ loc. cit. supra.
(4) StivarVH K, B. Repts, p. 135.
(5) 2 R. dp L. , p. 277.
(6) Comme on le sait, l'action possessoire appartient à celui qui possède un immeuble à titre de propriétaire depuis un an et un jour.
(7) loi?. X.., p. 379.
de reviflion à Québec a décidé que le locataire d'un banc d'église a, contre le tiers qui le trouble, une action in factum, et môme une action d'injure, si le trouble consiste en voies de fait : que le droit du locataire est fondé sur son titre qu'il doit alléguer et prouver, et c'est Tabsence du titre chez son adversaire qui rend celui-ci coupable de trouble ou de voies de fait.
On peut, du reste, comparer le concessionnaire du banc au locataire d'un immeuble. Le recours du locataire, dans ces circonstances, est réglé par les articles 1616, 1617, et 1618 du code civil. Aux termes de ces articles, le locateur n'est pas tenu de garantir le locataire du trouble que des tiers apportent à sa jouissance par simple voie de fait, sans prétendre aucun droit sur la chose louée ; sauf au locataire son droit aux dommages-intérêts contre ces tiers. Si le trouble est causé par suite d'une action concernant la propriété ou tout autre droit dans ou sur la chose louée, le locateur est obligé de souffrir une réduction du loyer proportionnée à la diminution dans la jouissance de la chose, et de payer des dommages-intérêts suivant les circonstances, pourvu que le trouble ait été dénoncé par le locataire au locateur ; et le locataire, sur une action portée contre lui à raison de tel droit réclamé, peut demander congé de la demande en faisant connaître au poursuivant le nom de son locateur.
On peut appliquer cei principes dans le cas de trouble apporté à l'occupation d'un banc, mutalis mutandis.
changameats Le Concessionnaire ne peut faire aucun aux baacs. changement à son banc sans la permission de la fabrique (1).
Les bancs doivent être placés de manière
dâbanS^**'" à ne point nuire aux processions qui se font
dans l'église. L'évoque peut ordonner la
suppression ou le déplacement de tout banc qui offrirait
(l) Bandrjfy p. 246 ; Règlements sur les bancs, Appendice au Jîituel, supra, p. 344.
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cet inconvénient (1). " L'évêque," dit le juge Baudry (2), est juge de la commodité ou incommodité des bancs des paroissiens. Il n'est pas néanmoins tenu d'entendre "les personnes à qui ces bancs ont été concédés, mais *' d(»it rédiger un procès-verbal ou ordonnance à cet " égard." Les auteurs décident que la fabrique peut également faire prononcer la suppression d'un banc, mais ils ajoutent qu'elle est obligée de se pourvoir à cette fin devant le tribunal compétent. Le juge Baudry dit que le tribunal compétent est celui qui a juridiction pour le montant en capital que représente le loyer payé par le concessionnaire (3).
Naturellement, au cas de la suppression d'un banc, le concessionnaire a droit au remboursement du loyer qu'il a payé pour le temps qui reste à courir (4).
Dans la cause de Reid & La fabrique de Châteaugtiay (5), la cour d'appel a décidé, en 1856, que l'on ne peut changer l'usage et la destination d'un banc d'église, sans une délibération du corps de la fabrique. Dans cette cause, un banc destiné aux musiciens, étant devenu inutile par suite d'une galerie supérieure, le marguillier en charge et un autre marguillier l'avaient fait vendre. Il fut décidé que ces deux marguilliers, ne représentant pas la fabrique, ne pouvaient changer la destination de ce banc. Cette décision n'affecte pas le droit de Tévêque de prononcer la suppression d'un banc.
Bancs d'hoD- ^^ uous reste à nous occuper, avant de clore neur. ^e chapitre, des bancs ou places d'honneur,
et du banc communément appelé le banc seigneurial;
(1) Jausse, p. 64 ; Batulry^ p. 241.
(3) Joiisse et Baudry^ locifl citatis supra.
(4) Pour les droits de celui qui s'est fait concéder un banc à raison d'une somme fixe une fois payée, voir mipra^ p. 345 en note,
noue dirons aussi un mot des droits honorifiques dans
l'église.
Quant aux bancs d'honneur, les marguilliers en exercice ont droit à un banc, généralement plus élevé que les autres, et placé en face de la chaire, qu'on appelle le banc de l'œuvre. Une raison particulière qui fait donner ce banc aux marguilliers, c'est qu'ils sont, de par la loi, tenus de veiller au maintien de Tordre dans l'église, ce qu'ils ne pourraient faire s'ils occupaient un banc ordinaire.
Les préséances dans l'église, qui ont joué un si grand rôle et soulevé tant de contestations sous l'ancien régime, avaient été réglées en détail ^t avec le plus grand soin par un règlement du roi en date du 27 avril 1716 (1). Il n'est pas nécessaire d'y insister beaucoup aujourd'hui, il nous suflBira d'en rappeler les principales dispositions. Ainsi, le gouverneur-général devait avoir, dans l'église cathédrale de Québec et dans l'église paroissiale de Montréal, un prie-Dieu, placé à la droite du chœur. Dans les autres églises, il n'avait point de prie-Dieu, mais pouvait seulement faire placer son siège et carreaux dans le lieu le plus éminent à la droite du chœur. Dans les églises paroissiales de Montréal et des Trois-Rivières, les gouverneurs avaient le premier banc à droite. Dans ces églises, les juges avaient le premier banc à gauche. Il est d'usage encore aujourd'hui dans les principales églises de cette province, d'accorder aux juges un banc d'honneur (2).
Nous croyons que le lieutenant-gouverneur de Québec jouit à Québec des prérogatives que possédait autrefois le gouverneur-général sous la domination française.
Le banc seigneurial, ou plutôt le banc pagneuriairpa- tronal commc on devrait l'appeler, a donné rouage. j.^^ ^ ^^ nombreuses contestations devant
nos tribunaux. Ce banc, qui constitue un véritable droit
(1) Edils et Ordonnances y tome 1er p. 352.
(2) yoir sur ces questions, le Code des Curés, pp. 238-40.
de propriété, est d'ordinaire de la longueur de deux bancs et se trouve placé au premier rang, à droite, du côté de l'épître. Il n'appartient pas au seigneur, mais seulement au patron de l'église. Par Tédit des dîmes de mai 1679 (1), article VI, il fut déclaré que celui qui aumônerait le fonds sur lequel l'église paroissiale serait construite, et ferait de plus tous les frais du bâtiment, serait patron fondateur de la dite église, présenterait à la cure, vacation avenant, la première collation demeurant libre à l'ordinaire, et jouiraient lui et ses héritiers en ligne directe et collatérale, en quelques degrés qu'ils fussent, tant du droit de présenter, que des autres droits honorifiques qui appartiennent aux patrons, encore qu'ils n'eussent ni domiciles, ni biens dans la paroisse, et sans qu'ils fussent tenus de rien donner pour la dotation. Et l'article VII ajoutait que le seigneur du fief, dans lequel les habitants auraient permission de faire bâtir une église paroissiale, serait préféré à tout autre pour le patronage, pourvu qu'il fît la condition de l'église égale, en aumônant le fonds et faisant les frais du bâtiment, auquel cas, le droit de patronage demeurerait attaché au principal manoir de son fief et suivrait le possesseur, encore qu'il ne fût pas de la famille du fondateur.
Il paraît que les seigneurs n'ont pas tout d'abord profité du droit de patronage que le roi leur accordait, car le 27 mai 1699, sur une requête de l'évêque de Québec, représentant que la plupart des seigneurs n'avaient fait aucune diligence pour profiter de ce privilège, mais même avaient empêché que l'évêque ne bâtit lui-même des églises, le conseil d'Etat du roi ordonna que le dit sieur évêque pourrait faire bâtir des églises de pierre dans toutes les paroisses et fiefs de la Nouvelle-France, au moyen de quoi le patronage lui en appartiendrait, sans cependant qu'il pût empêcher les seigneurs des dites pa-
(1) Edits et Ordonnances, tome P^, p. 23U
roisses et fiefs qui en auraient commencé, de les achever, ni môme ceux qui auraient amassé des matériaux, de les construire, lesquels jouiraient du patronage des églises comme ils l'auraient fait avant le dit arrêt du conseil d'Etat du roi (1).
Voilà quelles sont les pièces législatives qui règlent le droit de patronage. Nous n'avons pas besoin de citer les opinions des auteurs sur ce droit de posséder un banc jmtronal dans l'église. On accordait autrefois un banc d'honneur au seigneur haut-justicier, mais les seigneurs n'exerçant plus, depuis la conquête, aucune juridictionjl ne peut être question de leur reconnaître aucun droit à un banc d'honneur à ce titre. Reste le droit de patronage, et il n'est pas douteux que les héritiers et représentants du patron ont encore le droit d'avoir un banc patronal dans l'église. Ce n'est pas un de ce^ droits seigneuriaux qui ont été abolis lors de l'abolition de la tenure seigneuriale, mais c'est un véritable droit de propriété, ainsi que nous l'avons dit. Ce droit, aux termes de l'édit des dîmes, demeure attaché au manoir du fief et suit le possesseur, encore qu'il ne soit pas de la famille du fondateur. Ceci posé, rapportons brièvement les arrêts de nos tribunaux sur cette question.
Dans la cause de Larœ et al. vs La fabrique de Bt-Pascal (2), ' la cour supérieure, à Québec, a décidé, en 1861, que les droits honorifiques, tels que l'usage d'un banc d'honneur dans les églises, n'étaient accordés aux seigneurs qu'en leur qualité de hauts-justiciers, comme attribut de la puissance publique ou de la juridiction qu'ils exerçaient, et que, depuis la conquête, ces seigneurs n'étant investis d'aucune puissance publique et n'exerçant aucune juridiction, ils n'ont plus droit à ces honneurs et notamment à un banc de distinction dans les églises.
Plus tard, en 1864, la même cour a jugé dans la cause
(1) Edits e( Ordonnances, t<>me I**"", p. 279.
(2) 1 L. C. /?., p. 17ri. •
de La fabrique du Cap St- Ignace v^s Beaubien et al (1), que quoique le seigneur n'ait pas droit à un banc d^honneur dans Péglise à titre de haut-justicier, 11 peut le réclamer à titre de patron, s'il a aumône le fonds et a un titre de possession.
Enfin, dans la cause de La fabrique de Deschambault <t Dubeau (2), la cour d'appel a jugé que le premier seigneur de la seigneurie de Deschambault, ayant bâti la première église paroissiale, dans la dite seigneurie, sur un terrain qui lui appartenait, a, par là même, entre autres privilèges, celui d'avoir le premier banc dans la dite église et que, par la loi, ce privilège pasé^e au propriétaire du principal manoir de la dite seigneurie auquel il reste attaché.
Dans la même cause de La fabrique de Deschambault dk Daheau, la cour d'appel a décidé que l'action possefisoire existe en loi pour faire réintégrer dans la possession d'un banc patronal, sans qu'il soit besoin d'alléguer ni de produire aucun titre. On comprendra facilement la distinction que l'on doit faire entre cette décision et celle que nous avons rapportée plus haut, quant au trouble apporté à la jouissance du locataire d'un banc ordinaire. Le banc patronal constitue un droit de propriété, et le patron étant le propriétaire de ce banc, il peut en avoir la possession à titre de propriétaire. Il peut donc exercer l'action possessoire. Le locataire d'un banc ordinaire, au contraire, n'est pas un possesseur, il n'a qu'un droit de jouissance bien limité.
Conformément à ces principes, quand le seigneur a aumône le fonds et fait les frais du bâtiment, il se trouve être le patron de l'église paroissiale et il transmet ce droit à ses successeurs qui ont droit à un banc d'honneur dans l'église, s'ils ont d'ailleurs un titre de possession à ce banc. Ce droit suit le principal manoir de la seigneurie et
360 DEOrr PAEOiœiAL
quand ce manoir a été aliéné, le banc patronal appartient au propriétaire de ce manoir, encore qu'il ne soit pas de la famille du fondateur. Enfin, quand les droits seigneuriaux ont été aliénés, comme ces droits ne consistent maintenant qu'en rentes seigneuriales et que, d'ailleurs, le droit au banc d'honneur n'est pas un droit seigneurial, l'acquéreur des rentes ne paraîtrait pas avoir droit au banc seigneurial, à moins qu'il n'ait acquis le manoir principal de la seigneurie jouissant du droit de patronage, et alors il peut réclamer ce banc à titre de possesseur de ce manoir. S'il n'y a pas de manoir, et que l'acquéreur a acquis, en même temps que les rentes seigneuriales, tous les droits quelconques du seigneur qui possédait un banc patronal, nous croyons qu'il peut réclamer ce banc, comme étant aux droits du seigneur patron.
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SECTION DIXIEME
DES feCOLES DE FABRIQUE.
Sommaire: Origine des écoles de fabrique. — Dispositions du ch. 16, S. R. B. C. — Union de l'école de fabrique à l'école des commissaires.— Contribution par la fabrique au fonds des écoles. — Approbation requise. — Droits du curé et du marguillier en charge.
Origine des C^^^t le droit et le devoir de l'Église d'exerôcoies de fa- qqy une surveillance active sur l'instruction
brique.
de la jeunesse. Comme conséquence de ce droit et de ce devoir, l'édit d'avril 1695 ordonnait que les maîtres et maîtresses d'écoles des petits villages seraient approuvés par le curé. Dans ce pays, la haute surveillance en matière d'éducation a toujours été aux mains des autorités ecclésiastiques. C'est conformément à ces principes, qu'en 1825, on adopta un statut, le 4 Geo IV, c. 31, établissant les écoles de fabrique. Ce statut fut ensuite codifié dans le chapitre 16 des statuts refondus pour le Bas-Canada, mais des neuf sections de ce chapitre, il ne reste aujourd'hui que la neuvième, les huit autres sections ayant été abrogées, en 1888, par le statut 51 et 52 Vie, ch. 36, sec. 101. Il sera toutefois intéressant de résumer brièvement les dispositions de cette loi, avant de rapporter l'article unique qui s'applique aujourd'hui aux écoles de fabrique.
Dispositions P^^ ^®**® ^^^> abrogée aujourd'hrui, il était duch.i6.8.R. déclaré que la fabrique pouvait acquérir et posséder des immeubles, rentes constituées, deniers, effets ou propriétés mobilières, pour fonder et soutenir une ou plusieurs écoles élémentaires, dans l'étendue de la paroisse (S. R. B. C, c. 16, s. 1). De ces propriétés, la fabrique ne pouvait garder et posséder plus d'un arpent en superficie, pour chaque école ; elle était tenue, danc les dix ans de l'acquisition, de disposer de la différence à constitution de rente au profit de l'école (fcc. 2). La valeur de ces propriétés ne pouvait dépasser, comme capital, la somme de quatre cents piastres ou, comme revenu, celle de deux cents piastres par année (sec. 3). Mais chaque fois qu'une fabrique acquérait un terrain de pas plus d'un arpent en superficie, sur lequel il y avait une maison propre à servir pour ime école, la fabrique pouvait retenir ce terrain et la maison y érigée, bien que le revenu en dépassât la somme de deux cents piastres (sec. 4). La fabrique pouvait établir au moins une école dans la paroisse, et une école additionnelle, par chaque cent familles domiciliées en cette paroisse (sec. 5). Ces écoles étaient placées sous l'inspection des personnes et soumises aux règlements prescrits par les lois et usages du Bas-Canada, pour le gouvernement et l'administration deA biens appartenant aux fabriques (sec. 6). La fabrique pouvait, jusqu'à ce qu'elle eût acquis des fonds pour établir et soutenir ces écoles, prendre, à cette fin, le quart de ses revenus annuels, mais cet emploi des fonds de la fabrique ne pouvait se faire qu'avec les formalités requises, lorsque les deniers des fabriques sont appliqués à d'autres objets que ceux auxquels ils étaient originairement destinés (sec. 7). Les fabriques devraient rendre un compte par écrit, le troisième dimanche après Pâques de chaque année, à une assemblée des francs-tenanciers, indiquant les recettes et dépenses des écoles,' durant l'année, le nombre d'écoliers et les noms des maîtres
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d'éèole ; ce compte devait être conservé parmi les archives de la fabrique, et une copie cerlifi^e devrait être déposée dans les six semaines, au bureau du protonotaire du district, où tous les francs tenanciers pouvaient le consulter sans frais (sec. 8).
Reste la neuvième section de ce chapitre, la seule qui n'ait pas été abrogée. Cette section, après avoir été amendée par le statut 51 et «52 Vie, ch. 36, sec. 102, est maintenant codifiée de nouveau dans l'article 2222 des statuts refondus de la province de Québec. Nous citerons cet article avant d'en expliquer les dispositions.
ISS^ISS^. La fabrique de toute paroisse et les commissaires ou les syndics d'écoles de la municipalité scolaire dont elle fait partie peuvent, par un acte d'accord mutuel fait en bonne et due forme, unir, pour une ou })lusieurs années, les écoles de fabrique en opération aux écoles tenues en vertu de la présente loi.
2« Toute fabrique c^ui contribue annuellement pour un montant d'au moins cinquante piastres au soutien d'une école sous la direction des commissaires ou des syndics d'écoles, acquiert au curé et au marguillier en charge, le droit d'être commissaire pour l'administration de cette école seulement, s'ils ne le sont pas déjà.
8« Nulle fabrique ne peut cependant unir ainsi ses écoles à celles administrées par des commissaires ou des syndics d'une autre croyance, à moins d'un accord exprès et formel avec les commissaires ou les syndics de telle autre crovance.— S. R. B. C, c. 16, s. 9, et 51-52 V., c. 36, s. 102.
Union de l'é-
Cet article permet à la fabrique d'unir son, ooië dë^abri- école à celle qui est tenue, en vertu de la loi
3 lie ik l'école OH commis- générale, sous la direction des commissaires
OU syndics d'école de la municipalité scolaire. Cette convention peut être faite pour une ou pour plusieurs années et, si elle n'est pas renouvelée à son expiration, la fabrique continue d'administrer sa propre école comme elle le faisait auparavant. Cela ne concerne qlie les écoles de fabrique qui étaient en opération lors de la passation du statut 51-52 Vie, ch. 36. Depuis ce statut, la
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fabrique ne peut plus établir d'écoles de fabrique, mais celles qui existaient auparavant continuent d'avoir une existence légale et la fabrique peut les unir h l'école de la municipalité scolaire, du consentement des commissaires/ d'école, pour le temps convenu entre les deux parties.
Contribution Voilà pour les écoles de fabrique existanquemi'fonds ^^' ^® deuxième paragraphe de l'article des écoles. 2222 déclare que sur contribution de la part de la fabrique de la somme d'au moins cinquante piastres, payable annuellement, pour le soutien d'une école placée sous la direction des commissaires ou des syndics d'école (1), le curé et le marguillier en charge deviennent commissaires d'école, pour l'administration de cette école seulement, s'ils ne le sont pas déjà. Les mots ** pour l'administration de cette école seulement " ont été ajoutées par le statut 51-52 Vie, ch. 36, sec. 102 ; avant la passation de ce statut, on décidait que le curé et le marguillier en charge devenaient commissaires d'écoles pour toutes les écoles de la paroisse (2).
Approbation Nous croyons que la fabrique ne peut faire requise. cette contribution de cinquante piastres par
année, sans le consentement de l'évêque et l'approbation des paroissiens, donnée dans une assemblée de paroisse, quand il est d'usage de convoquer ces assemblées, cette dépense des fonds de la fabrique étant pour un objet autre que celui auquel les fonds des fabriques sont destinés, et partant, une dépense extraordinaire (3). La fabrique peut faire cette contribution en argent, ou
( l ) Les commissaireH ont la direction des écoles de la majorité ; les ayndicHy au contraire, ont l'administration des écoles de la minorité dissidente. Il doit y avoir dans chaque municipalité d'école cinq commissaires, et dans une municipalité dissidente, trois syndics. Art. 2004, S. R. P. Q.
(2) Bavdry, p. 270.
(3) Conf. 8. B, B, C, ch. 16, sec. 7.
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en abandonnant, a la municipalité scolaire, Pusage d'une école de fabrique, dont le loyer vaut au moins cinquante piastres par année. Telle a été la décision de la cour d'appel dans une cause que noua rapporterons plus loin Droiu du Au cas de cette contribution, le curé et le mançlînifer marguiUicr en charge deviennent commisen charge. gaires d'école, s'ils ne le sont pas déjà. Sontils des commissaires surnuméraires, ou comptent-ils parmi les cinq commissaires que les contribuables ont le droit de choisir aux termes de l'article 2004 des statuts refondus? En d'autres termes, quand le curé et le marguillier en charge deviennent commissaires d'école, en vertu de l'article 2222, les contribuables doivent-ils élire cinq commissaires ou trois seulement, pour compléter le nombre de cinq exigé par la loi? Nous croyons que le curé et le marguillier en charge deviennent commissaires surnuméraires et que malgré qu'ils soient adjoints au bureau, les contribuables doivent élire cinq commissaires au désir delà loi. En efifet, le curé et le marguillier en charge n'ont pas juridiction sur toute la municipalité scolaire, ou sur les autres écoles qui peuvent y exister. Ils n'exercent ce contrôle que pour l'école, au soutien de laquelle la fabrique contribue. Or la loi veut qu'il y ait au moins cinq commissaires qui aient juridiction sur toute la municipalité scolaire. Si l'on veut empêcher l'augmentation du nombre des commissaires, on n'a qu'à élire commissaires le curé et le marguillier en charge. Quand ces derniers ne deviennent commissaires qu'en vertu de la contribution de la fabrique, ils le sont par l'effet de la loi et non par élection, et les contribuables choisissent leurs cinq commissaires comme si de rien n'était.
Il va sans dire que lorsque le curé et le marguillier en charge deviennent commissaires d'école par l'effet de l'article 2222, ils ont, quant à l'école en question, les mômes pouvoirs que les autres commissaires.
Le dernier paragraphe de l'article 2222, dit que la
fabrique ne peut unir se8 écoles à. celles administrées par des commissaires ou des syndics d'une autre croyance, à moins d'un accord formel et exprès avec tels commissaires ou syndics. Il était à peine nécessaire de statuer la chose. Du reste, le cas ne pourra qu'être très rare.
Dans la cause de Charest & Vcilleux (1), jugée en 1881, la cour d'appel a décidé : 1^ qu'un édifice érigé au moyen des contributions volontaires des habitants d'une paroisse, avec la permission de la fabrique et sur un terrain lui appartenant, et qui a servi comme école en la possession des? commissaires d'école, reste néanmoins la propriété de la fabrique ; 2** qu'une convention entre les commissaires d'écoles et le curé agissant au nom de la fabrique, quia ratifié son action, stipulant que la maison d'école en question appartient à la fabrique, que son occupation, par les commissaires, vaut soixante piastres par année et que les commissaires n'auront le droit de choisir que le maître d'école qui aura été approuvé par le curé, vaut au point d'autoriser le curé et le marguillier en charge de devenir commissaires d'école, et que la clause par laquelle le curé stipulait que la nomination du maître d'école serait sujette à son approbation, quoique nulle comme étant contraire à l'ordre public, n'invalide pas le contrat tout entier, mais doit être traitée comme non écrite; 3"^ que dans les paroisses où il n'y a pas d'écoles qui appartiennent à la fabrique, il est loisible à cette fabrique,avec le consentement des commissaires d'école8(2), de contribuer la somme de soixante piastres (&) au fonds des commissaires, et que par l'effet de cette contri- ^ bution, le curé et le marguillier en charge deviennent ipso facto commissaires d'école.
(2) L'article 2222 ne parie pas de ce cousenteiiieut. (3; Le minimum est de cinquante piastres.
DES ÉCOLES DE FABR IQUB
Ce sont là les seules dispositions de la loi, et le seul arrêt qui se rapportent à cette question des écoles de fabrique. Autant que possible, la loi veut qu'il n'y ait qu'une seule école dans chaque arrondissement, c'est pourquoi elle ne permet plus la formation d'écoles de fabrique, mais donne le droit à la fabrique, en contribuant au soutien d'une école, de se faire représenter sur le bureau des commissaires.
SECTION ONZIEME
ASSURANCE MUTUELLE DES FABRIQUES
SoMMAiBG : Origine de ces assurauces mutuelles. — Pouvoirs des associations d'assurance. — Responsabilité des fabriques. — Bureaux. — Règlements.
Ea 1853, par le statut 16 Vie, ch 149, les ces"^ assuran- fabriques des diocèses de Québec et d«^s ces mutuelles. Trois- Rivières et celles des diocèses de Montréal et de Sfc-Hyacinthe ont été constituées en corporation sous les noms, respectivement, de *' Association d'assurance mutuelle des fabriques des diocèses de de Qaébec et des Trois-Rivières ",et *' Association d'assurance mutuelle des fabriques des diocèses de Montréal et de Sfc-H>raciathe " à l'effet de se prôter assistance mutuelle, dans le cas où les églises, chapelles, presbytères et sacristies, ap.)artenant aux: dites fabriques, seraient détruits par le feu.
En vertu de ce statut, ces associations ont des^Msocl" ^® pouvoir de faire les règlements qu'elles tions d'assu- croient nécessaires à leur fonctionnement et
rance. . .
à leur bonne administration, de les abroger,
altérer ou modifier, pourvu que ces règlements ne soient
pas contraires aux lois, coutumes et usages en force en
cette province (sec. 2).
Ces associations ne peuvent effectuer aucune assu-
ASSURANCE MUTUELLE DES FABRIQUES
rance sur aucune autre bâtisse que les églises, presbytères, sacristies et autres bâtiments en dépendant (sec. 3).
Responsa- ^^ ^^^ d'aucune perte par le feu, chaque WHtô^^ tor fabrique ne contribue au paiement de la
somme que représente cette perte que suivant le montant pour lequel elle est assurée dans l'association (sec. 4).
L'association des fabriques pour les diocèses de Québec et des Trois- Rivières tient son bureau en la cité de Québec et celle des diocèses de Montréal et de St-Hyacinthe, en la cité de Montréal, et elles donnent avis de l'endroit où elles tiennent ce bureau, ainsi que de tout changement de bureau, par avis publié quatre fois en la Gazette officieUe. La signification de tout document légal ou autre peut être faite à ce bureau (sec. 5).
Règlement* Telles Sont les dispositions de ce statut. Le lecteur trouvera les règlements de ces associations d'assurance mutuelle dans le 3fanuel des paroisses et fabriques de sir Hector L. Langevin, 2*^ édition, pp. 58-70. Pour ne pas surcharger ce volume, nous devons renoncer à les reproduire ou analyser ici.
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CHAPITRE QUATRIÈME
SoMMAiBK : Chaque paroisse constitue une corporation. — Dans chaque paroisse, il peut y avoir deux corporations. — Les missions et les paroisses canoniques constituent des corporations. — Les paroissiens peuvent-ils faire des règlements ? — Quels paroissiens constituent rassemblée de paroisse ? — But des assemblées de paroisse. — Dépenses et travaux extraordinaires. — Poursuites. — Paroisses où il faut convoquer les assemblées de paroisse. — Exceptions. — Convocation des assemblées. — Présidence. — Procèt-verbal. — Enregistrement des voix. — Qui peut voter ? — Droits des paroissiens.
Nous avons dît i)lu8 haut que quatre éléments se partagent le gouvernement des paroisses : l'évêque, le curé, la fabrique et lès paroissiens. Nous avons défini les pouvoirs de Tévêque, du curé et de la fabrique, il nous reste à préciser ceux des paroissiens.
Il n'est pas douteux que chaque pa^oi8^e roiSîo^^cîmstï constituc Une corporation. D'après le droit rLliou? '''"'^' public anglais, l'Etat se compose d'individus et de corporations. Il y a même des individus qui ont la qualité corporative et qu'on appelle des corporations sole. Ainsi, le souverain, les évêques et même les recteurs des paroisses forment, en Angleterre, des corporations sole. Nous avons reproduit cette distinction de corporations simples et de corporations multiples darui notre droit civil (1).
(1) Article 354, code civil.
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Nos lois municipales reconnaissent à chaque groupe de citoyens, qui habitent un territoire délimité, la qualité corporative. Ainpi, tos paroisses constituent des corporations. L'aiticle 29 du code municipal dit que *' tout *' territoire érigé en paroisse, et situé en entier dans *' un seul et même comté, forme, par lui-même, une *' municipalité de paroisse, dans toute son étendue, sauf *' toutefois ses parties comprises dans un township o* *' dans une municipalité de ville ou de village." Sous Tancien régime, l'ensemble des habitants d'une ville, d'un village ou d'une paroisse formaient un corps qu'on désignait sous le nom de communauté d'habitants. ** On donne le nom de communauté d'habitants, " disent les auteurs du Nouveau DenUart (1),** à l'universalité des *' personnes qui habitent ou la même ville, ou le même " bourg, ou la même paroisse. Ces habitants étant dans "l'usage de s'assembler pour délibérer sur les intérêts " communs qui naissent de leur rapprochement, ils sont *' en conséquence regardés comme formant une sorte de *' communauté ; quoiqu'il n'y ait pas entre eux de lien ** permanent." Et ils ajoutent plus loin: " On peut con- *' sidérer une communauté d'habitants comme une per- '* sonne civile qui a des droits, des propriétés, et qui peut " agir en justice, soit en demandant, soit en défendant." Telle a été, jusqu'à un certain point, l'organisation des centres de population en ce pays avant la conquête, quoique, à cau?e du peu de stabilité des établissements au début, et de leur faiblesse, le système municipal n'ait pas joué un grand rôle en la Nouvelle- France. Toutefois, les villes élisaient chaque année un procureur-syndic chargé de les représenter et de défendre leurs intérêts. Cette organisation s'est ]>erfectionnée depuis la conquête du pays, aujourd'hui elle a atteint un haut point de développement.
(1) V^ communatUé d'habiiomi^.
^ ^ Les autorités que nous venons de rappor-
Danscbaque , ^ . . .,
paroisse, il ter s'appliquent Surtout à la paroisse civile
peut y avoir x-x- -i x-
deux corpora- ou municipale. Or, il y a une autre paroisse, la paroisse religieuse, qui forme également une corporation ; c'est d'elle que nous nous occupons dans ce livre. Il peut y avoir, en efiFet, dans chaque paroisse deux corporations distinctes, la corporation civile ou municipale, et la corporation religieuse que nous désignons, dans ce livre, sous le nom de paroisse (1). Nous avons enseigné plus haut que chaque paroisse religieuse forme une corporation et que cette corporation agit et se gouverne par une autre corporation appelée la fabrique (2). Nous croyons qu'on ne saurait nier à la paroisse religieuse la qualité de corporation. Il est impossible de lire le préambule de l'ordonnance du conseil spécial, 2 Vie, ch. 26, sans venir à la conclusion que le législateur a voulu conférer à la paroisFe religieuse, la nature et tous les droits des corporations. A maintes reprises, la loi parle des propriétés de la paroisse, or si la paroisse n'était pas une corporation, elle ne pourrait avoir, aux yeux du droit civil, des propriétés. Car il n'y a que les personnes physiques ou morales qui puissent posséder, et la corporation est une personne morale (3), Or, puisque la paroisse peut posséder, il s'ensuit qu'elle est une personne morale, car il est évident qu'elle n'est pas une personne physique. Si donc, la paroisse religieuse forme une personne morale, elle doit constituer une corporation, car il n'y a que les corporations et les sociétés civiles ou commerciales (dont il ne peut être question ici) qui soient des personnes morales. Mais nous désirons ajouter qu'il importe peu, dans notre théorie,
(1) Nous disons qu'il peut y avoir deux corporations pour la raison que quelquefois, par suite du manque de concours de l'autorité civile, il n'y a que la corporation religieuse.
(2) Supra, pp. 43-44.
(3) Voir l'article 352 du code civil. Les corporations ne sont pas les seules personnes morales, les sociétés ont également cette qualité.
qu'on admette ou qu'on nie à la paroisse religieuse la qualité de corporation, du moment qu'on reconnaît qu'elle forme une personne morale, et comment le nier, puisqu'elle peut posséder des biens. Si la paroisse religieuse est une personne morale, elle peut jouir des droits civils et posséder des propriétés. Or, c'est surtout de la paroisse propriétaire que nous parlons dans ce livre.
Nous avons défini, dans un chapitre précédent, les droits et prérogatives de la paroisse considérée comme corporation religieuse. Nous donnerons, dans les pages qui vont suivre, plus de développement à ce sujet en traitant du rôle que les paroissiens doivent joner dans le gouvernement des paroisses (1).
L.e« mission» ^^ d'abord, il faut regarder comme corposes c«noni*-*' ^^^^OTi religieuse, toute mission (2) et toute paiue^t*d£f œr- ^^îsse qu'elle soit érigée canoniquement seuporations. lemcut, OU civilement et canoniquement. Il n'est pas nécessaire d'insister sur cette proposition qui est établie, au delà de tout doute, par le jugement de la cour d'appel dans la cause de Cadot & OuimetlÇS), ainsi que par l'article 3434 des statuts refondus de la province de Québec (4). Il faut donc écarter comme erronée la doctrine du juge Baudry (5) qu'une paroisse ne constitue une corporation qu'à compter de son érection civile.
(1) Cette qualité de corporation «^ue possède la paroisse religieuse peut s'appuyer sur le» autorités suivantes : le préambule de l'ordonnance 2 V ic. , ch. 26 ; Baudry, p. 57 ; la décision de la cour du banc du Roi, en 1848, dans la cause de LtMie d- al. csShaw d; al., 3 R. de L., p. 246, où les prétentions du demandeur, qui soutenait que les congrégations religieuses avaient reçu la qualité corporative, ont été maintenues par la cour ; 8. R. P. Q. , article .S44.3 et suivants. Le moins qu'on puisse dire, c'est que la paroisse religieuse a tous les pou voira des corporations, en ce qui concerne la possession et la propriété, et c'est tout ce que nous avons ù soutenir pour le besoin de notre thèse.
(2) Nous entendons par 7ntWo9/, une mission organisée, soit une paroisse de facto. î^s autres missigus ne semblent ne pas exister suffisamment pour constituer des personnes morales. Voir la distinction des dififérentes espèces de missions et de paroisses, aupra, p. 16.
(3) Sitpra, p. 69.
(4) Voir ce qiie nous avons dit sur cette question, >n(pra, p. 66.
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Mais si la paroisse religieuse constitue une sienfi peuvent- Corporation, c est une corporation qui est
Mb faire d'^8 . . . ,, tx n
règlements ? soumise, ainsi que nous l'avons dit, a un gouvernement dont la nature dépend en grande partie du but que cette corporation se propose. Comme toutes les corporations, la paroisse forme une personne morale absolument distincte de la personne des paroissiens. Elle administre ses affaires ])ar le moyen d'une fabrique et les paroissiens n'interviennent que pour autoriser certaines actes qui dépassent la compétence de cette fabrique.
Nous définirons plus loin les pouvoirs des paroissiens dans le gouvernement des paroisses. Nous pouvons toutefois dire sommairement que la seule part que les paroissiens prennent au gouvernement de cette corporation, c'est quand des assemblées de paroisse discutent des questions qui sont de leur compétence. Il est vrai qu'on trouve un exemple, dans notre jurisprudence, d'un règlement adopté par des paroissiens au sujet du paiement d'un des officiers de l'église. C'est la décision de la cour d'appel, dans la cause de Martin & Brundle (1), où le tribunal a condamné un des paroissiens à contribuer, pour le salaire du bedeau, la part qu'il devait en vertu d'un règlement adopté dans une assemblée de paroisse à la fin du siècle dernier. Mais dans cette cause, la cour d'appel s'est surtout appuyée sur un usage qui datait de près d'un siècle et qu'on avait constamment suivi. Nous ne croyons pas que les paroissiens puissent exercer le droit que possèdent en général les membres des corporations de faire des règlements pour la régie interne de la corporation (2). En effet, le gouvernement des paroisses est confié à des administrateurs, et ce n'est que lorsqu'il s'agit d'adopter une décision qui dépasse les pouvoirs de ces administrateurs, que les parois-
(2) Voir, en sens contraire, Baudry^ p. 58,
siens interviennent. Le juge Baudry est d'avis que les paroissiens ne peuvent se cotiser en dehors des cas spécifiéi par la loi (1). Il cite toutefois le jugement de la cour d'appel dans la cause de Martin & Brunelle^ comme pouvant être contraire à sa doctrine, mais nous ne croyons pas qu'on puisse donner à cette décision une portée aussi absolue. La loi a précisé avec soin les cas où une cotisation peut être prélevée sur les habitants et nous ne croyons pas qu'on puisse les dépasser (2).
ïienseonslu Quels sont Ics paroissicus qui peuvent bïle de^pa™" Prendre part au gouvernement des paroisses roiMse? dans les assemblées de paroisse? Le juge
Baudry (3), limite les membres du corps des paroissiens aux catholiques romains, majeurs et usant de leurs droits, résidant dans la paroisse et y possédant depuis au moins six moiSjdivisément, excepté dans le cas de cohéritiers ou de colégataires, une terre ou autre immeuble. Il reconnaît que sa définition n'est pas tout à fait conforme aux dispositions des statuts refondus, concernant l'élection des marguilliers (4) qui admettent à prendre part à cette élection '' les paroissiens tenant feu et lieu." Il se fonde sur l'usage que l'on a toujours suivi en ce pays de ne donner le nom d'habitants qu'à ceux qui sont établis sur les terres. Toutefois, comme la loi ne distingue pas, on aurait tort à notre avis de vouloir exclure aucun paroissien, qui tient feu et lieu, des assemblées de paroisse, à la condition, cependant, qu'il soit catholique, majeur et non interdit. L'article 3438 des statuts refondus admet aux élections des marguilliers, ce qui est probablement le privilège le plus précieux des paroissiens, ceux qui
(2) n ne s'agit pas, ici d'une souscription volontaire rendue obligatoire par le consentement de tous les souscripteurs. Cette obligation, du reste, ne s'étendra qu'aux souscriptions et à leurs ayants causç,
(4) ï^'article 3438, S, R, P. Q,
tiennent feu et lieu dans la paroisse et ce ne serait pas raisonnable de leur refuser l'entrée des autres assemblées, souvent moins importantes (1). Le juge Baudry (2), toutefois, exclut de ces assemblées les femmes, ce qui nous paraît conforme aux principes de notre droit public. Il y a, cependant, des assemblées où Ton n'admet qu'une certaine catégorie de paroissiens ; ainsi, quand il s'agit d'élire des syndics pour là construction ou la réparation des églises, on ne reconnaît, comme électeurs, que les paroissiens majeurs qui possèdent divisément ou comme cohéritiers, depuis au moins six mois, un immeuble dans la paroisse et qui y résident. Mais cette restriction existe en vertu d'une disposition expresse de la loi (3).
But des au- On tient des assemblées de paroisse : paroisse. 1^ Pour l'élection des marguilliers ;
2^ Pour autoriser les emprunts ; les aliénations ou acquisitions d'immeubles, les dépenses extraordinaires par la fabrique ou les travaux qui ne sont pas de sa compétence ;
3^ Pour l'élection des syndics, la construction ou réparation d'églises ou autres édifices, la reddition des comptes annuels ou définitifs de ces syndics, la nomination des agents qui doivent leur demander un compte, la cotisation par la fabrique pour payer un édifice dont elle s'est mise en possession aux termes de l'article 3437 ;
4? Pour le changement d'un terrain de cimetière pour un autre aux termes de l'article 3454 ;
5^ Pour la nomination de successeurs aux syndics de terrains possédés au nom des congrégations religieuses, aux termes de l'article 3455;
6^ Pour autoriser une poursuite par la fabrique ou
(1) Voir ce que nous avons dit mtpraf p. 235, quant au sens de cette expression : tenir /eu et lieu,
(3) L'article 3408, § 5.
un appel dans une semblable poursuite ; excepté quant aux poursuites qui n'ont pour but que le recouvrement des revenus courants ;
7^ Pour la réception des comptes du marguillier sortant décharge, lorsque, d'après l'usage de la paroisse, les paroissiens sont admisà cette reddition de compte (1). Il n'est pas nécessaire de parler ici de l'assemblée de paroisse convoquée pour l'élection des marguilliers, pour l'autorisation des emprunts, acquisitions ou aliénations par la fabrique, pour l'élection des syndics en matière de construction ou de réparation des églises, la reddition des comptes des syndics, la nomination des agents pour leur demander compte, la cotisation par la fabrique, aux termes de l'article 3437, pour le changement d'un terrain de cimetière, pour l'élection de successeurs aux syndics aux termes de l'article 3455, ou pour la réception des comptes du marguillier sortant de charge. Nous traitons de ces matières ailleurs.
Dépenses et Q^ant à l 'autorisation des dépenses extratraonSinairês ^^^^i^^î^es par la fabrique ou de travaux qui ne sont pas de sa compétence, il nous suffira de dire que toutes dépenses et tous travaux qui dépassent les pouvoirs d'administration de la fabrique tout entière, c'est-à-dire des marguilliers anciens et nouveaux réunis en assemblée de fabrique, ou du bureau ordinaire ou conseil d'administration de la fabrique, doivent être approuvés par une assemblée de paroisse régulièrement convoquée. On appelle généralement ces dépenses et ces travaux des dépenses et travaux extraordinaires, et ce nom indique la nécessité de l'approbation du corps des paroissiens.
Pour les poursuites au nom de la paroisse
Poursuites. ^ *
OU les appels, il faut tenir que chaque poursuite et chaque appel dans une poursuite qui dépasse
(l) Dans certains cas, ainsi que nous venons de le dire, ila][^coni position de ces assemblées est restreinte par une disposition expresse de
la loi.
l'administration journalière de la fabrique, doit être autorisée par la paroisse. Nous avons parlé ailleurs des poursuites qui peuvent être autorisées, soit par le bureau ordi" naire de la fabrique, soit par rassemblée des marguilliers anciens et nouveaux (1). Nous devons toutefois rappeler ici la décision du conseil privé dans la cause de Lafabrique de Verchhes et* La corj^oration de la paroisse de Verchères (2), qui constitue ce que les Anglais appellent a leading case sur ce sujet.
Dans cette cause, qui a été jugée en 1875, le conseil privé a décidé que les fabriques sont non recevables à intenter une poursuite pour rien qui dépasse l'administration de leur charge (irusi)^ ou la collection de leur revenu ou créances ordinaires, sans l'autorisation du corps des paroissiens et que leur action sera renvoyée si elles ne sont autorisées que par les anciens et nouveaux marguilliers.
Il va sans dire que cette autorisation doit être produite avec le bref et la déclaration, mais elle pourra, suivant les règles de la procédure, être produite plus tard en en donnant avis à la partie adverse (3).
Il faut la même autorisation pour l'appel en une semblable poursuite, soit que la fabrique se trouve appelante ou intimée sur l'appel (4). Du reste, l'autorisation dans une poursuite est requise, même quand la fabrique est partie défenderesse. La raison de cette doctrine, c'est que les biens de la fabrique pouvant être saisis pour le paiement des frais de ces poursuites ou appels (5), les paroissiens, qui sont intéressés à la conservation de ces
(1) Supra, pp. 305, 337.
(3) Articles 99 et 106, C. P. C.
(4) Ainsi jugé dans la cause de La fabrique de Vareniies <t Choqiiet supra, p. 305.
(5) Tous les biens des fabricjues ne sont pas saisissables,
LES PABOISSIENS 379
bîens, doivent être consultés sur Topportunîté de poursuivre ou de se défendre contre une poursuitç, d'interjeter appel contre un jugement défavorable ou de défendre un appel pris par la partie adverse.
ParoisseR Avant de parler des formalités des assem-
vSquJr"ie8 aS^ blécs de paroisse, il faut dire dans quelles Croisse* ^* paroisses il est de rigueur de les convoquer pour les fins que nous venons de préciser. Remarquons d'abord que l'assemblée de paroisse est maintenant la règle et non l'exception. Dans les cas prévus, la loi ordonne de les convoquer, sauf dans les paroisses où ces assemblées ne sont pas requises par la loi ou l'usage. Ainsi, dans le cas d'élection de marguilliers, d'emprunts par la fabrique, etc., il doit y avoir vme assemblée de paroisse. Voilà la règle générale.
Mais il y a des exceptions notables à cette règle. Ainsi, dans les paroisses de Notre-Dame de Montréal et de Notre-Dame de Québec, depuis deux siècles, les paroissiens sont exclus de toute assemblée sur les affaires de la fabrique (1). Dans les paroisses démembrées sur le territoire de l'ancienne paroisse de Notre- Dame de Montréal, il n'y a non plus d'assemblées de paroisse, excepté quand il s'agit de lier les paroissiens au paiement des dettes contractées par la fabrique. C'est la disposition de l'article 8393 des statuts refondus de la province de Québec qui se lit comme suit.
331I3« Les assemblées pour l'élection des marguillierSj pour la reddition des comptes, et pour toute affaire exigeant la convocation d'une assemblée générale des paroissiens et fabriciens dans les paroisses démembrées ou formées, ou qui pourront l'être, en tout ou en partie, du territoire de l'ancienne paroisse de Notre-Dame de Montri'al, sont et seront composées des anciens et nouveau3c marguilliers et des personnes élues, en conformité de l'ordonnance de TOrdinairc, pour former le corps de la fabrique.
(l) Voir rordoQoance de Mgr de Laval sur ce sujet, supra^ p. 238,
Toutefois, dans aucun cas, les marguilliers ainsi élus, ou les fabriques ainsi constituées, ne peuvent obliger ou lier les paroissiens au paiement des dettes contractées par ces marguilliers ou ces fabriques, sans le consentement préalable des paroissiens, donné dans une assemblée générale de la paroisse dûment convoquée, après huit jours d'avis.
2. Les assemblées doivent ^tre convoquées par avis au prône, le dimanche précédant celui de la tenue de l'assemblée et se trouvant à l'heure et au lieu indiqués par l'avis.— 50 V., c. 24, s. 3.
Il est inutile de tenter Pénumération des autres paroisses où il n'y a jamais d'assemblées de paroisse. En général, on ne convoque pas les paroissiens dans les paroisses où la fabrique n'existe pas. Tout, comme la loi elle-même le déclare, est réglé d'aprt^s Tusage, mais en l'absence d'usage, ou d'une disposition législative contraire, on devra se conformer à la règle générale que nous avons énoncée plus haut.
Parlons maintenant des formalités de la convocation et de la tenue des assemblées de paroisse. Nous ne trouvons qu'une seule disposition de la loi positive sur ce sujet. C'est l'article 3438 des statuts refondus de la province de Québec qui constitue le droit écrit sur la matière.
3488. Pour lever les doutes quant à la personne qui, par la loi, doit présider les assemblées générales de paroisse et de fabrique pour l'élection d'un marguillier et autres fins où la loi exige telle assemblée dans Tes paroisses catholiques romaines de la province;
Toute assemblée générale de fabrique et (1) de pa
(l) Le mot et eat omis dans Je t«xte français de l'article 3438. Il se trouve cependant dans le texte anglais, ainsi que dans la section 45 du chapitre 18 des statuts refondus pour le Bas-Canada, d'où cet article a été tiré. Nous devons donc l'ajouter dans le texte français, conformément à la rè^le d'interprétation que lorscju'il y a une différence entre les deux versions des statuts refondus, on doit accepter comme oificieUe celle qui est la plus conforme aux lois antérieures. D'ailleurs, il est évident qu'il n'y a ici qu'une simple erreur typographique.
roisae, pour l'élection d'un marguillier et autres fins pour lesquelles la loi requiert des assemblées générales des paroissiens et fabriciens dans les paroisses catholiques romaines, de la province, doit être présidée par le cure de la paroisse, ou le prêtre la desservant.
Les délibérations de cette assemblée sont entrées aux registres des délibérations de la paroisse suivant la forme accoutumée, nonobstant tout usage ou coutume contraire qui pourra s'être introduit dans quelques paroisses.
L'assemblée est convoquée suivant Tusage de la paroisse
3. Les seules personnes qui ont droit d'y voter pour l'élection des marguilliers, sont les paroissiens tenant feu et lieu.
4. Chaque fois que deux personnes présentes, ayant droit de voter, demandent que les voix soient enregistrées sur une question soumise à l'assemblée, il est du devoir du président de faire enregistrer les voix des paroissiens ayant droit de voter, présents lors de cette demande, et qui désirent voter. — S. R. B. C, c. 18, s. 45.
Voilà l'expression du droit écrit sur ce sujet. Cependant, dans une matière comme celle-ci, l'usage joue un grand rôle ; on doit donc y avoir recours dans tous les cas qui n'ont pas été prévus par la loi.
Convocation La première question que nous avons à biée^ nous poser, sous l'article 3438, c est comment
se fait la convocation drs assemblées de paroisse.
L'article 3438 dit que "rassemblée est convoquée suivant l'usage de la paroisse." Donc, en suivant cet usage, l'on sera sûr de se trouver dans le droit chemin. L'usage général, c'est d'annoncer l'assemblée au prône de la grande messe, deux dimanches consécutifs ; on indique le but de l'assemblée et l'heure et le lieu de la réunion. L'on peut tenir l'assemblée le deuxième de ces dimanches (1).
Présidence. Aux termes de l'article 3438, les assemblées de paroisse sont présidées par le curé de la paroisse ou le prêtre la desservant. Donc le vicaire, en l'absence du
(l) Hamlry, p. 04.
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curé, ne peut prendre la présidence de rassemblée, ni un marguillier, ni aucun autre ; sans le curé ou le desservanl rassemblée est illégale. Si le désordre se met dans Vas- Femblée et que le curé ne pouvant le faire cesser, prend le parti de quitter l'assemblée, il faut décider que son départ dissoudra cette assemblée et que toute résolution adoptée après son départ sera nulle. Comme tempérament il cette doctrine et tout en reconnaissant le droit du curé de dissoudre par son départ une cssemblée qui ne veut pas procéder avec ordre,il faut tenir que le curé peut être forcé de présider une asFeipblée de paroisse régulièrement convoquée, et do convoquer et présider une assemblée de paroisse nécessaire suivant la loi et les usages de la paroisse. Ce sont, en effet, des devoirs publics que le curé remplit en convoquant et en présidant ces assemlées. Cela soit dit, en ayant égard aux excuses que le curé a le droit de proposer.
Les délibérations de l'assemblée sont entrées aux registres des délibérations de la paroisse suivant la forme accoutumée, dit le statut. C'est le curé qui rédige ou qui dicte le procès-verbal de rassemblée; il signe lui-même ce procès-verbal et invite les assistants à le signer s'ils le désirent.
Chaque fois que deux personnes présente' ment des avaut droit de voter, dît l'article 3438, demandent que les voix Foient enregistrées, il est du devoir du président de faire enregistrer les voix des paroissiens ayant droit de voter, présents lors de cette demande et qui désirent voter.
Mgr Desautels (1) dit **que cette quatrième section rc '' peut s'entendre que comme faisant une obligation ru " président d'enregistrer, au registre des délibération . ** les noms des voteurs qui voudraient laisser unei)reuvu
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^* écrite de leur opposition à la question soumise à Tas- ** semblée ou de leur approbation de la dite question." Il croit que le président de l'assemblée n'est pas obligé de tenir un poW, et il cite, à l'appui de son interprétation de cette disposition, l'opinion de feu les juges Loranger et Laberge. A rencontre de cet avis, le juge Baudry (1) dit que c'est le devoir du président de faire enregistrer non seulement les noms des opposants, mais encore de ceux qui sont en faveur de la mesure préposée, afin que le registre puisse faire voir de quel côté se trouve la majorité. Mgr Desautels paraît vouloir dire, sa phrase n'est pas très claire, que le président ne doit enregistrer que les noms de ceux qui désirent que leur voix soit enregistrée soit en faveur soit contre la mesure proposée, sans tenir compte des noms des autres personnes présentes qui n'exprimeraient pas un semblable désir. Nous croyons que l'interprétation de la clause en question ne peut souffrir aucune difficulté. En effet, on trouve une disposition analogue dans la constitution de la plupart des corps délibérants. Quand une proposition est faite devant une assemblée, le président a coutume de requérir l'approbation des assistants, soit en leur demandant de se diviser, c'est-à-dire en priant les partisans de la proposition de prendre un côté de la salle et les opposants l'autre côté, soit en requérant partisans et opposants de se lever à tour de rôle ou de manifester par la levée des des mains le vote qu'ils entendent donner sur la question. Après cette manifestation, le président déclare la proposition adoptée ou rejeté^ suivant le cas, et sa déclaration est finale.Quelquefois, comme dans le cas quinous occupe, deux personnes présentes, ayant droit de voter, peuvent demander l'enregistrement des voix. Alors on prie chaque membre de rassemblée d'indiquer son vote et l'on entre au registre les noms de ceux qui votent oui et de ceux qui votent non. On constate ainsi d'une ma-
nière infaillible la décision de l'assemblée, on en a la preuve écrite et il ne s'agit que de compter les voix ainsi données. Telle est la constitution de la plupart des corps délibérants. Prenons, maintenant, le cas qui nous occupe. L'article 3438 dit que chaque fois que deux personnes présentes, ayant droit de voter, demandent que les voix soient enregistrées sur une question soumise î\ l'assemblée, il est du devoir du président de faire enregistrer les voix des paroissiens qui désirent voter. Ainsi, il ne s'agit nullement d'enregistrer les voix des personnes qui désirent laisser une preuve écrite dv leur opposition ou de leur approbation, mais, au contraire, d'enregistrer les voix des paroissiens qtil désirent voter, c'est-à-dire qui votent, car la voix d'une personne qui ne désire pas voter n'est pas comptée. Il importe peu que les voteurs veulent ou non, que leurs noms soient entrés, du moment que deux personnes présentes, ayant droit de voter, demandent l'enregistrement des voix, on doit entrçr tous les noms des voteurs, en indiquant la nature de leur vote. Ainsi, l'entrée au registre se lirait comme suit: *' Ont voté pour ** l'affirmative, messieurs {mettre les noms), ont voté pour '* la négative, messieurs (inettre également les noms). En ** conséquence, la proposition a été adoptée (ou rejtiée, '' suivant le cas)". Il y a une semblable disposition à l'article 137 du code municipal, et personne ne songerait î\ l'interpréter autrement que nous l'avons fait pour le paragraphe § 4 de l'article 3438.
Il n'y a que ceux qui sont présents, lors de Qui peut vo- la demande d'enregistrement des voix, qui peuvent faire entrer leurs votes et qui par conséquent ont droit de voter, car c'est la délibération, telle qu'enregistrée, qui est officielle. Il sera donc inutile d'aller chercher des voteurs après que cette demande a été faite, tous ceux qui n'étaient pas présents, à ce moment, n'ayant pas droit de vote. Il va sans dire que la demande d'enregistrement doit être faite en temps utile, c'est-à-dire avant qu'on ait déclaré le résultat du
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vote; formulée après ce temps, elle viendrait trop tard car, aux termes mêmes de la loi, la demande d'enregistrement ne peut être faite que sur une question soumise à l'assemblée. Une question décidée n'est plus soumise.
On pourra au surplus, quant à la conduite des affaires devant cette assemblée, à la proposition des questions qu'elle doit décider, au maintien de l'ordre, qui de droit appartient au président, consulter ce que nous avons dit des assemblées de la fabrique ou du bureau ordinaire ou conseil d'administration de la fabrique (1). On pourra également référer au chapitre touchant l'élection des marguilliers.
Nous parlerons ailleurs des droits que les paroissiens peuvent avoir aux édifices religieux érigés dans leur paroisse.
Nous pouvons dire qu'en principe général, piSoissierS *<^U8 1^3 paroissiens ont un droit de surveillance sur les affaires paroissiales, et qu'ils peuvent, en quelques cas, faire déclarer nuls certains actes faits au nom de la fabrique. C'est ainsi que l'article 3488a permet à deux paroissiens de poursuivre en reddition de compte le raarguillier sortant de charge, qui n'a pas rendu ses comptes dans le délai fixé par la loi. C'est également à ce titre qu'on a permis à des paroissiens d'attaquer l'élection de marguilliers, quand on n'avait pas suivi les formalités de la loi. Mais ce droit est qualifié en même temps que limité, ainsi qu'on peut le voir par les décisions suivantes.
Ainsi, dans la cause de Crébaesa et (d. vs Peloquin (2), la cour supérieure à Montréal a décidé, en 1851, que certaines personnes, se qualifiant de citoyens notables, sans prendre la qualité de fabriciens ou paroissiens, ne peuvent maintenir une application pour expulser un individu qui usurpe l'office de marguillier.
(1) Supra, p. !229, 2.35,
Il y a une autre décision sur ce sujet, celle de Carrier et al, V8 La fabrique de Notre-Dame de la Victoire et al. (1), dans laquelle la cour supérieure à Québec a jugé, en 1876 : 1° que des demandeurs s'intitulant paroissiens et francstenanciers sans ajouter la qualité de catholiques, et attaquant en nullité des résolutions de la fabrique qui décidaient l'achat d'un terrain pour cimetière, et demandant qu'il soit fait défense aux marguilliers de mettre ces résolutions aux dépens de la fabrique, ne seront pas maintenus dans leur action, et que telle action sera déboutée, sur une défense en droit, pour défaut d'intérêt tant ratione personœ que ratione maferiœ, Ratione personsR^ parce que leur droit d'action, s'ils en avaient un, ne pourrait être basé que sur leur qualité de fabriciens et que les paroissiens catholiques romains sont seuls fabriciens. Raiione materisBy parce que les paroissiens et francs-tenanciers, môme catholiques romains, n'ont pas d'intérêt personel dans les deniers de la fabrique, et que, par conséquent, ils ne souffrent personnellement aucun préjudice de la manière dont elle en dispose.
2^ Que l'allégation que les demandeurs sont paroissiens et fabriciens d'une paroisse catholique romaine ne suffit pas, mais qu'il fallait alléguer qu'ils sont catholiques romains.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES
SoMMAiRK : La paroisse est une mainmorte. — Limite aux droits de posséder des corporations. — Cas des paroisses. — Limite d'étendue. — Terrains acquis avant le 19 mars 1839. — Enregistrement des titres. — Propriété des biens paroissiaux. — Doctrine des théologiens.— Doctrine des jurisconsultes. — Doctrine du droit civil. — Opinion de Taparelli. — Opinion de Mgr Afire. — La paroisse est propriétcdre. — Droits des paroissiens.
Nous avons dît que la paroisse catholique est une corporation et que comme telle, elle peut acquMr et posséder des biens. Nous avons ajouté que puisqu'elle est une corporation religieuse, elle ne peut acquérir et posséder des biens que pour des fins religieuses. Il nous faut maintenant développer cette doctrine et voir quelles sont les restrictions que la loi impose à l'exercice de ce droit par les paroisses.
Il faut d'abord se rappeler que la paroisse
Laparolase . , v i.
cfttuiio miitn- est une mainmorte, c est-a-dire une corporation ayant succession perpétuelle et ne pouvant posséder et disposer que sous certaines restrictions
déterminées par la loi (1). Le- oîens qu'elle possède sont amortis et lui appartiennent à perpétuité, quoique les personnes qui composent la corporation et celles qui administrent ses biens puissent changer et disparaître. Comme toutes les autres corporations, la paroisse est toujours censée être la même, elle existe à perpétuité et sera la même personne dans cent ans qu'aujourd'hui. Sa possession est également perpétuelle, elle ne transmet pas ses biens aux successeurs des personnes qui la composaient; elle continue de posséder, et cela à perpétuité.
A raison même de cette possession perpédroît?d^ p^ tuelle, rEtat,en cette province, fixe une limite porationl^^ au droit d'acquérir des corporations (2). On en donne pour raison la crainte qu'on éprouve qu'un nombre d'immeubles toujours de plus en plus considérable vienne en la possession de ces corporations et y reste éternellement. Aucune semblable raison n'empêche un particulier d'acquérir toutes les propriétés qu'il trouve bon, car ce particulier viendra à mourir et ses biens se distribueront parmi ses héritiers qui eux, mourant à leur tour, laisseront à leurs successeurs les immeubles qu'ils auront acquis. On dit également que l'intérêt de la société civile demande qu'il y ait, dans l'Etat, un grand nombre de propriétaires, car c'est là un gage de stabilité pour ses institutions. Donc, en principe, droit illimité d'acquérir pour les individus, restrictions, au contraire, au pouvoir de posséder des corporations (3).
(1) Voir Guyoti V^ Mainmorte.
(2) Nous parlons des corporatioiis en général. On n'a (^u'à examiner Pacte d'incorporation de n'importe quelle corporation, on verra que le législateur détermine avec soin la valeur des propriétés foncières que la corporation peut acquérir.
(.3) C'est précisément dans le but d'empêcher la possession perpétuelle d'immeubles dans la même famille, que le code civil prohibe les substitutions au delà du troisième d^ré.
Le législateur, en cette province, a applipartÎM^^'' qu^ cette règle aux paroisses. Par conséquent, elles ne peuvent posséder des immeubles au delà des limite-i que le législateur a fixées avec beaucoup de soin. Nous avons parlé de ces restrictions dans le chapitre que nou^ avons con-acré aux missions, il nous suffira donc de rappeler brièvement les principales dispositions de la loi A cet égard (1).
L'aticle 3450 des statuts refondus de la tendue.^ ^'^ province de Québec déclare que les terrains acquis par les paroisses ne peuvent, dans l'enceinte des murs des cités de Québec et de Montréal, excéder l'étendue d'un arpent en superficie, et au delà des murs, dans les limites de ces cités, une étendue de huit arpents en superficie, ni excéder dans les autres lieux, l'étendue et la mesure de deux cents acres anglais en superficie (2).
Voilà donc la limite d'étendue pour la possession d'immeubles par une paroisse. Il n'y a aucune limite de valeur et une paroisse peut, avec les autorisations voulues, construire une église de n'importe quel prix, pourvu que l'étendue des terrains possédés parla paroisse ne dépasse pas la superficie déterminée par la loi.
Pour empêcher toutefois qu'on ne mette en
Terrains AC- . ,,..i, . vi .
quuavuutie qucstion le droit d'une paroisse à des ter-
19 mars 1839. \ , ,, si i • j
rams qu'elle possède depms un grand nombre d'années, l'article 3443 déclare que tous les terrains, de quelque étendue qu'ils soient, qui étaient en la posses-
(1) Le seul but de ce livre est d'expliquer les lois civiles qui peuvent s'appliquer aux paroisses. Cependant, nous devons, en même temps, constater que les canonistes condamnent cette prétention de l'État de limiter la valeur ou l'étendue des biens que les corporations ecclésiastiques peuvent acquérir.
(2) (Jette disposition ouant aux terrains possédés dans l'enceinte des murs de Quél>ec et de Montréal date de 1839. Comme on le sait, il n'y a aucune telle enceinte à Montréal.
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sion d'une paroisse en vertu d'un titre translatif de propriété quelconque le 19 mars 1839, continuent d'être considérés comme amortis pour toujours au profit de telle paroisse, si le titre translatif de propriété le comporte et est valide (1).
Mais, dans ce cas, il faut, aux termes de mentes ïï^ l'art 3444, que ce titre ait été enregistré, avant ^'°^ le 19 mars 1841, au greffe du protonotaire de
la cour du banc du roi, ou, avant le 23 février 1877, au bureau du protonotaire de la cour supérieure pour le district dans lequel étaient situés ces terrains avec leur description et titres, ou à défaut de ces titres, il faut qu'on ait fait enregistrer des certificats authentiques de la paisible possession de ces terrains pendant dix ans. Ces certificats doivent être attestés par sept témoins ou tenanciers du lieu ou des environs. Il faut de plus que Tenregistrement soit accompagné de la description et de la mesure de ces terrains faites par un arpenteur juré. L'article 3444 déclare en outre que ces titres ou certificats doivent contenir les noms et qualités que la paroisse ou 3on curé ou ses marguilliers avaient pris pour eux et pour leurs successeurs en office, afin de pouvoir, sous ces noms, tenir et posséder en justice pour la conservation de leurs droits en iceux (2).
Donc, peu importe l'étendue de terrain que la paroisse possédait avant le 19 mars 1839. Si ses titres sont en règle et ont été enregistrés en temps voulu, on ne peut l'inquiéter sous le prétexte que l'étendue de oes immeubles dépasse les limites fixées par la loi. Mais la paroisse ne pourra acquérir d'autres terrains tant qu'elle possédera toute la superficie que la loi lui permet d'acquérir, et si elle possède une étendue moindre, elle ne i)ourra
( 1 ) Voir le texte de cet article, siipra^ p. 20. (2) Voir le texte deçet article, mtpra, p, 21.
que compléter cette étendue dans les limites fixées par le législateur.
Pour faire une acquisition nouvelle, dit l'article 3450, la fabrique de la paroisse doit se conformer aux dispositions des articles 3443 et 3444 touchant l'enregistrement des terrains au greffe du protonotaire (1). Elle doit, dans les deux ans de Pacquisitioa faire enregistrer le titre d'achat ou de transport, au greffe de la cour supérieure pour le district dans lequel se trouvent les dits terrains. Le titre doit être accompagné de la description et de la mesure de ces terrains faites par un arpenteur juré.
Cet enregistrement au bureau du protonotaire ne dispense pas la fabrique de l'enregistrement ordinaire au bureau d'enregistrement en vertu des lois générales concernant l'enregistrement.
Il nous re?te une question très-difficile et des blons pa- très-im portante à résoudre, celle de la propriété des biens acquis pour des fins de culte dans les paroisses. Nous pouvons môme l'appeler une question fondamentale, car sa solution exerce une grande influence sur le droit paroissial tout entier.
DoctrinedeM ^^^ Lartigue, dans ses Observations sur les théologiens, honoraires des ecclésiastiques et sur les droits des églises (2), s'exprimait comme suit: "Les biens de " l'église n'appartiennent à aucun homme, ni à aucune " société d'hommes, mais ils sont à Dieu seul pour être ** employés à son culte : res Deo sacrata dit le droit (Conc. ** Agath., an. 506, can. Diaconi, caus. 12, quœst. 2). * Les '* biens ecclésiastiques, ajoute Fleury, étant consacrés à " Dieu, il n'y a aucun homme qui en soit propriétaire, " ni puisse en disposer autrement que les canons ont '' ordonné, sans commettre un sacrilège ' (Inst. au Dr. *' ecclésiast., part. 2, chap. 12) ". ** De droit divin," dit
(1) Voir le texte de ces articles, mtpra, p. 20, 21 et 31.
(2) Cité par Mgr Desautels dans son Manuel des Curés ^ p. 182.
Maupîed (1), ** tous les biens ecclésiastiques, sans ex- *' ception, appartiennent à l'Église universelle." Telle est la théorie du droit canon sur ce sujet. Nous verrons plus loin comment il faut entendre cette propriété qui appartient à l'Église universelle.
Citons maintenant les grands jurisconsul-
TVv*ti*ln<>
desjuriscon- tes français du siècle dernier. "Les biens des ^ ' fabriques, " dit Guyot (2), " sont gouvernés
" par des particuliers laïques, mais ces biens ne laissent " pas d'être considérés comme des biens ecclésiastiques ; *^ c'est pourquoi les privilèges attachés aux biens du '• clergé doivent être appliqués aux biens des fabriques." Et Jousse(3): "Les biens en fonds des fabriques sont " mis au nombre des biens ecclésiastiques, et jouissent " des privilèges auxquels participent les biens du clergé." Nous pouvons donc conclure que les immeubles et autres propriétés qui servent au culte dans les paroisses appartiennent à l'Église. Mais ici, nous nous heurtons à une diflBculté.
D'après la doctrine du droit civil, chaque
droH chif ^'" ^^®^ ^^^* avoir son propriétaire tangible, soit une personne physique, soit une corporation qui forme une personne morale. " Le domaine de pro- " priété," dit Pothier (4), " de même que tous les droits, " tant in re qu'acf rem, suppose nécessairement une per- " sonne dans laquelle ce droit subsiste, et à qui il appar- " tienne." Il y a des biens (6) qui peuvent ne pas encore
(1) Cité par le juge Pagnuelo dans ses Efitdes mr la liberté rfUgiew^ en Canada, p. 286, en note.
(2) Répertoire, V* Fabrique,
(4) Traité du droit de domaine de propriété, n» 15.
(5) On fait en droit une distinction entre les c?u>8es et les biens. Par ehose, on entend tout ce qui existe et par biens, les choses qui sont susceptibles d'une propriété publique ou privée. Mourlon, Répétitions écriiez mr le Code iJ'apoléon, tome le', p. 674.
avoir un maître, maie ces biens sont susceptibles de devenir une propriété; les jurisconsultes romains les appelaient res ntdlius et pour cette raison, celui qui se les approprie le premier, en devient le propriétaire. Tels sont les poissons qui nagent dans l'eau et les animaux sauvages. En dehors de ces biens, il y a des choses qu'on appelle communes ; on les distingue, en conséquence, des biens qui peuvent devenir une propriété, elles sont à tout le monde et personne ne peut se les approprier à l'exclusion des autres. Ainsi, Peau de nos fleuves et Pair que nous respirons sont des choses communeSj tout le monde peut s'en servir, elles ne peuvent être l'objet d'un droit de propriété. Un bien, au contraire, ne peut cesser d'être propriété que par l'abandon et alors il appartient au premier occupant.
Toutefois, il est de l'intérêt de la société que chaque bien, qui n'est pas res nullius^ ait son propriétaire, et que ce propriétaire soit visible, tangible et représenté par quelqu'un au cas où il serait absent ou privé de l'exercice de ses droits. Par contre, nul ne peut être propriétaire à moins qu'il ne soit une personne physique ou morale. Ainsi, un individu peut être propriétaire, c'est le cas de la personne physique, une corporation possède également ce droit, c'est le cas de la personne morale ; mais une association ou un groupe qui n'est ni une personne physique, ni une personne morale, né peut avoir la propriété civile d'une chose. Pour nous servir de l'expression énergique du droit, le propriétaire est saisi de sa chose, et il faut qu'il en soit ainsi, afin que ceux à qui cette chose peut nuire sachent quelle est la personne qui doit répondre du dommage et que cette personne puisse, elle-même, défendre cette chose contre toutes attaques ou empiétements. C'est aussi un principe élémentaire, que la propriété d'une chose ne peut rester en suspens. Si le propriétaire meurt, la chose appartient dès l'instant de son décès à ses héritiers qui sont une continuation de sa personne ; le mort saisit le vif. Si le propriétaire ne laisse
pas d'héritiers ou un conjoint, la chose possédée ira à la couronne par droit de déshérence (1).
Pour revenir maintenant aux biens d'église, nous pouvons dire, suivant la doctrine du droit naturel et du droit canon, que ces biens appartiennent à TÉglise, mais dans le domaine du droit civil, comme du droit naturel, nous devons trouver une personne physique, ou morale, qui soit saisie de ces biens. L'Église ne pourrait, au cas d'empiétement, intenter en son nom l'action soit possessoire, soit pétitoire. Il faut donc que les biena ecclésiastiques aient un propriétaire immédiat, personne physique ou morale, qui puisse exercer immédiatement (2) les actions réelles qui se rattachent à la propriété, et qui jouisse de cette propriété comme un propriétaire jouit de sa chose. Le droit de l'Église aux biens ecclésiastiques est ce qu'on peut appeler un droit de haute administration (3), celui des personnes et corporations religieuses -est un droit de propriété réel, immédiat.
Nous confirmons cette exposition de prin- TftpiSeiiîî'^ ^ cipes par une citation de Taparelli (4). ** Il y "a," dit cet auteur, ** pour l'Église comme '* pour l'Etat, deux manières de posséder quelque chose; '* il y a ce qu'on appelle le haut domaine politique, et il y a '' la propriété civile^ la propriété proprement dite : le haut '* domaine politique appartient au supérieur; la propri- '* été réelle appartient aux individus ou aux corporations ** qui posBèdent des biens en propre. Ainsi, l'Église uni-
(1) La succession vacante est une personne fictive qui est censée être la continuation de la personne du défunt.
(2) C'est-à-dire sans intennédiaire.
(3) Quelques auteurs donnent à ce droit le nom de haut domaine. Au fond, le nom importe peu. Ce qui est nécessaire, c'est qu'une personne physique ou morale soit saisie du titre de la chose et que 1 Eglise possède, h 1 égard de cette chose, un droit ^ui lui pei mette d en contrôler l'usage et la disposition par le propriétaire immédiat. On appellera cela haut domaine ou haute administration comme on le voudra.
(4) Etisai théorique de droit naturel (édition belge), tome II©', p. 119, n" 1471.
'* verselle n'a sous ce rapport que le haut domaine poli- " tique, si ce n'est peut-être dans les États pontificaux, *' où le chef de l'église universelle possède, comme tel, ''des propriétés particulières; ainsi, les propriétaires * ecclésiastiques sont soumis aux dispositions générales, aux divers règlements que la société politique établit par rapport à la propriété. On comprend donc dans " quel sens nous disons que l'Église universelle possède *' et administre ses biens ; nous n'entendons parler ici ** que du droit naturel et nous faisons abstraction des 'Mois positives des différentes sociétés ; nous disons que *' les individus ou corporations ecclésiastiques peuvent " acquérir la propriété réelle de certains biens, et que " cette propriété particulière est néanmoins soumise soci- '* alement à l'autorité de l'Église, de manière qu'outre " l'usage particulier auquel ces propriétés sont destinées, '* elles doivent encore être subordonnées au bien commun ** de la société chrétienne."
Opinion de ^^^^ Affre (1) s'exprime comme suit sur la Mgr AflVe. question de la propriété des biens ecclésiastiques. ** Si nous voulons parler le langage exact du '* droit, nous dirons et nous allons prouver quegous l'an- " cien régime, et encore aujourd'hui, ce sont les divers '* établissements appelés évêchés, chapitres, cure^, sémi- *' naires, communautés religieuses qui sont propriétai- " res." Et plus loin (2) : *^ Nous attribuons aux paroisses " ou, ce qui est la même chose, aux fabriques chargées *' d'administrer le temporel, la propriété des églises "(3).
(1) Traité de la propiiété dea Wc7i« ccr/^«a«/fVyi/e«, édition de 1837, pp. 23-24.
(3) On pourra consulter le même auteur aux pages 57-8, 59 et 190.
Voici, sur ce sujet, la doctrine de TÉglise, telle qu'elle nous a été communiquée par une autorité compétente.
** lo II est certain que TEclise a, de droit naturel et divin, le pouvoir d'acquérir des biens temporels et de les administrer librement.
*' 2® Il est certain que le droit de propriété ne doit pas être cherché en dehors de l'Eglise,
Nous concluons donc que les biens parois-
I^ paroisse . . ^ v i . . ,
epi proprié- siaux appartiennent a la paroisse envieagee comme une corporation religieuse et créce par rautorit^* du pape ou de Pévêque, sauf le droit de haute administration de l'Église, ce qui ne veut pas dire du tout que ces biens soient la propriété des paroissiens (1). L'article 3448 des statuts refondus déclare que les immeubles acquis par une congrégation religieuse, subséquemment érigée en paroisse, deviennent la propriété de la paroisse. Ce ne sont pas moins des biens d'église et l'Église exercera sur eux son droit de haute
" 30 n est aussi hors de doute que les corporations ou personnes morales (]ui possèdent l'existence canonique, exercent, validement et licitement tous les droits qui constituent la propiriété ou qui en découlent, sauf leur dépendance à Tégard du chef del'Kglise, auquel il appartient de tracer les règles oue Ton doit suivre danfe l'acquisition, Tadministration et l'aliénation aes biens ecclésiastiques.
** 4" Reste une Question purement spéculative sur laouelle la divergence semble tomoer uniquement sur les mots. Ces aivei'ses corporations ou personnes morales, telles que les paroisses, les confréries, etc., ont-elles en réalité la propriété des biens qu'elles administrent pour leur propre avantage spirituel ? Oui, selon l opinion qui a toujours été commune parmi les auteurs catholiques, et que Pie IX semble avoir rendue certaine dans son encyclique du 6 janvier 1873 aux Arméniens.
*' 50 En tous cas, cette controverse ne regarde pas les particuliers et les dépositaires de l'autorité publique, lesquels peuvent et doivent traiter avec chacune de ces personnes morales, comme si elles étaient purement et simplement propriétaires. Ces personnes morales doivent se conformer aux règles fixées par l'autorité compétente, c'est-à-dire le pape et l'évêque.
"^Consulter :
** S. Thomas, 2» 2» ques. 100, art. 1 ad. 7.
" Cajetan, 2*2», ques. 47, art. 1.
** L. Molina, de InM. et jure^ disp. 142, n^ 5.
" Schmalzgrueber, p. III, tif. 25, nos 4 et 5.
** C. Ferrai i, Svmmma Imtit. Canoniri ; Romjp, 1869, n<» 601, 602.
** Icard, PnfhcfiovfH ravoniav., \V* ,542.
" Lifter. Encycl. PU IX ad Arme.uioM^ 6 jaiuiar. 1873, no 43.
" On accusait Pie IX de vouloir s'approprier les biens des Eglises arméniennes. Non, dit-il, '^ EccItmaMica hona ad ecrlejiias pertinert^ non minuH certe qiiam nn'irm hona ad rircn, earvm(,i(€ t<nb potesfate €*a«, hoh tam cavojifs Haiiaennit^ f/ita?» ipaa iwtvrafl** ratio ntiqne s^iamt. "
(1) On dit souvent que ces biens sont la propriété de la fabrique. Au fond, on veut dire la mîme chose, mais nous avons cru plus exact d'attribuer cette propriété A la paroisse, suivant eu cela le» textes de la loi et la véritable doctrine.
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administration, mais la paroisse est une corporation religieuse comme Pévêque lui-même; comme Pévêque, elle e.-t réellement propriétaire, mais elle ne possédera que pour les fins du culte. La paroisse pourrait, sous les dispositions du statut 12 Vie, ch. 136, sec. 3, citées ci-dessus (1), transporter ces biens àTévêque du diocèse, mais tant qu'elle ne Ta pas fait, elle en reste seul propriétaire. Elle n'a pas la disposition libre de ces biens, car elle ne les possède. que pour des fins de culte et pour la plupart, ces biens se trouvent hors du commerce. Les paroissiens n'y ont aucun droit de propriété, ni direct, ni indirect, et ils n'interviennent que quand la loi exige qu'ils soient consultés dans des assemblées de paroisse (2).
Quel sont les droits des paroissiens quant paroiMiwi^^ aux édifices religieux de la paroisse ? Évidemment, ce ne sont pas des droits de propriété. Ce ne sont pas non plus des droits de communauté. La paroisse est une corporation, une personne morale absolument distincte des individus qui demeurent dans le territoire de cette paroisse. Par l'effet de sa religion d'abord, et ensuite de son habitation, on devient paroissien, on cesse de l'être par le changement de sa religion, ou encore par le simple transport de son domicile en dehors du territoire de la paroisse. On peut comparer la position du paroissien à celle de l'habitant d'une ville (3). La simple résidence rend ce dernier citoyen, lui donne droit de vote, si d'ailleurs il possède les qualités requises, et l'entoure de la protection que les
(1) Snpra, p. 32.
(2) Nous pouvons aussi tirer argument des tenues de l'article 3443 qui dit que les biens possédés par la paroisse, le 19 mars 1839, rt^stetU aa propriété incommutabîe. Du reste, la question ne nous parait souffrir aucun doute.
(3) Nous ne prétendons pas que l'analogie soit complète, car les administrateurs de ta propriété civique sont les mandataires des citoyens et en sont justiciables, tandis que les marguilliera, ainsi que nous l'avons dit wpray p. 217, ne le sont pas.
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municipalités accordent ù ceux qui y sont domiciliés. Prétendrnit-on pour cela que le citoyen est propriétaire, copropriétaire ou même communiste des propriétés civiques qui ont été construites à ses frais et dépens par la municipalité ? Il est clair que non, et cependant, ces propriétés civiques étant destinées à Pusage des citoyens, ces derniers ont le droit de s'y présenter pour leurs affaires avec la municipalité. De même, le paroissien n'a aucun droit de propriété dans les édifices religieux de la paroisse, malgré qu'il ait contribué à leur construction. Cependant, ces édifices ont été construits pour lui, ils sont destinés à son usage à perpétuité, c'est là qu'il doit accomplir ses devoirs de chrétien. C'est pourquoi on ne peut ni hypothéquer, ni aliéner ces édifices, on ne peut même engager la fabrique par une dépense extraordinaire, sans le consentement des paroissiens dans une assemblée de paroisse là, où il est d'usage de consulter les paroissiens sur ces questions, (art. 3485, S. R. P. Q.) (1). Donc, les paroissiens ont un droit de simple usage (2) des édifices religieux de la paroisse, usage dont les limites sont déterminées par le but de l'institution de la paroisse et les règles établies par l'autorité de l'Église, mais c'est là toute l'étendue de leur droit (3).
(1) Comme nons Tavons dit ailleurs, le consentement pr^ioZo^c de l'évêque est une condition également exigée.
(2) L'usage, aux termes de l'article 487 du code civil, est le droit de se servir de la chose (Vautrui et d'en percevoir les fruits, mais seulement ju8i|u'à concurrence des besoins oe l'usager et de sa famille. Sauf la perception des fruits, nous croyons q^u'il est impossible de mieux caractériser les droits des paroissiens, qui peuvent se servir des édifices religieux jusqu'à concurrence de leurs besoins spirituels.
(3) Le juge Pagnuelo,dans ses Etudes nur la liberté rtligieuxe en Caxada^
5. 210, dit que les théologiens distinguent trois choses dans la propriété es biens paroissiaux : 1^ le haut domaine^ qui appartient au pape, comme chef de l'Église ; 2** le domaine, a/lminvitralif^ qui est l'apanage des évéquee ; 3^ le domaine utUe^ qui appartient aux paroissiens. Quant, au domaint utile, si l'on entend par là l'usufruit, et Tusufrait est la jouissance de tous les droits utiles de la propriété, nous croyons qu'il ne décrit pas exactement les droits dos paroisnens. Comme nous l'avons
Le juge Baudry (1), parlant des droits des paroissiens aux biens paroissiaux, dit : *' Ils en sont les propriétaires, '* mais cette propriété est limitée, car ils ne peuvent dis- '' poser de ces biens à leur gré." Le savant magistrat qualifie un peu cette assertion que les paroissiens sont propriétaiies des biens paroissiaux, en disant qu'ils ne peuvent en disposer à leur gré. Nous verrons dans l'instant qu'ils n'en peuvent disposer en aucune manière. Pour le moment, nous devons, au sujet du prétendu droit de propriété des paroissiens, faire deux observations capitales. D'abord, aux termes de l'article 406 du code civil, la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue. Le droit de disposer, jus disponetidij est de l'essence même du droit de propriété ; sans ce droit de disposer, on n'est pas propriétaire, l'on est usager ou usufruitier. Donc, si les paroissiens ne peuvent pas disposer des édifices religieux de la paroisse, ils n'en sont pas les propriétaires (2). Ensuite, les paroissiens sont si peu propriétaires des biens paroissiaux, que tous les paroissiens ensemble, et par un acte unanime, ne
dit, les paroissieiw ont, dans les limites déterminées pins hant, Tusage des biens paroissiaux ; nous ne oroyons pas qu'ils en aient l'usufruit. Nous pouvons d'ailleurs résumer toute la théorie de la propriété des biens, paroissiaux, en prenant l'exemple de l'aliénation de ces biens ou de la constitution d'une hypothèque qui doit les grever. La paroisse, représentée par la fabrique, consent l'aliénation, parce que c'est elle qui est propriétaire de ces biens. Mais cette aliénation, ou cette constitution d'hypothèque, exige l'autorisation de l'évêque conune délégué du pape, qui a la haute administration des biens d'église, et des paroissiens, qui en ont l'usage.
( 1 ) Co<U des Curent p. 58.
(2) On objectera peut-être que la paroisse, qui, suivant notre théorie, est propiiétaire des biens paroissiaux, ne peut pas disposer de ces biens. Oui, elle peut en disposer, mais elle n'en dispose pas librement, pas plus qu'un mineur ne peut disposer librement de ses biens ; il faut à la paroisse l'autorisation des deux autorités qui ont des droits sur ces Inens : l'autorisation de l'Eglise, qui en a la haute administration, et l'autorisation des paroissiens, qui en ont l'usage. Munie de ces deux autorisations, la paroisse elle-même, représentée par sa fabrique, dispose des biens paroissiaux. Les paroissiens, agissant comme tels, ne pourraient le faire avec toutes les autorisations du monde.
pourraient vendre un pouce du terrain de l'église, une seule pierre des édifices religieux de la paroisse. Pour que Tacte soit valide, il faut que la paroisse elle-même vende, c'est-à-dire la fabrique qui la représente (1). Il faut le consentement d'une assemblée de paroisse, là où l'usage veut que les paroissiens soient consultés, parce que les édifices en question sont destinés à l'usage des paroissiens, de même que, pour que la vente du nu-propriétaire soit complète et confère la jouissance d'une chose, on a besoin du consentement de l'usager. Il faut encore le consentement de l'évêque, parce que les biens de la paroisse sont des biens d'église et que l'Église en a la haute administration et parce que l'évêque est le supérieur des corporations ecclésiastiques du diocèse. Nous considérons même ce consentement de l'évêque comme une condition préalable. Mais la vente se fera au nom de la paroisse. C'est donc la paroisse qui est propriétaire, et quoique cette propriété soit qualifiée, pour ne pas dire démembrée, elle n'en constitue pas moins un véritable droit de propriété.
Les biens paroissiaux comprennent l'église et ses dépendances, la sacristie, le presbytère et ses dépendances et le cimetière. Dans la plupart des paroisses, il y a une terre qu'on appelle la terre de la fabrique, car, comme nous l'avons vu, les fabriques peuvent acquérir et posséder deux cents acres de terre. Nous nous occuperons spécialement de la construction et de la réparation des églises et autres édifices religieux et ensuite des cimetières.
( I ) La fabrique représente réellement la paroisse ; il en est autrement des marguilliers vis-à-vis des paroissiens.
CHAPITRE DEUXIEME
80MMAIBB : Histoire de la législation. — Pouvoirs de l'évêque. — Rôle des commissaires. — Qui est teuu de contribuer aux frais de construction, etc. ? — Cas des non catholiques. — Requête pour obtenir le décret — Qualités des signataires de la requête. —Comment les signatures sont données. — Procédure sur la requête. — Eklifices que les francs-tenanciers ont l'obligation de construire. — Le presbytère et ses dépendances. — Réparations. — Requête aux commissaires pour demander l'élection de syndics. — Signataires de cette requête. — Juridiction des commissaires. — Les commissaires constituent un tribunal. — Election des syndics. — Qualités des syndics : exemptions.— Démission des syndics. — Confirmation de l'élection des syndics. — Salle publique. — Les syndics forment une corporation. — Pouvoirs des syndics. — Leur responsabilité. — Les syndics sont témoins compétente. — Procédés des syndics. — Secrétaire- trésorier des syndics. — Copies des procédures. — Salaire du secrétaire- trésorier.— Acte de cotisation. — Ce que doit contenir cet acte. — Exemptions.— Devis des travaux. — Demande de soumissions. — Réserve pour dépenses imprévues. — Dépôt de l'acte de cotisation. — Avis du dépôt. — Procédures devant les commissaires. — Oppositions. — Qualités des opposants. — Jugement des commissaires. — Exemptions que les commissaires peuvent accorder. — Effet de l'homologation.— Paiement de la répartition. — Créance des matériaux. — Créance en argent: versements. — Extension des délais. — Versements non requis. — Remboursement de versements payés d'avance et non requis. — Poursuites. — Tribunaux où les poursuites sont portées.— Aucune autorisation n'est requise. — Preuve. — Frais de perception : déboursés des syndics. — Agent des syndics. — Privilèges attachés à la cotisation. — Date du privilège. — Cas des non catholiques.— Cotisation supplémentaire. — Obligations des syndics. — Conduite des travaux. — Rapports des syndics avec les entrepre-
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neara des édifices. — Paiement des travaax. — Comptes que les syndics doivent rendre. — Compte annuel — Nomination des agents. — Désignation des agents. — Leurs devoirs : action en reddition de compte. — Tribunal compétent. — Forme de Faction. — Compte finaL — Formalités de ce compte.— Effets que les syndics doivent livrer à la fabrique. — Action pour demander le compte final. — Droits de la fabrique après la reddition de compte. — Ses droite contre les oonstruoteurs.— La fabrique perçoit les arrérages : prescription. — La fabrique peut prélever une nouvelle cotisation. — Changements et modi/tccUiona dans les tratHiux à faire, — Procédure à suivre.— Révocalion du décret canonique. — A quelle époque la révocation peut-elle être faite ? — Destitution et remplacement des syndics. — Cas de destitution : procédure à suivre. — Effet de la destitution. — Remplacement des syndics. — Formalités. — OonstmHkm d!'églises par souscriptions volottt-aires. — Différents modes de compléter et de payer les églises construites par souscriptions volontaires.— Cotisation régulière. — Cas des paroissiens qui ont contribué volontairement. — Droits du constructeur. — Ce qu'il doit prouver. — Recours de la fabrique contre les souscripteurs qui n'ont pas payé. — Cotisation par la fabrique. — Exemption des souscripteurs.— Dispositions pénaJUs et interpréta/lire». — Pénalités pour contraventions. — Recouvrement de ces pénalités. — Cas des missions et paroisses canoniques.
Les dispositions législatives que nous allons commenter dans ce chapitre sont toutes de droit statutaire et ne remontent que vers le commencement de ce siècle. De l'ancien droit français, il ne reste que peu de chose. Le droit canadien avant la conquête a, a\^ contraire, exercé une influence considérable sur notre législation actuelle, mais on ne peut guère s'en servir pour l'interprétation de notre loi.
Histoire de H ne sera pas sans intérêt, avant de comlaiôgiBiation. ^^enter les articles de nos statuts refondus, d'indiquer, à traits rapides, l'état de la loi sur ce sujet en France et au Canada à l'époque de la conquête. Nous rendrons ensuite compte des tentatives de législation faites depuis.
Sous l'ancien régime, les paroissiens étaient traités d^une manière bien indulgente quant à leur contribution
CÔNSTtltJCTtON tr RfePAftAfTOt* DÈS EGLISES 40â
aux frais de construction et de réparation des églises. En France, nous disent les auteurs du Nouveau Denisart (1), quoiqu'aux termes de l'édit de 1695, art. 22, les frais de construction des églises étaient à la charge des habitants, excepté pour le chœur qui incombait aux gros décimateurs, on en était venu en pratique à faire une distinction entre les paroisses des villes et celles de la campagne. Dans les premières, l'usage était de ne point faire contribuer les habitants, la charge étant considérée trop forte ; on faisait appel au gouvernement qui fournissait des secours extraordinaires. Dans les paroisses de la campagne, si la fabrique avait plus de revenus qu'il n'en fallait pour rencontrer ses charges, l'excédant de revenus était employé à la réparation et à la reconstruction des églises à la décharge des habitants.
Dans la Nouvelle-France, la première mention de l'obligation des paroissiens de défrayer le coût des églises se trouve dans l'édit de création du séminaire de Québec en avril 1663. (2) Ainsi que nous l'avons vu, cet édit attribuait au dit séminaire toutes les dîmes du pays. Il y fut déclaré que ces dîmes re payeraient de treize portions Tune et seraient destinées et affectées à l'entretien de ce séminaire et clergé, sans que l'évêque ni ses successeurs évêques du dit pays en pussent disposer en quelque manière que ce fût pour leur usage particulier, mais seulement pour les besoins de la dite communauté, après quoi, ce qui resterait serait employé à la construction et bâtiment des églises, en aumônes et autres bonnes œuvres pour le règlement et utilité de l'église, parles ordres des dits évêques, "sans préjudice néanmoins de l'obligation " que les peuples de chaque paroisse ont de fournir à la " bâtisse des dîtes églises."
On ne paraît toutefois avoir jamais fait contribuer
(1) V^ Fabriqua df Paroiftses, i 10, u^ 5.
(2) EdiU et OrdonnattreA^ tome I^f, p. .35.
les habitants d'une paroisse sans qu'ils eussent consenti à la construction d'une église et au cas où ils n'avaient pas été consultés, l'intendant ordonnait de les convoquer sans délai,et s'ils consentaient à la construction de l'église, ils nommaient quatre ou cinq d'entre eux pour faire un état estimatif des dépenses et pour dresser un acte de cotisation. Voici la procédure que Ton suivait. Le curé, ou les marguilliers, ou les deux adressaient une requête à l'intendant, alléguant la nécessité d'une église et le consentement d'une majorité des paroissiens, si ce consentement avait été donné. Alors l'intendant rendait une ordonnance enjoignant la convocation des paroissiens pour nommer quatre ou cinq d'entre eux pour dresser un acte de cotisation constatant la part que le seigneur et chaque habitant seraient tenus de payer. L'intendant confirmait l'acte de cotisation et au besoin forçait les paroissiens à contribuer leur part. Si les habitants n'avaient pas été consultés, l'intendant ordonnait de les convoquer pour, au cas où ils consentiraient à la construction de la nouvelle église, être procédé à l'élection de quatre ou cinq des principaux habitants de la paroisse pour faire un état estimatif des dépenses et pour déterminer la part contributive du seigneur et de chacun des paroissiens (1).
Il y avait en outre, dans l'édit des dîmes de mai 1679, l'article VIII qui se lit comme suit :
(1) On pourra consulter, comme modèle du genre, l'ordonnance de rin tendant Begon en date du 19 mai 1721, enjoignant aux margUllliers de la fabrique de Saint -Antoine de Padoue de convoquer une assemblée des habitants pour délibérer s'il ne serait pas plus avantageux de rétablir leur église que d'en construire une nouvelle. Edits et Ordonnemces^ tome II« , p. 291.
On trou\'c de semblables ordomiances au 2^ volume des Edits et Ordonnances^ pp. 435, 447, 474, 551, 572; et au 3e volume, pp. 205, 216, 217, 282 et 284. Cette dernière ordonnance est un jugement homologuant un état estimatif dressé par les habitants de Saint- Laui^ent, île de Montréal.
Il y a même une ordonnance, en date du 24 décembre 1715, oui condamne les habitants de Lotbinière, vu leur consentement préalable, à fournir chacun huit journées de travail pour la réparation de leur église et presbytère. Edits et Ordonnances^ tome 11^ , p. 443.
VIII. Seront, la maison presbytérale du curé et le cimetière fournis et bâtis aux dépens du seigneur du fief et des habitants.
Telles étaient, lors de la conquête, la loi et la jurisprudence sur ce sujet. On n'obligeait les paroissiens à contribuer à la construction d'une église, qu'après les avoir consultés et obtenu le consentement d'une majorité des habitants convoqués en assemblée. La plupart des ordonnances des intendants constatent également que l'autorisation de l'évêque avait été préablement obtenue. Il n'y a entre ce système et celui que nous suivons de nos jours que peu de différence. Dans les deux systèmes, les paroissiens sont obligés de contribuer à la construction des églises, mais on ne donne un effet pratique à cette obligation que lorsqu'une majorité d'entre eux a consenti à la construction de cette église. Sous l'ancien régime, les paroissiens choisissaient quatre ou cinq habitants pour établir la part contributive du seigneur et des habitants et l'intendant homologuait leur acte de répartition ; aujourd'hui, ils élisent des syndics et ceuxci font confirmer leur élection et homologuer leur acte de répartition par les commissaires pour l'érection civile des paroisses. Mais nous anticipons ; continuons donc cette esquisse historique.
Dans les premières années qui suivirent la conquête, on parut un peu embarrassé pour donner un effet pratique à l'obligation des paroissiens de contribuer aux frais de construction des églises. Il n'y avait, dans le rouage gouvernemental, aucun oflScier qui remplaçât l'intendant, et on ne savait pas trop comment faire homologuer les décisions des syndics. De là, plusieurs arrêts contradictoires. Ainsi, dans une cause de Charbonneauva Les habitants de Yamachiche (1), la cour d'appel a, le 1*' mars 1785, ordonné que les matériaux d'une église fussent
(1) Baudry, p. 204.
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transportés sur remplacement de cette église aux dépens de la paroisse et deux ans plus tard, dans la même affaire, la même cour déclara qu'il n'y avait que la législature qui pût lever des taxes dans les cas contestés aux ans de construire et réparer les églises (1). Enfin, en 1789, dans une cause de Fcrland et al. t?» Déguise, la cour d'appel refusa de condamner des souscripteurs volontaires aux frais de construction d'une église alléguant, entre autres raisons, qu'il n'y avait aucun moyen d'obtenir l'homologation d'une répartition, attendu que les fonctions de l'intendant n'avaient encore été attribuées à aucun officier quelconque (2).
Ce fut pour faire cesser cette incertitude que l'on adopta en 1791 l'ordonnance, 31 Geo. III, ch. 6. Ce statut déclarait que révêque aurait les mêmes pouvoirs que l'évêque avant la conquête et que le gouverneur ou le commandant en chef exercerait les pouvoirs de l'intendant. On ajoutait que lorsqu'une majorité des habitants résidant ou ayant des terres dans une paroisse s'adresserait à révêque pour permission d'ériger une église, et que cette permission serait accordée, cette majorité pourrait ensuite demander au gouverneur l'autorisation de nommer des syndics. Munis de cette autorisation, les habitants choisiraient des syndics qui feraient confirmer leur élection par le gouverneur. Ces syndics dresseraient alors un acte de réparation qui, avant d'avoir effet, serait homologué par le gouverneur (3).
Cette ordonnance fut remplacée, en 1839, par une ordonnance du conseil spécial (2 Vie, ch. 29) qui délégua les pouvoirs du gouverneur aux commissaires pour l'érection civile des paroisses. C'est, à peu d'exceptions près, notre loi actuelle sur ce sujet.
Nous allons maintenant commenter aussi succincte-
(1) Pagnuelo, Liberté religiett-te en Canada, p. 59.
(2) Pagnuelo, p. 60 ; Baudry, p. 29(5.
(3) Fagnueloi Liberté rdigietue en Canada, pp. 08 et suivante,
CONSTRUCTION ET liÉPARATION PES ÉGLISES 407
luent que possible lea divers articlee que les statuts re« fondus de la province de Québec consacrent à la cons* truction et la réparation des églises, presbytères et cimetières. Comme on le verra, ce système est assea compliqué et on pourrait, à notre avis, le simplifier considérablement.
Posons d'abord quelques principes fondamentaux :
Il n'est pas douteux que c'est à Pévêque ré^êqueî" ^* «^ul qu'il appartient de statuer sur remplacement et la construction de l'église paroissiale. L'article 8871, que nous avons cité plus haut (1), le dit en toutes lettres. Sur requête d'une majorité des habitants francs-tenanciers d'une paroisse, ou d'un territoire à être érigé en paroisse ou d'une mission, " soumise à ** l'évêque catholique du lieu, ou en cas d'absence de '* l'évoque ou de vacance du siège épiscopal, à l'adminis- '^ trateur du diocèse, les autorités ecclésiastiques et les '• personnes qu'elles délèguent et autorisent à cette fin.... ** statuent définitivement sur l'emplacement et la cons- '* truction de l'église, de la chapelle paroissiale ou suc- ♦' cursale, de la sacristie, du presbytère ou du cimetière ** et sur leurs dimensions principales ou sur leurs chan- ^* gements ou réparations".
Et il y a encore l'article 3866, qui est encore plus formel : ** Toutes les matières relatives à l'érection des pa- ** roisses," dit-il,'* à leur division, ou à la construction et '^ à la réparation des églises, des presbytères et des '' cimetières et dépendances appartenant au culte catho- ** lique romain, sont réglées et décidées par l'évêque ** romain ou l'administrateur du diocèse que ces matières '^ regardent et par les commissaires nommés pour le " diocèse."
Remarquons d'abord que l'évêque et les commissaires n'agissent pas conjointement, comme on pourrait le croire
(1) Supra, p. 48t
à la lecture de l'article que nous venons de citer, mais chacun dans sa sphère. Nous avons fait voir plus haut quelle est la sphère des commissaires dans l'érection des paroisses (1); nous expliquerons plus loin la part qu'ils prennent à la construction et à la réparation des églises.
Donc, la seule autorité compétente pour statuer définitivement sur la construction et la réparation des églises, sur leur emplacement, sur leurs dimensions principales et sur leurs changements ou réparations, c'est l'évêque et l'évêque seul. Il n'y a point d'appel de sa décision, si ce n'est à ses supérieurs hiérarchiques ; les tribunaux civils n'ont absolument rien à y voir. Ainsi que le dit l'article 3371, il statue définitivement bvli ces questions.
L'article 3371 dit que l'évêque agit sur la requête de la majorité des francs-tenanciers du territoire en question intéressés dans l'affaire. Il n'est dit nulle part que l'Ordinaire doit se soumettre aux vues de cette majorité, mais il s'agit évidemment d'une requête demandant la construction de l'église. Sans l'intervention des francstenanciers auprès de l'évêque et les procédures qu'ils adoptent devant les commissaires, ainsi que l'élection par eux de syndics, on ne pourrait guère arriver, sauf le cas de l'article 3437, à faire faire un acte de répartition. Cependant, il n'en reste pas moins vrai que l'évêque, après la présentation de la requête, est le seul juge de l'opportunité de construire l'église, de son emplacement et de ses dimensions principales et que le décret épiscopal est sans appel devant les tribunaux civils (2).
Il suit de là que si, sans l'assentiment de l'évêque, les paroissiens veulent ériger une église, l'édifice qu'ils cons-
(1) Supra^ p. 95, etpassim.
(2) Nous nous sommes contenté de citer le texte de la loi pour appuyer notre doctrine ; si le lecteur veut consulter d'autres autorités, remontant jusqu'à Justinien et les premiers conciles de l'Éj^lise, il ne pourra mieux faire que de lire le savant jugement du juge Cimon dans la cause de Michavd <Ss al. vs LevanseuVy dont nous allons parler dans un instant.
truiront sera un édifice quelconque, mais ne pourra jamais être regardé comme une église.
Ces questions ont été longuement débattues dans la cause de Michaud & al. vs Levasseur (1). Vu l'importance de la décision qui a été rendue en cette cause par la cour supérieure du district de Kamouraska, le 14 décembre 1888, présidée par l'honorable juge Cimon, et qui a été subséquemment infirmée en appel, le lecteur nous pardonnera si nous donnons quelque développement à l'analyse que nous devons en faire.
Au printemps de 1882, certains habitants de la paroisse de Kamouraska, désirant faire démembrer une partie de cette paroisse et y faire ériger une église, décidèrent, sans s'adresser aux autorités ecclésiastiques, d'y construire eux-mêmes une église à leurs frais et dépens. Chacun devait fournir sa quote-part pour la construction de cette église.
Dans ce but, ils se réunirent et choisirent cinq syndics auxquels certains paroissiens firent donation d'un terrain comme emplacement de l'église projetée.
Ces décisions prises, ces habitants, en juillet 1882, présentèrent une requête à l'archevêque de Québec, le priant d'ériger le territoire en paroisse et d'y autoriser la construction d'une église. Un commissaire fut envoyé sur les lieux, mais son rapport ayant été défavorable au projet de démembrement, l'archevêque rejeta la requête. Malgré ce refus, cependant, les requérants n'en procédèrent pas moins à l'accomplissement de leur projet et, en mars 1883, les syndics ainsi nommés signèrent un contrat avec un entrepreneur pour la construction de cette église. D'autres démarches furent faites auprès de l'Ordinaire pour l'engager à revenir sur sa décision, mais elles n'aboutirent qu'à un nouveau refus. Nonobstant ces refus réitérés et la défense formelle de
l'archevêque de participer à cette construction, les syndics firent bâtir et compléter l'église.
Ils intentèrent alors une action au défendeur lui réclamant le montant qu'il s'était engagé à payer pour sa quote-part des frais de construction de cette église. Le défendeur repondit à cette action en alléguant les faits que nous venons de rapporter et en plaidant que la construction des églises ne pouvait se faire sans le consentement de l'Ordinaire, que la matière était d'ordre public et que l'obligation quil avait consentie était nulle comme étant contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs.
Dans un jugement très élaboré, le juge Cimon donna raison au défendeur. Le savant magistrat fit voir que le refus de l'évêque d'autoriser la construction de cette église est un véritable jugement par, un tribunal compétent et que les cours civiles sont tenues de donner efifet à ce jugement.
Appel fut interjeté de cette décision à la cour du banc delà Reine, siégeant à Québec. Par jugement de cette cour, en date du 4 février 1891, le jugement de la cour de première instance fut infirmé, et le défendeur fut condamné à payer aux demandeurs le montant qu'il s'était engagé à contribuer aux frais de construction de cette église. Sans discuter le principe sur lequel le juge Cimon s'était appuyé pour renvoyer l'action, la cour d'appel n'a vu dans la convention en question qu'une espèce de société intervenue entre les demandeurs et le défendeur, et elle a condamné ce dernier à rembourser aux demandeur» le montant qu'ils avaient payé pour lui (l).
(1) Comme le jugement de la cour d'appel n'a pas été rapporté, nous croyons devoir mettre le texte même de cette aécision sous les yeux du lecteur,
** La cour, etc.
" Considérant que dans le printemps de 1882, certains habitants de la paroisse de KamounMka, au iiombre desquels étaient let appelants et
Noue croyons que ce jugement attaque plutôt les conclusions que les prémisses du juge Cimon. En effet, il
rintimé, décidèrent de construire un édifice devant servir d'église et de sacristie à Tend roi t appelé la route de St -Germain ; — que le 24 mai 1882, les appelants furent nommés syndics pour faire exécuter les travaux de construction des dites église et sacristie ; — que le 15 mars 1883, les appelants signèrent un marché avec le nommé François Soucv qui s'engageait de construire la dite église et sacristie sur un terrain qui leur avait été cédé par Dame J. -B. Aloreau, moyennant la somme de $6200, Qu'ils devaient payer au dit Soucy ; — que ce marché a été signé par 1 intimé et par un nombre d'autres intéressés ; — que l'intimé devait payer pour sa part du prix des dits travaux |140, et faire en outre une certaine proportion des charroyages des matériaux nécessaires à la dite contruction ;
** Considérant que les dits travaux ont été faits et qu'il est prouvé que les appelants ont payé au dit Soucy la somme de $5800, laissant une balance de $400, pour laquelle Soucy a une hypothèque sur le terrain et la bâtisse en question.
** Et considérant oue les appelants ont porté cette action pour recouvrer de l'intimé la somme de $140, qu'il a promis payer pour sa ouote-part des dits travaux, plus $60, pour valeur du transport qu'il devait faire de sa part des matériaux ;
'* Et considérant que l'intimé a contesté la demande des appelants en alléguant que l'édifice en question avait été érigé à rencontre des défeh' ses expresses de l'autorité ecclésiastique, contrairement aux dispositions de la loi concernant l'érection des églises et sacristies et que les intéressés s'étaient illégalement constitués en corps ou communauté pour faire cette construction, sans en avoir obtenu la permission de l'autorité souveraine, que toutes les conventions inten^enues entre les parties étaient nulles comme étant contraires à l'ordre public et aux nonnes mœurs et qu'il demande le l'envoi de l'action des appelants ;
** ('ousidérant que les appelants ni les autres intéressés ne se sont pas constitués en corps, communauté ou corporation pour ériger la dite église et sacristie, mais qu'ils se sont associés ensemble pour le faire ainsi que le reconnaît 1 intimé par les conclusions de ses exceptions péremptoires ; que les appelants en s'obligeant comme ils l'ont fait envers le dit François Soucy et en payant le prix des dits ouvrages ont agi tant pour eux-mêmes que comme les agents à ce dûment autorisés par les autres intéressés et notamment par l'intimé ;
** Considérant que les conventions intervenues entre les appelants et le dit François Soucy et entre les appelants, l'intimé et les autres intéressés n'ont rien de contraire à Tordre public ni aux bonnes mœurs et que l'intimé est tenu de payer aux appelants sa proportion des sommes qu'ils ont payées pour lui au dit François Soucy comme susdit et que cette proportion de la somme de $5800 ainsi payée, s'élève à la somme de $131 ;
'* Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la cour de première instance le 14e jour de décembre 1888.
** Cette cour casse et annule, etc."
Le juge Baby n'a pas concouru dfvns le jugement* de la majorité d^ la cour,
est indubitable qu'aucune église ne peut 8e construire sans le consentement de Tévêque. D'un autre côté, il résulte du jugement de la cour d'appel que des individus peuvent s'associer ensemble pour la construction d'un édifice (1) et peu importe qu'ils donnent à cet édifice le nom d^eglùe ou un autre nom. Ce ne sera une égliêe qu'autant qu'elle sera acceptée par les autorités ecclésiastiques. Mais le fait qu'on a donné à l'édifice le nom d'église, ou qu'on a voulu que cet édifice fût employé comme une église, ne vicie pas la convention ou société intervenue enire les parties pour la construction de cet édifice. En l'absence de tout consentement des autorités religieuses, cet édifice, malgré le nom qu'on lui a donné, ne sera jamais une église. La considération du contrat, c'était la construction d'un édifice quelconque, le motif des contractants a pu être de faire un édifice qui servirait d'église, mais ces contractants savaient très bien que sans le consentement des autorités ecclésiastiques, cet édifice n'aurait jamais ce caractère, et ils ont assumé le risque d'obtenir ou de se voir refuser le décret épiscopal qui seul pouvait donner à leur édifice la qualité d'église. Donc, la considération du contrat de société était valable (2).
C'est donc à l'évoque seul à se prononcer sur " toutes '* matières relatives à la construction et à la réparation *^ des églises, des presbytères et des cimetières et dépen- '' dances" (art. 3366). L'article 3371 *.joute qu'il statue définitivement *' sur l'emplacement et la construction " de l'église, de la chapelle paroissiale ou succursale, de
(1) Rien du reste de plus élémentaire en loi.
(2) n'est inutile d'insister ici sur la distinction aue la loi fait entre la cause ou la considéra/ion des contrats et le motif aeB contractants. Il est cependant à regretter que le jugement de la cour d'appel n'ait pas été motivé de manière à faire voir que la cour s'appuyait sur cette distinction qui est vraiment élémentaire. Car, à la lecture du jugement, on pourrait être tenté de conclure que le tribunal était d'avis que les paroissiens peuvent construire une /f//iV malgré l'Ordinaire, ce qwi serait contraii*e à tous les principes de notre dioit ecclésiastique.
" la sacristie, du presbytère ou du cimetière et sur leurs '' dimeasions principales ou sur leurs changements ou "réparations." Le juge Baudry (1) conclut des termes de ce dernier article que Tévêque ne peut faire plus que d'indiquer l'emplacement de l'église et les dimensions principales de l'édifice et que la décision de tout le reste appartient aux commissaires. Nous croyons, au contraire, que les termes de l'article 3371 n'ont rien d'exclusif. Il faut du reste, suivant les règles de la saine interprétation, prendre ces deux articles ensemble, l'article 3366 qui pose la règle générale, que c'est à l'évêque à statuer sur toutes les matières relatives à la construction et la réparation des églises, et l'article 3371 qui ne fait que signaler un point sur lequel l'évêque peut se prononcer. Restreindre les termes généraux de l'article 3366 de manière à n'y inclure que les matières mentionnées à l'article 3371, serait contraire à toutes les règles de l'interprétation juridique et notamment au principe énoncé à l'article 1021 du code civil qui déclare que lorsque les parties, pour écarter le doute si un cas particulier serait compris dans le contrat, ont fait des dispositions pour tel cas, les termes généraux du contrat ne sont pas, pour cette raison, restreints au seul cas ainsi exprimé (2).
(2) Il est vrai que l'article 3366 dit oiie toutes ces matières seront réglées par l'évêque du diocèse et par tes commissaires. Cependant, cette attribution de juridiction aux commissaires ne s'étend évidemment que des matières qui entrent dans leurs fonctions comme l'approbation de l'élection des syndics, l'homologation de la répartition, etc.
Il est évident que le législateur n'a pas voulu donner la même autorité à ces tribunaux qui pourraient rendre des jugements contradictoires, mais que son intention a été de faire le partage de cette juridiction, en laissant à chaque tribunal la part qui lui appartient dans la direction et la conduite des travaux. Le législateur a voulu que la juridiction de l'évêque et des commissaires fût définitive et c'est pour cette raison que l'article 3366 dit que toutes ces matières seront réglées et décidées par l'évêque et les commissaires. Il ne s'affit pas encore une fois d'une juridiction partagée. Du reste, la juricBction de l'évêque qui réprésente l'Ëfflise, d'un côté, et celle des commissaires, qui représentent l'Etat de l'autre, dans la loi que nous commentons, sont clai-
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Du reste, ce qui fait voir que le législateur a réconnu la juridiction de l'évêque pour tout ce qui concerne la construction des églises et non pas seulement quant à leurs dimensions principales, c'est la disposition de Tarticle 3409 que nous citerons plus loin. Cet article déclare que chaque fois que les syndics croient " qu'il *' est nécessaire de faire des changements ou modifica- " tion dans les dimensions ou dans la nature des travaux ** àfairCy ils peuvent présenter à l'évêque catholique du ** diocèse... une requête demandant ces modifications au " décret canonique... et dans le cas où le décret canoni- ** que est modifié, les syndics «loivent demander aux *' commissaires l'autorisation de le mettre à effet." Si la juridiction de l'évêque se borne à indiquer les dimensions principales de l'édifice, pourquoi recourir à lui pour obtenir l'autorisation de faire des changements dans la nature des travaux? Il est évident qu'on s'adresse à lui parce qu'il a juridiction sur toute la matière et que làdessus comme sur tout le reste, son décret est définitif (1).
Il faut donc dire, en résumant les dispositions des articles 3366 et 3371, qu'à l'évêque seul appartient le droit de régler tout ce qui concerne la construction et la réparation des églises, chapelles, sacristies, presbytères
rement délimitées. L*Etat prête main forte à l'Efflifie pour rexécution de ses décrets et quand Tévèque, sur la demande des francs-tenanciers, a décidé de faire bâtir Téglise, les commissaires, au nom de TËtat, lui donnent les moyens de taire prélever une cotisation spéciale à cette fin. Quand il s'agit des détails de la construction d'une église qui concernent le culte, le simple bon sens nous démontre que le juge compétent, c'est l'évêque et non les commissaires, qui sont laïques.
(1) Ce qui démontre que dans la pratique, la juridiction de l'évêque s'étend jusqu'aux détails de cette construction, c est que l'Ordinaire stipule dans sou décret, qu'il ne sera procédé à la construction des éKlises et sacristies qu'après qu'un plan d'icelles aura reçu son approbation. (Z/a?/f/cinw, pp. 145-6.) Du reste, quand les francs- tenanciers se pourvoient auprès des commissaires aux fins de l'élection des syndics, ils allèguent que le plan qu'ils produisent avec leur reouête a reçu Pap-
Ï)robation de l'évêque. (Appendice au Rituel y p. 210.) L'autorisation de 'évêque n'étant que conditionnelle, les intéressés doivent observer la condition stipulée.
et cimetières, d'en fixer la place et d'en déterminer leb dimensions principales (1).
D'un autre côté, les commissaires, qui sont co^mi^ires appelés à mettre à effet le décret épiscopal, ont à se prononcer sur les moyens d'exécuter ce décret. Ils ont à homologuer l'acte de cotisation qui, aux termes de l'article 3408, contient *'un devis des travaux à faire". Ils peuvent, dît le même article, rejeter, modifier ou confirmer l'acte de cotisation ainsi qu'ils le trouvent juste et raisonable. Comme nous le dirons plus loin, un véritable procès s'instruit sur la demande d'homologation de l'acte de cotisation. Les contribuables peuvent faire entendre leurs plaintes devant les commissaires et ceux-ci ont le droit de modifier ou de rejeter l'acte de cotisation, mais il résulte des termes de l'article 3409 qu'on ne peut faire aucun changement ou modification dans les dimensions de l'édifice ou dans la nature des travaux à faire sans le conpentement de l'évêque. Le rôle de l'Ordinaire est donc de décréter la construction, l'emplacement, les dimensions et nous ajoutons, la nature des travaux; celui des commissaires est de mettre le décret épiscopal à exécution, de confirmer l'élection des syndics et de régler tous les détails de la cotisation.
Qniepttena Ui^ autre principe fondamental, c'est que Û? <'?"^''*5"«f les francs-tenanciers catholiques sont tenus «»n»^>"ction, et peuvent être contraints de défrayer le coût d'une église, avec Fa sacristie et dépendances, de toute succursale nécessaire, d'un cimetière, d'un presbytère et ses dépendances et du terrain ou emplacement requis.
Cette obligation est énoncée à l'article 3410 des etatuts refondus de la province de Québec qui se lit comme suit :
( I ) C*e8t en toutes lettres la disposition de V Appendice au Hiluelj p. 203.
84 lO. Rien de contenu dans ce chapitre n'a Teflet d'assujétir aucun des sujets de Sa Majesté d'une dénomination protestante quelconque, ou aucune personne, autre ^ue les sujets de Sa Majesté professant la religion catholique romaine, à être cotisé, taxé ou imposé de quelque manière que ce soit pour les fins de ce chapitre, ni n'affecte, en aucune manière, l'érection, la division, le démembrement, l'union et le changement des limites d'aucune paroisse déjà formée ou qui le sera en communion avec l'Eglise d'Angleterre.— S. R. P. Q., c. 18, s. 23.
, La forme négative de cet article fait voir
catholique^?" quc la loi présuppose l'obligation des catholiques de contribuer aux dépenses de la construction et de la réparation des églises et autres édifices religieux. En effet, cette obligation incombait aux catholiques sous l'ancien régime et elle a continué d'exister, en vertu des statuts de la métropole, depuis la cession du pays.Mais il n'y a que les sujets de Sa Majesté professant la religion catholique qui y soient assujétis. Quant aux non catholiques, il faudrait appliquer ici, miUatis mutandia^ les principes que nous avons exposés en parlant de la dîme (1). Il y a dans les rapports trois causes dans lesquelles des francs-tenanciers ont plaidé, à l'encontre d'une action basée sur un acte de répartition pour les frais de construction d'une église, le fait qu'ils avaient cessé de pratiquer la religion catholique. Dans la cause de Les syndics de Lachine vs Laflamme (2), jugée en 1862, la cour de circuit à Montréal a décidé qu'un catholique qui s'est fait protestant, ne peut être cotisé pour la construction d'une église catholique, quoiqu'il ait fait des actes que des catholiques seuls pouvaient faire et qu'il ait demandé la construction de l'église en question. On avait prouvé que le défendeur avait signé les requêtes demandant la construction de cette église et que quel-
(1) Supra, p. 164.
œNSTRUCTION ET RÉPARATION DES ÉGLISES 417
qu'un lui ayant fait observer à cette occasion qu'il n'était pas catholique, il avait répondu qu'il était aussi catholique que les autres qui avaient signé. Il s'était de plus fait inscrire sur les listes de recensement comme catholique. Pourtant, le défendeur, ayant juré lors du procès que depuis trente ans il était presbytérien, la cour a débouté les demandeurs de leur action.
Dans une autre cause, celle de Les syndics de Lachine vs FaUon (1), jugée également en la même année et par le même juge, le juge Monk, la cour de circuit à Montréal a décidé qu'une personne née dans la religion catholique, ne peut se soustraire aux obligations civiles que lui impose sa profession religieuse, par le seul fait qu'elle aurait cessé de pratiquer ssl religion et aurait suivi les cérémonies du culte dans une église protestante ; que la partie peut être interrogée sur la nature de sa croyance et que son refus de répondre doit être interprété comme un aveu qu'elle n'a pas changé de religion. On avait fait à peu près la même preuve dans cette cause que dans celle dont nous venons de parler, mais la cour s'est basée sur le fait que le défendeur avait refusé de répondre au serment judiciaire que le tribunal lui avait déféré.
Enfin, en 1871, la cour de circuit ;\ 8t-Hyacinthe, présidée par le juge Sicotte, a jugé, dans la cause de Les syndics de Lacolle vs Duquette (2), qu'un jugement renvoyant une action intentée contre le défendeur par les demandeurs pour le recouvrement d'un versement de la répartition imposée pour la construction d'une église, pour le motif que le défendeur était protestant, constituait chose jugée entre les parties et pouvait être invoqué par le défendeur contre l'action des demandeurs pour un nouveau versement, bien que les demandeurs eussent allégué et prouvé, dans leur nouvelle action, une profes-
sion de foi antérieure à Thomologation de l'acte de répartition.
Donc, il n'y a que les catholiques qui puissent être soumis à une cotisation pour la construction d'une église, mais pour pouvoir s'en exempter, il ne suffit pas de démontrer qu'on ne pratique plus les devoirs de la religion, il faut prouver qu'on a changé de religion.
Nous examinerons plus loin, en parlant des effets de. l'homologation du rôle de cotisation, la question de savoir si le franc- tenancier qui n'a donné avis aux syndics qu'il a cessé de professer la religion catholique qu'après l'homologation de l'acte de cotisation, ou qui a abjuré après cette date, peut être condamné, malgré cet avis ou cette abjuration.
Ce jugement d'homologation, nous pouvons le direim médiatement, est un véritable jugement qui a contre le contribuable autorité de chose jugée tant qu'il n'a pas été mis de côté. Le contribuable doit, règle générale, faire toutes ses objections devant les commissaires lors de la demande d'homologation de l'acte de répartition. C'est en conformité A ces principes, que la cour supérieure à Québec dans une cause de Lemieuz vs Les Syndics de St-Dnvid de VAubertvière (1), jugée en 1884, a décidé que l'homologation, par les commissaires pour l'érection des paroisses, d'une répartition pour la construction d'une église, crée en faveur des syndics un titre légal aux sommes qui y sont imposées, et que, tant que cette répartition n'a pas été annulée par une autorité compétente, les personnes qui y sont cotisées ne peuvent pas se refuser au paiement des montants mis à leur charge, ni les répéter lorsqu'elles les ont payés.
L'article 3410 contient des expressions qui dépassent probablement l'intention du législateur. Il y est dit qu'aucune personne, ** autre que les sujets de Sa Majesté
professant la religion catholique romaine," ne peut être cotisée. L'effet de cette disposition, malgré le fait que la loi présuppose l'obligation des catholiques sur ce sujet, pourrait être de dispenser de la cotisation les aubains, bien qu'ils soient catholiques, francs-tenanciers et résidant dans la paroisse. Quand cette section, qui date de loin, a été adoptée, on ne songeait pas à voir établir dans ce pays d'autres que des sujets de Sa Majesté. Aujourd'hui, le cas est assez fréquent, mais si l'on interprète cette disposition à la lettre, ces aubains nous paraissent être expressément exceptés de la cotisation par les termes de la loi. On pourrait à tout événement faire disparaître l'équivoque au moyen d'un amendement.
Sans anticiper davantage sur ces questions, nous allons maintenant citer l'article 3396, qui est le premier article de la section que les statuts refondus de la province de Québec consacrent à ce sujet.
88IM* Lorsqu'il a été rendu, par l'autorité ecclésiastique, un mandement ou décret pour le placement, la construction, le changement ou déplacement, ou la réparation d'une église ou chapelle paroissiale ou succursale, d'une sacristie, d'un presbytère ou cimetière, ainsi qu'il est dit ci-dessus, la majorité des habitants francs- tenanciers, intéressés dans cette construction ou réparation, peut s'adresser, par requête, aux commissaires, pour demander la convocation d'une assemblée des habitants de la
Saroisse ou de la mission, à l'effet de procéder à l'élection e trois syndics ou plus, pour mettre le décret à exécution.
Les commissaires peuvent permettre, par ordonnance, la réunion de cette assemblée et Télection demandée. —S. R. B. C, c. 18, s. 16.
Cet article s'explique en référant à l'article t>our obtenir 3371 que nous avons cité plus haut. D'après cet article, sur requête d'une majorité des habitants francs-tenanciers du territoire ou paroisse en question, adressée à l'évêque, ce dernier statue définitivement sur la construction ou réparation de Téglise-
L'évêque rend donc un décret accordant ou rejetant la requête. Si la requête est accordée, les francs-tenanciers s'adressent alors aux commissaires pour demander la convocation d'une assemblée pour le choix des syndics en conformité de l'article 3396.
" Sous le régime de la France," dit le juge Baudry (1), '' c'était dans la visite épiscopale que l'évêque pouvait '* ordonner la construction ou réparation des églises, '* presbytères et cimetières," et il réfère à l'article 52 de l'ordonnance de Blois, à l'article 8 de l'ordonnance de Melun et à la déclaration 'du 18 février 1661. Ici, la procédure origine par une requête à l'évêque par une majorité des habitants francs-tenanciers de la paroisse ou territoire en question, et c'est sur cette requête que l'évêque rend son décret.
Quelles qualités doivent posséder les signasignataires de taires de cette requête ? L'article 3408, § 5, la requête. déclare que nul n'est admis à s'opposer à l'homologation ou à la confirmation, soit de l'acte d'élection des syndics, soit de l'acte de cotisation qu'ils ont fait, ni ne peut être compté parmi les signataires de la requête présentée aux commissaires avant d'élire des syndics... à moins d'avoir atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, et de posséder divisément (à moins d'être cohéritier), à titre de propriétaire, et depuis au moins six mois, une terre ou immeuble, situé dans la paroisse en question et d'y demeurer. Il ne serait que logique d'exiger les mêmes qualités chez les signataires de la requête présentée à l'évêque (2). Mais l'évêque étant le seul juge de sa procédure, et la loi étant muette sur ce point, Pévêque est libre d'accepter la signature d'un franc-tenancier qui ne remplirait pas ces ^conditions. Tout ce que V Appendice au Rituel romain exige, c'est que la requête soit signée par une
(2) Voir daiis le même sens, Bandry, p. 140.
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majorité des habitants francs-tenanciers de la paroisse (1), mais comme plus loin V Appendice fait allusion à l'enquête que doit faire le député de l'évoque sur les qualités des signataires de la requête, il n'est aucun doute que les mêmes conditions seront exigées par les autorités ecclésiastiques.
Ces signatures, ou les marques de ceux qui les siffoatares ne peuvent signer, doivent être faites par les signataires eux-mêmei< et devant au moins deux témoins qui certifient sous leur signature que ces signatures ou marques ont été données librement en leur présence, et qu'elles sont véritablement de ceux dont elles portent les noms. Il faut aussi que sur la page où finit la requête et à la suite de la date, il y ait les signatures ou les marques d'au moins deux des francs-tenanciers intéressés à la construction de l'église (2).
Procédure ^^^ réception de cette requête, l'évêque suriarequôte. procède de la même manière que s'il s'agissait de l'érection d'une paroisse et ici les dispositions de l'article 3372 reçoivent leur application comme dans le cas de l'érection canonique de la paroisse. Aux termes de cet article, l'évêque donne un avis de dix jours aux intéressés du jour et du lieu où l'évêque ou son délégué se transportera sur les lieux pour les fins de la requête.
Cet avis est lu publiquement, pendant deux dimanches consécutifs, à l'issue du service divin du matin à la porte de l'église des intéressés, et s'il n'y a pas d'église, dans le lieu le plus public de la résidence des intéressés (3).
Il s'agit ici de l'enquête de commodo et incommoda que l'évêque doit faire. Nous expliquerons sa procédure suivant les prescriptions de V Appendice a^ Rituel.
(2) Appejidtre au Rihwi, pp. 193 et 205.
(3) Voir le texte de cet article et ce que noua en avons dit ttnpra^ pp. 58 et suivantes.
Sur réception de la requête des paroissiens, l'évêque procède de la même manière que s'il s'agissait de l'érection d'une paroisse. Afin de constater si une majorité des francs-tenanciers a signé la requête et s'il convient d'accéder à la demande des requérants, l'évêque envoie un député vérifier sur les lieux les allégations de cette requête. Ce député, qui est toujours un prêtre, donne un avis par écrit aux intéressés du jour qu'il ira faire cette enquête et cet avis doit être lu publiquement et affiché deux dimanches consécutifs à l'issue du service divin du matin, à la porte de l'église de la paroisse où il s'agit de construire une nouvelle église. Le député ne se rendra sur les lieux, pour faire son enquête, que dix jouri après la seconde publication de l'avis, c'est-à-dire, pas avant le second jeudi qui la suit (1). Dans l'assemblée ainsi convoquée, il donne lecture de la commission qu'il a a reçue de l'évêque et de la requête demandant la construction ou la réparation de l'église. Il vérifie ensuite, en examinant les listes municipales, si les signataires de la requête ont les qualités voulues. Il retranche les noms de ceux qui le demandent ou qui ne se trouvent pas dans les conditions de la loi et il peut permettre à des francstenanciers qui n'avaient pas signé d'y apposer leurs noms. Il examine aussi l'église existante, pour constater si elle peut encore suffire aux besoins du culte, ainsi que l'emplacement de la nouvelle église, et dresse procèsverbal du tout en décrivant l'emplacement de la nouvelle église de manière à l'identifier et à faire voir quelle distance le sépare du site de l'église existante. Il indique aussi les dimensions qu'il croit convenables pour la nouvelle église .
S'il se présente quelque opposition à cette construction, le député de l'évêque le mentionne dans son procès- verbal,
(1) TeUes sont les dispositions de V Appendice. Mais l'usage, dans le diocèse de Montréal au moins, est de compter les dix jours de la première publication de l'avis. Voir la note que nous avons ajoutée à la page 59, êupra.
en détaillant les motifs des opposants et les réponses faites aux objections par ceux qui s'intéressent à la construction de Péglise. Ces oppositions doivent être faites par écrit ; elles portent la signature ou la marque des opposants et le député peut permettre à d'autres francstenanciers de se joindre aux opposants ou à ces derniers de retirer leurs signatures. Il transmet toutes ces pièces à l'évêque avec son rapport.
L'évoque, se trouvant alors renseigné, rend son jugement qui, comme nous l'avons dit, est définitif. Son décret est publié une fois au prône de la paroisse en question et le prêtre qui a fait la publication en donne un certifl. cat qu'il inscrit au bas du décret (1).
Avant d'aller plus loin, il importe de voir les franct-te- quels édifices les francs- tenanciers sont l'obligation tenus de construire et de réparer. Nous par-
de construire. , 1 1 i j j a xa
lerons d'abord des constructions.
Les édifices que les paroissiens sont obligés de construire, ce sont l'église, la sacristie, le presbytère et, comme nous le verrons plus loin, une salle publique quand une majorité des francs-tenanciers en a demandé la construction. Ils sont obligés, en même temps, de faire bâtir les dépendances de chacun de ces édifices. Il n'y a guère de difiiculté pour l'église et la sacristie, la seule question qui puisse donner lieu à des embarras, étant la construction des dépendances du presbytère.
Aux termes de l'article 52 de l'ordonnance tèrt itîSÏ^dé- <îe Blois et de l'article 3 de l'édit de Melun, peodanoes. Pévêque, OU autre supérieur ecclésiastique en visite, devait pourvoir, les officiers du lieu appelés, à ce que les curés fussent convenablement logés. Les déclarations de février 1657 et de mars 1666 ordonnaient aux paroissiens de rétablir les presbytères ; elles permettaient, à cet effet, aux paroissiens de se cotiser entre eux jusqu'à
(1) Appendire au Rituel romain^ pp. 205 et 208.
la somme de trois cents livres, payable une fois seulement. L'article 22 de Tédit de 1695 décidait que le logement convenable des curés serait à la charge des habitants de la paroisse. A ce propos, Durand de Maillane (1) S'exprimait comme suit :
'^ Les termes de logement convenable, dont se servent les '^ ordonnances, s'interprètent dans l'usage en tel sens '* que le curé soit logé décemment avec ses vicaires et "ses clercs; ce sont ordinairement les experts, qui, " conformément aux procès-verbaux des évoques ou '* autres ordonnances des intendants, prescrivent les loge- " ments nécessaires, selon la qualité du lieu et du béné- •=' fice."
Et le même auteur ajoutait : '^ On ne donne plus aux '* curés que leur logement et s'ils ont la dîme qui leur '' rende une cave et un grenier nécessaires, les habitants " ne sont pas tenus de les leur fournir si ce n'est pour leur ** provision, ou au prorata de leur congrue. Et plus loin: '* A l'égard de l'écurie, on ne croit pas que le curé soit " en droit de l'exiger, mais quand le service de la paroisse " s'étend fréquemment au loin dans la camjmgne et que " le curé est obligé, pour cette raison, d'avoir à lui une ** voiture, il paraît juste alors de lui en fournir une. Cet ^ *' article dépend plus qu'aucun autre des circonstances " et de la situation du lieu."
Jousse (1) enseignait la même doctrine. ** Les parois- " siens," disait-il, " ne devant au curé qu'un logement *' convenable, ne sont pas obligés de lui donner desgran- " ges pour serrer ses dîmes, ni des étables, écuries, etc."
Nous croyons qu'il faut rechercher la solution de cette difficulté dans l'usage qui a été pratiqué sur ce sujet en cette province. Comme le dit Durand de Maillane, tout dépend des circonstances et de la situation du
(1) Dictionnaire de droit canoîiique, V® Logement des Curét.
lieu. Du reste, ainsi que nous l'avons dit au commencement de ce chapitre, notre droit sur la construction et la réparation des églises est surtout un droit statutaire. Pour ce qui concerne la construction des églises, on ne songerait pas à remonter aux anciennes ordonnances pour y trouver le mode de prélever une cotisation à cette fin. Tous les usages qui existaient autrefois en ce pays ont fait place à une loi complète et détaillée que seule nous devons consulter pour tout ce qui concerne la matière ; on ne référera à l'usage, et par usage, on entendra le plus souvent Tusage moderne, que dans les cas qui n'ont pas été prévus par nos statuts, ou pour interpréter des dispositions dont le sens n'est pas clair.
Or que dit la loi ? L'article 3371 déclare que lorsqu'il s'agit de construire une église, etc., ou " wn presbythre et ses dépendances,^^ sur la requête d'une majorité des francstenanciers, l'évêque statue définitivement sur l'emplacement et la construction "du presbytère" et sur ses dimensions principales ou sur ses changements ou réparations. Qu'entend-on par cette expression : les dépen- \lances du presbytère? D'après le dictionnaire, dépendance, c'est ce qui dépend d'une chose. En matière de construction, les dépendances sont les bâtisses qui servent à l'édifice principal, telles que remises, granges, écuries, etc. Ces bâtisses diffèrent suivant la nature de l'édifice principal ; ainsi, une maison de ville ne requiert pas les mômes dépendances qu'une maison de campagne. Maintenant, pour interpréter le mot dépendance dans l'espèce, nous devons remarquer que les dispositions des anciennes ordonnances ne nous seront pas d'un grand secours. En effet, on n'y parlait nullement de dépendances, on prescrivait seulement qu'il serait donné un logement convenable aux curés. On accordait donc ce logement avec les dépendances absolument indispensables pour qu'il fût habitable et qu'il fût convenable. Mais ici la loi n'est pas aussi vague, notre statut pourvoit expressément aux dépendances du presbytère. Pour
interpréter ce mot et déterminer quelles sont ces dépendances, on tiendra compte, suivant la règle énoncée par Durand de Maillane, des circonstances et de la situation du lieu. On se conformera surtout à l'usage, or l'usage, comme le dit le juge Baudry (1), a été, en bien des cas, d'accorder des écuries et des granges aux curés. Du reste, le curé dessert une paroisse qui, dans la plupart des cas, s'étend loin dans la campagne. Il doit donc tenir cheval et voiture et par conséquent, il lui faut une écurie. De plus, dans les cérémonies publiques, il est souvent nécessaire de faire venir des prêtres des paroisses environnantes. Ces prêtres, dans la plupart des cas, y viennent en voiture et le curé doit pouvoir les loger. Du reste, si on interprète le mot dépendanceê dans le sens ordinaire, il paraît raisonnable d'accorder au curé, qui est fixé à la campagne, les dépendances qui vont avec les maisons de la campagne; or, suivant cette règle, on lui accordera granges, écuries, etc. On conçoit que tout dépend des circonstances et c'est encore pour cette raison qu'il nous est impossible de suivre le sentiment de la plupart des commentateurs des ordonnances françaises qui ont voulu fixer, sur ce sujet, une règle trop précise.
Pratiquement, il ne pourra y avoir grande difficulté. Nous avons dit plus haut quels sont les pouvoirs de l'évêque quant à la construction et à la réparation des édifices paroissiaux. Il règle tout quant à la construction de ces édifices. Il fixe leur situation et leurs dimensions principales, il est le juge de la nature des travaux à faire. Donc, le cas échéant, l'évêque décidera quelles dépendances il faut au presbytère de telle ou de telle paroisse. Il fixera en même temps leurs dimensions principales. Aucune autorité n'a le même pouvoir, aucune autorité ne peut mettre de côté son décret qui doit rester
d(^^finitif Les commissaires ne seront appelés qu'à mettre ce décret à exécution. La loi leur permeitra, à la rigueur, de refuser d'homologuer la partie de l'acte de cotisation qui concerne le presbytère, mais nous croyons que s'ils le faisaient, ils prendraient sur eux de déterminer quelles constructions on doit faire. Or,cette détermination entre précisément dans les fonctions de l'évéque. Si les commissaires pouvaient ainsi tout réformer, d'une manière indirecte, il est vrai, mais très efficace puisque la cotisation ne peut se faire sans leur consentement, il y aurait conflit entre eux et l'évêque, ils pourraient rendre illusoires les pouvoirs de l'Ordinaire de déterminer les dimensions des édifices paroissiaux, ils pourraient même empêcher la construction de toute église. La loi n'a pas voulu un aemblable conflit, elle a laissé à chaque autorité des attributions qui lui sont propres et c'est en restant dans les limites de ces attributions qu'on préservera l'harmonie et la bonne entente sur cette importante matière.
La même règle s'applique au presbytère. Suivant les circonstances, l'évêque réglera les dimensions, etc., de ce presbytère. Et là-dessus son décret demeurera définitif.
„, ,. Il nous reste à voir quels édifices les
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paroissiens sont obligés de répaver. Il est a remarquer, toutefois, que dans plusieurs cas, cette obligation n'incombe aux paroissiens que subsidiairement à l'obligation de la fabrique de faire ces réparations. Nous parlerons en même temps des deux obligations.
** La fabrique, dit le juge Baudry (1), est tenue d'em- " ployer le revenant bon de ses revenus aux réparations '* de l'église, de la sacristie et même à la reconstruction '' de réglise et de la sacristie, si ces bâtiments ne peuvent " être réparés." La raison de cette obligation, c'est que la fabrique, ayant la jouissance des revenus de l'église.
doit, suivant les principes du droit, employer ce qui reste de ces revenus, après le paiement de ses charges ordinaires, pour réparer cette église et les autres édifices religieux dont elle a l'administration.
Mais si la fabrique n'est pas en état d'entreprendre ces réparations, les paroissiens sont tenus de les faire, même les réparations d'entretien (1). L'obligation de la fabrique n'est que quant à ce qui reste de ses revenus, après qu'elle a fait face à toutes ses charges, telles que frais du service public, salaires des officiers de l'église, ornementation de cette église, etc. Si ce restant des revenus de la fabrique ne suffit pas, les paroissiens sont tenus d'y suppléer. Généralement, cependant, on doit tenir que les réparations d'entretien sont à la charge de la fabrique et que les grosses réparations incombent aux paroissiens, bien que ces derniers puissent être forcés de faire les réparations d'entretien, quand la fabrique est hors d'état d'y pourvoir. Quand la fabrique a des revenus amples, elle doit être tenue même de faire les grosses réparations (2).
Le juge Baudry (3) dit que les commissaires ne doivent ordonner une cotisation sur les paroissiens qu'après avoir fait constater par des experts les travaux nécessaires.
Nous croyons que cette constatation entre plutôt dans les attributions de l'évêque. Il est, en effet, le seul juge delà nécessité ou de l'opportunité de ces. réparations. L'article 3371 dit que l'évêque statue définitivement sur les changements et réparations des édifices religieux y mentionnés. Il ne le fait qu'après avoir fait procéder à une enquête, aux termes de l'article 3372, sur l'opportunité des réparations. Mais quand il a statué sur ces réparations, son jugement devant être définitif, nous ne
(1) Baudry, pp. 186-8.
(2) Baudry, pp. 186-7.
voyons pas pourquoi les commissaires viendraient réouvrir le débat. Autant vaudrait leur permettre déjuger de l'opportunité de construire, car la même règle s'applique aux deux cas. Le juge Baudry s'appuie sur le texte du règlement du 16 décembre 1684 (1), mais, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, en matière de construction et de réparation d'églises, les anciennes ordonnances, ainsi que les règlements et déclarations, ont fait place aux articles que nous citons en ce chapitre. Ce sont ces articles seulement que l'on doit consulter.
Quant aux réparations du presbytère, nous pensons également qu'on doit tenir compte des circonstances particulières de ce pays et qu'on ne peut adopter aveuglément le sentiment des anciens auteurs. Ceux-ci assimilaient la position du curé à celle de l'usufruitier. Or, l'usufruitier est tenu des réparations d'entretien et le nu-propriétaire des grosses réparations. Appliquant ces principes à resi>èce, ils décidaient que le curé devait faire les réparations d'entretien au presbytère, et que les grosses réparations restaient à la charge des paroissiens (2). Mais, sous l'ancien droit, les curés étaient inamovibles; ils occupaient le presbytère de leur cure jusqu'à leur mort, sauf les cas où l'on pouvait les révoquer. Il était donc raisonnable d'imposer aux curés les réparations usufruitières ou d'entretien du presbytère que les paroissiens étaient tenus de leur livrer en bon état (3). Mais ici, il existe un tout autre ordre de choses. Le curé est essentiellement amovible ; il peut occuper le presbytère pendant un an ou pendant dix ans. Si on lui imposait les réparations d'entretien, il pourrait à tout moment être privé de la jouissance de ces réparations, quelque fortes
( 1 ) Ce règlement ne parait même pas avoir été enregistré au greffe du conBeU souverain de Québec.
(2) Durand de Maillane,V*' Logement des curés ; Jotiatte^ p. 24 ; voir aussi Baudry t p. 188, et Lan'jtnn^ n® 503.
(3) JouMey p. 22.
que fussent ses dépenses. Du reste, en quoi la position du curé ressemble-t-elle à celle de l'usufruitier? L'usufruit est cessible (art. 457), le droit du curé est personnel et ne peut être cédé. L'usufruitier doit donner caution (art. 464), le curé n'est soumis à aucune telle obligation. Nous croyons que le droit du curé est plutôt un droit d'occupation snigeneris et telle est la nature de ce droit, que nous sommes d'avis qu'on ne peut exiger du curé que les menues réparations qu'on appelle souvent locatives. C'est, du reste, l'usage universel en cette province et sur un point comme celui qui nous occupe, l'usage fait loi.
Aux termes de l'article 1635 du code civil, les menues réparations sont les réparations à faire :
Aux âtres, contre-cœurs, chambranles, tablettes et grilles des cheminées ;
Aux enduits intérieurs et plafonds ;
Aux planchers, lorsqu'ils sont en partie brisés, mais non pas lorsque c'est par suite de vétusté;
Aux vitres, à moins qu'elles ne soient brisées par la grêle ou autres accidents inévitables dont le locataire ne peut être tenu ;
Aux portes, croisées, volets, persiennes, cloisons, gonds, serrures, targettes et autres fermetures.
La fabrique, ou les paroissiens, quand cette dernière n'en a pas le moyen, sont tenus aux grosses réparations et aux réparations d'entretien. Aux termes de l'article 469 du code civil, les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières, celui des digues et des murs de soutènement et de clôtures aussi en entier. Toutes les autres réparations, sauf les menues réparations que nous avons énumérées, sont d'entretien et incombent, comme les grosses réparations, à la fabrique ou aux paroissiens.
Nous ne croyons pas que le nouveau curé doive accepter le presbytère dans l'état où il se trouve; au contraire, les paroissiens devant lui fournir un presbytère, doivent
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le lui donner en bon état. Il peut donc forcer la fabrique d'y faire toutes les réparations nécessaires, sauf le recours de cette dernière contre le curé démissionnaire pour les menues réparations qu'il a négligé de faire.
C'est après que l'évêque a rendu son décret coromisMiireB permettant la construction ou la réparation Serréiectioo de l'église en question, que la majorité des
de syndics. « . . ± ^ t
francs-tenanciers peut s'adresser aux commissaires pour l'érection civile des paroisses pour demander la convocation d'une assemblée des habitants de la paroisse à l'eflfet de procéder à l'élection de trois syndics ou plus, pour mettre le décret à exécution.
Quelles que soient les qualités qu'on exige deoltte rJ^ chez Ics signataires de la requête présentée à QMôte. l'évêque, il n'est pas douteux, aux termes
de l'article 3408, § 6, que ceux qui signent la requête aux commissaires, doivent avoir atteint l'&ge de vingt et un ans, posséder diviséiLent, à titre de propriétaire et depuis au moins six mois, une terre ou autre immeuble situé dans la paroisse et y demeurer. Ainsi trois qualités sont requises, être âgé d'au moins vingt et un ans, posséder divisément et à titre de propriétaire, et depuis au moins six mois, un immeuble dans la paroisse, résider soimême dans cette paroisse. Les noms de ceux qui ne remplissent pas ces trois conditions seront biffés de la requête. Les signatures doivent être faites par les francs-tenanciers eux-mêmes et les marques doivent être aj>po8ées devant au moins deux témoins. Au surplus, les formalités que nous avons indiquées pour la requête à l'évêque s'appliquent ici.
Il faut cependant observer que les cohéritiers majeurs, bien qu'ils ne possèdent pas divisément, peuvent néanmoins signer la requête aux commissaires. C'est une exception à la règle générale que le législateur lui-même a tenu à faire (1).
(1) Art. 3408, § 6.
Les autres propriétaires par indivis ne peuvent signer la requête, car ils ne possèdent pas divisément et ne sont pas cohéritiers (1). Nous croyons que le mari d'une femme propriétaire d'immeubles peut se qualifier sur ces immeubles s'il y a communauté de biens entre lui et sa femme (2). Le juge Baudry est également d'avis que l'usufruitier est franc- tenancier dans le sens de l'article 3408, § 5 (3). Il se base sur l'article 471 du code civil qui déclare que l'usufruitier est obligé de payer, à la décharge du nu-propriétaire, les taxes imposées pour la construction et la réparation des églises. Il serait sans doute plus équitable de reconnaître ce droit à l'usufruitier, mais l'article 3408, § 5, veut que le signataire possède à titre de propriétaire. Or l'usufruitier, bien qu'il ait le droit de jouir comme le propriétaire lui-même (4), ne possède pas à titre de propriétaire. Cette phraséologie de la loi entraîne, nous devons bien en convenir, une conséquence assez absurde, car l'usufruitier qui paie n'a pas droit de vote, tandis que le nu -propriétaire qui ne paie pas, peut signer les requêtes et s'opposer à l'homologation de la répartition. Ces inconséquences, toutefois, sont du ressort du législateur et non du juge, surtout quand ce dernier est appelé à interpréter une loi dont les termes sont clairs. Nous pouvons ajouter que l'usufruitier n'est A pas le seul contribuable qui n'a pas voix au chapitre, le
propriétaire non résidant se trouvant dans le même cas (5).
L'article 3396 ajoute que les commissaires peuvent
(1) Le juge Baudry semble être d'un avis contraire. Voir p. 142.
(2) Code de» Curé», p. 142.
(3) Loco citato, supra.
(4) Art. 443, C. C.
(5) On pourra référer à ce que nous avons dit plus haut quant au droit de Tusufruitier de demander l'érection d'une pannsse. I^ encore nous nous sommes trouvés en face d'un texte formel.
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permettre, par ordonnance, la réunion de cette assem^ blée et l'élection demandée.
La seule question que les commissaires ont des commis- à déterminer, c'est de savoir si la majorité des francs-tenanciers de la paroisse a signé la requête. Autrement, ce serait se mettre à la place des francs-tenanciers et décider pour eux, ce que la loi ne donne pas aux commissaires le droit de faire. L'évêque peut rejeter la requête sur le mérite de la question; les commissaires, au contraire, n'ont qu'à permettre la tenue d'une assemblée pour l'électiojQ des syndics et nous ne voyons pas qu'ils puissent s'y refuser du moment que la requête porte les signatures d'une majorité des francs-tenanciers. Nous disons cela sans nier aux commissaires l'usage de la discrétion que la loi accorde atout tribunal, car, comme nous le verrons dans l'instant, les commissaires constituent un véritable tribunal en ces matières, mais, comme tout autre tribunal, ils doivent juger suivant la loi et dans les limites de leur juridiction (1).
Il est temps maintenant, avant de pousser siîres^oonstîl V^^^ ^^^^i de bien déterminer la nature des buimL ^ ^^' fonctions que les commissaires exercent en matière de construction et de réparation d'églises. Nous avons dit plus haut (2) que sur les procédures adoptées pour l'érection civile des paroisses, les commissaires ne sont qu'officiers ministériels, mais que lorsqu'ils se prononcent sur les requêtes au sujet de la construction d'églises et de l'homologation de la répartition à cette fin, ils constituent un véritable tribunal. Déjà, en 1838, la cour d'appel provinciale, dans une cause de Coffin et al. & Oingras et al. (3), avait jugé
(1) Les commissaires exerceront cette juridiction et cette discrétion surtout lorsqu'il s'agira d'homologuer l'acte de cotisation.
(2) Supra, p. 91.
(3) Stuart'ê Kim/n Btnch Reports, p. 560.
qu'il y a appel par voie de certiorari de la décision des commissaires en matière de constrnction d'églises. Mais cette question de la juridiction des commissaires a été formellement décidée, en 1855, parla cour du Banc de la Reine dans une cause de Reniere & Milette (1), le juge en chef sir L. H. La Fontaine, déclarant que les commissaires, en autant qu'il s'agit de la construction d'églises, forment un tribunal spécial, régulièrement organisé, et exerçant, dans certaines limites, des pouvoirs judiciaires (2).
Les commissaires ne constituent, cependant, qu'un tribunal inférieur et ils subissent la juridiction de la cour supérieure qui peut casser leurs jugements sur certiorari. Ce recours ne s'exerce, toutefois, que dans les cas mentionnés à l'article 1221 du code de procédure civile, c'est-à-dire, en éliminant le deuxième cas de cet article qui ne s'applique pas à la matière : 1" lorsqu'il y a défaut ou excès de juridiction; 2*" lorsque la procédure contient de graves informalités et qu'il y a lieu de croire que justice n'a pas été ou ne sera pas rendue. On pourrait aussi obtenir contre les commissaires un bref de prohibition quand ils excèdent leur juridiction (3).
Dans quelques autres causes, nos tribunaux ont suivi la décision de la cour d'appel dans la cause de Reniire & MileUe. Ainsi, dans une cause de Exporte Boucher et al (4), en 1862, la cour supérieure à Saint-Hyacinthe a décidé qu'il n'y a pas d'appel des jugements rendus par les commissaires au sujet de la construction d'une église autrement que par bref de certiorari^ dans le cas d'excès de juridiction ; que le fait qu'il y a eu des irrégularités et des illégalités dans la preuve et dans les procédures dans une cause devant les commissaires civils et le fait que
(2) Voir aussi ce <^iie nous en avons dit supra et spécialement Topinion du juge Meredith, p. 93.
(3) Art. 1031, C. P. C.
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les comDiissaires auraient refusé d'admettre la preuve offerte par les opposants et qulls auraient admis une preuve illégale de la part des syndics, ne constitue pas un excès de juridiction et qu'un bref de certiorari, basé sur ces raisons, sera rejeté (1).
Dans une cause de La fabrique de la paroùse de Saint' Paul V8 Lanov^Ue (2;, la cour de circuit à Montréal, en 1879, a décidé que la cour n'a pas le pouvoir, sur une action en recouvrement du montant d'une répartition, d'annuler le jugement des commissaires homologuant un rôle de cotisation, mais qu'il faudrait procéder par certiorari.
Enfin dans les causes de La fabriqua de la paroisse du Saint- Enfant- Jésuê va Roy et al. et La fabrique de la paroisse de St-Paulvs Pigeon et al, (3), la cour de circuit à Montréal a jugé, en 1879, que le jugement des commissaires ne peut être déclaré nul par la cour de circuit sur une défense qu'autant que ce jugement serait nul à sa face même. Autrement, on ne peut l'attaquer que comme le jugement d'une cour inférieure (4).
(1) n semble pourtant que les griefs invoqués par les requérants en cette cause étaient assez sraves pour donner ouverture au recours par certiorari aux termes de Farticle 1221 du code de procédure qui permet le certiorari lorsque la procédure contient de graves informalltés et qu'il y a lieu de croire que justice n'a pas été rendue.
(3) se. L, 22., p. 327.
(4) n y a une semblable décision dans une cause de La fabrique du ScnîU-Eiifant-Jéms vs Poirier et al, en 1879, 23 L. C. J., p. 155. On y a jugé que la cour de circuit a juridiction pour déclarer qu une ordonnance des commissaires et un acte de répartition sont insuffisants en loi pour servir de base à une action. En rendant ce iugement, le juge Bélanger s'est exprimé comme suit : '* Il appartient aux cours et " même à la cour de circuit, non pas de mettre en doute la vérité des " faits constatés par les commissaires dans leur ordonnance permet- " tant la dite cotisation, mais de décider de la validité de telles ordon- " nances d'après leur teneur ; ainsi, s'il apparaissait à la face même de " telles ordonnances que les commissaires se sont immiscés dans une *' matière sur laquelle la loi ne leur donne aucune autorité on juridic- *' tion, toute oraonnance émise jpar eux sur semblable matière serait ** radicalement nulle, d'une nullité absolue, et la cour de circuit, de
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Il est donc établi que la décision des commissaires est un véritable jugement et qu'elle peut être mise de côté, dans les cas que nous avons mentionnés, sur bref de certiorari. Quelquefois, les tribunaux ont regardé ce jugement comme étant une nullité absolue et n'en ont pas tenu compte. Nous avons référé à une de ces décisions dans la note au paragraphe précédent. Nous y reviendrons en traitant de l'homologation de l'acte de répartition.
Quand les commissaires ont rendu une syndics. ^ Ordonnance permettant la tenue d'une assemblée pour l'élection des syndics, il ne reste plus qu'à fixer un jour pour cette élection. L'article 3397, qui règle cette procédure, se lit comme suit :
8897« En vertu de cette ordonnance des commissaires, le curé, ou le prêtre desservant ou faisant les fonctions curiales dans la paroisse ou la mission, convoque, au son de la cloche, et après annonce au pr6ne pendant deux dimanches consécutifs, une assemblée générale des habitants francs- tenanciers de la paroisse ou de la mission, à laquelle assemblée il préside, et dans laquelle il est procède à l'élection des syndics à la maiorité des voix, aont et du tout il est dressé un acte en bonne forme. — S. R. P. Q. c. 18, s. 17.
Les syndics doivent être au nombre de trois au moins, mais on peut en élire davantage. L'article 3397 n'indique aucun mode de scrutin, mais la procédure la plus simple c'est de procéder par voie de propositions comme dans le cas de l'élection des marguilliers (1). Le curé dressera procès- verbal de l'assemblée et le signera comme prési-
* même que la cour supérieure, pourrait dans ce cas la déclarer nulle, ' non pas à toutes fins quelconques, comme il pourrait être fait siir
* certiorari^ mais pour les fins concernant la demande devant la cour ' seulement. Mais il faut, comme je l'ai dit, que cette nullité ressorte
* de Tordonnance même ; cette cour, sur une action comme celle-ci,
* ne peut recourir, pour découvrir l'autorité que pourraient avoir les
* commissaires, à des faits extérieurs à la teneur de l'ordonnance et ' aux documents auxquels il y est référé comme en faisant partie. "
(1) Voir supra p. 243, ce que nous avons dit sur ce sujet.
dent; ce procès-verbal fera mention de toutes les formalités requises pour l'élection des syndics, telles que les annonces, la convocation, et.il indiquera le résultat de l'élection. Le curé invite les paroissiens qui le désirent à signer ce procès-verbal avec lui.
L'article 3398 énumère les qualités exigées
QualitéB des v i j- x • j* i
syndics: ex- chez Ics syndics et indique les causes qui emp ons. dispensent de cette charge.
889^« Les syndics, ainsi élus, doivent être des habitants francs-tenanciers résidant dans la paroisse ou mission pour laquelle ils sont élus, et sont tenus d'accepter la charge et d'en remplir les devoirs, à moins qu'ils n'en soient exemptés par les commissaires, pour raisons ou excuses suflSsantes en loi pour exempter de la charge de tuteur ;— lesquelles excuses doivent néanmoins être proposées dans les huit jours à compter du jour de l'élection;—mais le nombre de cinq enfants ou plus ne peut être proposé par aucun syndic comme une excuse suffisante pour exempter de cette charge. .
2. Il est toujours loisible à un syndic de résigner sa charge, pourvu que ce soit avec le consentement de l'évêque; et dans ce cas, le résignataire est remplacé, en observant les formalités portées aux articles 3896 et 3397. —S. R. B. C, c. 18, s. 18; 38 Vie, c. 28, s. 2.
Ainsi, les syndics sont obligés d'accepter leur charge. La loi dit, cependant, que les commissaires peuvent les en exempter pour raisons ou excuses suffisantes pour exempter de la charge de tuteur, mais ces excuses doivent être proposées dans les huit jours qui suivent l'élection. On déclare, toutefois, que le fait d'avoir cinq enfants ou plus ne constituera pas une excuse valable. Donc les raisons qui dispenseront de la charge de syndic sont : 1^ l'âge de soixante-dix ans, 2^ une infirmité grave et habituelle, 3^ la charge de deux tutelles (1).
La loi ne déclare pas que les causes d'exclusion de la tutelle s'appliqueront à la charge de syndic. Il nous
(1) Articles 274, 275 et 276 du code civil ; Baudty, p. 144.
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paraît juste, toutefois, de conclure que quelques-unes de ces causes, étant d'ordre public, auront ici leur application. Ainsi, les mineurs, les interdits, les femmes, celui qui est condamné à une peine infamante et, nous pouvons ajouter les insolvables, ne peuvent être syndics. Il y a plus de doute quant à ceux qui sont d'une inconduite notoire ou dont la gestion dénote l'incapacité ou l'infidélité, mais dans un semblable cas, si les faits sont notoires ou prouvés au delà de tout doute, les commissaires pourront et devront refuser de confirmer l'élection de ces personnes à la charge de syndic (1).
Enfin, l'article 8398 dit que les syndics doivent être des habitants francs-tenanciers résidant dans la paroisse ou mission pour laquelle ils sont élus. Ce ne sera que logique d'exiger en outre qu'ils aient les qualités exigées chez leurs électeurs, c'est-à-dire qu'ils possèdent divisément à titre de propriétaire des immeubles dans la paroisse depuis au moins six mois.
Le pouvoir qu'ont les syndics de résigner detsyndios. leur charge semble être en contradiction avec la clause de la loi qui les oblige d'accepter et de remplir leurs fonctions, mais le consentement de l'évêque étant exigé, pour que cette démission puisse se faire, ce ne sera que pour de bonnes et suffisantes raisons qu'un syndic pourra se faire relever de sa charge (2).
(1) Les commiBBaires ayant le droit, à leur dûcrétion, de confirmer ou de refuser de confirmer l'élection des syndics, peuvent tenir compte de ces causes d'exclusion. Bu reste, Tarticle 3407, dont nous parlerons plus loin, déclare que dans le cas de mort, maladie |p:^ve, fureur ou dé* mence,transfert de domicile hors de la paroisse ou mission, insolvabilité, («xcuse légale ou incapacité, les syndics doivent être remplacés. Donc, dans ces cas, les commissaires refuseront de confirmer l'élection des syndics.
(2) li est à observer que l'évêque seul peut accepter la résignation d'un syndic. Les commissaires n'ont pas ce pouvoir, mais ils peuvent, dans les cas prévus par la loi, destituer les syndics. Nous en parlerons plus loin.
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Mais le seul fait de l'élection ne donne pa» de l'éieotion aux Bvndics le droit d'entrer en fonction et de cotiser les francs-tenanciers. Leur élection doit être confirmée par les commissaires aux termes de l'article 3400 qui se lit comme suit :
8400« Avant d'entrer dans l'exécution des devoirs de leur charge, les Bjmdics ou la majorité des syndics, ainsi élus, doivent présenter une requête aux commissaires pour demander la confirmation de leur élection, et conclure à ce qu'il leur soit permis de cptiser les propriétaires de terres et autres immeubles situés dans la paroisse ou la mission pour laquelle ils ont été élus, et de prélever le montant de la somme pour laquelle chaque personne sera cotisée et répartie, pour sa part de contribution, tant pour effectuer les constructions et réparations dont il sera question que pour subvenir aux frais qu'elles occasionneront et qui seront jugés nécessaires par les commissaires.
Après avoir fait publier l'acte d'élection dans la paroisse ou la mission et donné publiquement aux habitants intéressés avis du jour où ils prendront l'acte d'élection et la requête des syndics en considération, afin que les opposants, s'il s'en trouve, soient entendus, les commissaires peuvent entendre, examiner et juçer les allégations et conclusions de la requête, et accorder ou rejeter les conclusions en tout et en partie. — S. R. B. C, c. 18, s. 19.
Les syndics nouvellement élus demandent deux choses par leur requête, la confirmation de leur élection et la permission de cotiser les propriétaires d'immeubles dans la paroisse et de prélever cette cotisation. Les commissaires, ajoute l'article, peuvent entendre, examiner et juger les allégations et conclusions de la requête, et en accorder ou rejeter les conclusions en tout ou en partie. En jugeant cette requête, les commissaires exercent des fonctions judiciaires, mais la seule question qu'ils ont à déterminer, c'est de savoir si les S3mdics, dont on leur demande de confirmer l'élection, ont été dûment élus et possèdent les qualités exigées par la 4oi (1). Ils doivent de
(1) Nous avons dit, pluB haut, que les commissaires peuvent refuser de confirmer Télection d'une personne indigne .
plus, si la procédure voulue a été régulièrement suivie et que l'élection des syndics est confirmée, accorder à ces syndics la permission de faire et de prélever la cotisation. Pour que tous les intérêts soient représentés devant leur tribunal, les commissaires font publier, dans la paroisse, l'acte d'élection des syndics et donnent publiquement avis du jour qu'ils prendront la requête en considération. Au jour fixé, les opposants peuvent se flaire entendre et conclure au rejet de cette requête en tout ou en partie. Comme nous venons de le dire, les commissaires ne peuvent s'enquérir que de la régularité de la procédure et des qualifications des syndics. Ils ne pourraient par exemple, juger la question de l'opportunité de la construction de l'église, le décret de l'évoque ayant été définitif sur ce point.
L'article 3400 ne fixe aucun délai comme devant s'écouler entre la publication de cet avis et la prise en considération de la requête, ce qui veut dire que le délai doit être raisonnable. Ainsi, pour une paroisbe éloignée, le délai sera plus long que pour ime paroisse située aux portes de la ville épiscopale. Ce serait plus simple, ainsi que le fait observer le juge Baudry (1), d'exiger un avis public par les syndics du jour de la présentation de la requête et de permettre aux intéressés de produire leur opposition ce jour-là. Aujourd'hui, on s'adresse d'abord aux commissaires, et ces derniers donnent eux-mêmes l'avis.
Il va sans dire que nul ne peut être reçu à s'opposer à la requête à moins qu'il ne soit un franc-tenancier de la paroisse en question. Il faut, du reste, qu'il ait toutes lee Qualités exigées chez les francs-tenanciers admis à voter pour les syndics. C'est la disposition de l'article 3408, § 6, que nous citerons plus loin.
BaUepabii- L'article 3401 pourvoit en même temps **"®* à la construction d'une salle publique.
8401* Si, dans le même temps ou dans tout autre temps, la majorité des paroissiens présente une requête, demandant la permission de construire une salle publique ou tout autre édifice, en se conformai^t au présent chapitre, les commissaires peuvent, pourvu que ces édifices soient érieés sur le terrain de la fabrique, et non ailleurs, accorder la demande des requérants.— S. R. B. C, c. 18, s. 20, § 4.
La rédaction de cet article laisse un peu à désirer. On ne dit pas si les paroissiens doivent suivre toute la procédure pourvu par ce chapitre en demandant d'abord la permission d^élire des syndics à cette fin et en, par ces derniers, obtenant ensuite la confirmation de leur élection et la permission de cotiser. Les mots **en se conformant au présent chapitre '' sont vagues et n'indiquent pas suffisamment la procédure à suivre. Nous croyons que le législateur veut dire que sur requête de la majorité des paroissiens, les commissaires peuvent accorder la permission de construire cette salle et qu'alors les syndics pour la construction de l'église mettent cette dépense dans leur acte de cotisation. S'il ne s'agit pas de construction d'église dans la paroisse, alors les paroissiens font nommer des syndics aux fins de construire cette salle publique.
L'article dit : " salle publique ou tout autre édifice ". Malgré la généralité de ces termes, nous sommes d'avis qu'on doit entendre par là les édifices qui servent aux paroissiens comme corps et qui sont d'utilité commune. Nous ne croyons pas que les paroissiens puissent faire construire des édifices dans un but de spéculation. Il s'agit donc de la salle publique ou autre édifice du même genre. Telles sont, du reste, les règles de la saine interprétation. Il est évident qu'il ne peut être question ici d'édifices religieux, la juridiction quant à ces édifices appartenant à l'évêque.
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Il faut remarquer que l'article 3401 ne jmrle pas seulement des francs-tenanciers, mais de tous les paroissiens. Il faut donc une majorité parmi ces derniers. On remarquera également que la matière est entièrement de la juridiction des commissaires, l'édifice qu'il s'agit de construire n'a aucun caractère religieux et les autorités ecclésiastiques ne sont pas appelées à se prononcer là-dessus. En effet, il n'est nullement question des salles publiques à l'article 3371 qui énumère les édifices sur la construction desquels la loi reconnaît le décret de l'évêque comme étant définitif et comme pouvant donner lieu à une cotisation légale. Cependant, ces édifices ne peuvent être construits que sur le terrain de la fabrique, et cette affectation de ce terrain exigeant le consentement de l'évêque, ce dernier exerce indirectement un contrôle sur la construction de cette salle publique. Il faudra, aussi, le consentement de la fabrique pour cet emploi de terrain. Kous croyons que les requérants doivent démontrer qu'ils ont obtenu ces autorisations (1).
Reconnaître aux commissaires le droit de décréter l'affectation de ce terrain à la construction d'ime salle publique, serait leur accorder de véritables pouvoirs d'expropriation, ce que la loi ne leur donne pas (2).
Avant que leur élection soit confirmée, les syndics ne peuvent exercer leur charge, ils né constituent même pas une corporation, comme nous le verrons dans l'instant. Après la confirmation de leur élection, ils entrent
(1) On pourrait, peut-être, interpréter les mots : " en se conformant au présent chapitre " comme exigeant la requête à l'évêque.
(2) Un vénérable évêtjue nous fait observer qu'il est très rarement question de la construction de ces saUes et qu'il ne voit pas que ce cas se soit rencontré jamais en son diocèse. Sa Grandeur ajoute qu'il est d'usage aujourd'hui que les salles publiques soient dajrâ la maison dn bedeau. Ce» salles sont construites presaue toujours par les deniers de la fabrique, l'Ordinaire le permettant. Elles ne le sont par répartition légale, que lorsque telle répartition est demandée pour église, sacristie, presbvtere, dépendances curiales, alors qu'il s'agit d'un montant asaes considérable à prélever. On évite toujours de prélever des répartitions pour un montant peu considérable : le cas éohéiant, c'est la fabrique qni s'impose.
de plein droit dans l'exercice de leurs fonctions et procèdent à s'organiser en vue de l'ouvrage qui leur est confié. C'est la disposition de l'article 3402 qui se lit comme suit.
Lessyndic» 8402. Lcs syndics élus en vertu du préforment une Sent chapitre, pour une localité, sont connus corporation. ^^ désignés SOUS Ic uom de '* J..es syndics de la paroisse ou de la mission de "
{ajouter le nom de la localité), et constituent sous ce nom, une corporation et un corps politique ; une majorité d'entre eux forme un quorum pour la transaction des affaires.
2. A leur première assemblée» ils élisent un président, qui est nommé **Le président des syndics de la paroisse ou de la mission de ".
Toute signification à faire aux syndics est faite au président.
Tous procédés des syndics, certifiés par le président, sont considérés comme authentiques, et ce président, outre sa voix comme syndic, a aussi voix prépondérante en cas d'égale division des voix.— S. R. B. C, c. 18, s. 21 et 2.
Les paragraphes suivants ont été ajoutés à cet article par le statut 54 Vie, ch. 30, sec. 1 (1890).
A la même assemblée ils nomment un secrétaire-trésorier dont les devoirs sont :
1^ De tenir un registre des délibérations des syndics, d'y contresigner les procès -verbaux de leurs assemblées, et d'en délivrer des copies certifiées par lui ;
2^ De faire tous les procédés et actes de cotisations ou répartitions exigés des syndics ou ordonnés par eux, les contresigner, et en délivrer des copies certifiées par lui ;
8^ De prélever toutes les sommes de deniers dues aux syndics, à quelque titre ou pour quelque cause gue ce soit, et de faire tous les paiements qu'il est autorisé de faire par ces syndics ou leur président;
4^ De tenir les livres de comptes, des recettes et dépenses, dans la forme prescrite par les syndics ou les commissaires.
Ce secrétaire-trésorier est tenu de prêter serment de bien et fidèlement remplir ses devoirs.
Du moment que l'élection des syndics est confirmée, ces syndics constituent une corporation régulière, mais limitée quant à ses pouvoirs. Sans cette confirmation, il n'y a pas de corporation. C'est ce que la cour supérieure a décidé à Montréal en 1884, dans la cause de PerratUt V8 Les syndics de la paroisse de Saint- Laure)it (1). Les défendeurs, poursuivis comme corporation, plaidaient, par exception à la forme, que leur nomination n'avait pas été faite conformément au -chapitre 18 des statuts refondus pour le Bas-Canada et qu'ils ne constituaient pas une corporation et ne pouvaient être poursuivis en cette qualité. Il fut prouvé qu'à une assemblée de la paroisse de Saint-Laurent, il avait été décidé de refaire la façade de l'église, d'en arranger l'intérieur et d'emprunter pour cela une somme de $12,000 au nom de la fabrique. Par une résolution adoptée à cette assemblée, on avait nommé certaines personnes comme syndics pour surveiller les travaux, payer les ouvriers et recevoir l'ouvrage. Le demandeur poursuivait ces syndics, prétendant qu'ils formaient une corporation. La cour supérieure a donné raison aux défendeurs pour le motif qu'ils ne constituaient pas une corporation, leur nomination n'ayant jamais été confirmée parles commissaires civils.
Cette décision est conforme à la loi, puisque les syndics ne peuvent exercer leurs fonctions avant que leur élection soit confirmée par les commissaires, et il était logique de décider que, sans cette confirmation, ils ne forment pas une corporation. Ils ne sont une corporation qu'en vertu de la loi expresse et non par implication et à raison de leurs fonctions. C'est ainsi, qu'avant la passation de la loi que nous commentons, en 1860, bien qu'il y eût des syndics pour la construction d'églises, les tribunaux décidaient que ces syndics ne formaient pas une corporation (2).
(2) Voir les causes de Dncharme rs Morriêon, 8 L. C. J. , p. 1 17, et Joiy vs Les syndics de la paroisse de Sainte- Marthe ^ 11 L. C. J., p. 74.
Nous avons dit que les syndics forment une des syndics, corporation dont les pouvoirs sont limités. En effet, ils n'ont qu'une chose à faire, construire les édifices dont il s'agit ou les réparer, faire une répartition, percevoir le montant de cette répartition et payer les frais de construction ou de réparation. Ils ne peuvent acquérir aucune propriété, à l'exception des emplacements requis pour la construction de ces édifices. Ils ont droit d'ester en justice, pour toutes les fins de leur charge, ainsi, ils peuvent poursuivre les contribuables en recouvrement des cotisations, les entrepreneurs pour la garantie des constructions et ils peuvent être poursuivis, soit par ces derniers, soit par toute autre personne ayant une réclamation contre eux. Ils forment une corporation administrative, c'est-à-dire une corporation qui ne fait pas ses propres affaires, mais administre celles d'autrui. A ce titre, ils sont comptables envers les paroissiens qu'ils ont cotisés pour les fins de la construction ou réparation des édifices confiés à leurs soins.
Reroonwbi- H y a toutefois cette particularité que, dans diM. ^ '^"" un cas, les syndics, bien que poursuivis comme corporation, peuvent être condamnés personnellement aux dépens de l'action. C'est le cas de la poursuite des agents de la paroisse contre les syndics en reddition de compte. C'est là une anomalie, car, quoique la corporation soit seule en cause, on condamne aux dépens les membres de cette corporation qui ne sont nullement parties à l'action. Nous en parlerons plus -loin en commentant l'article 3424 qui contient cette disposition.
Comme dans le cas de toute corporation,
ïiOS syndics
sont témoins OU peut distinguer les syndics de la corpooo™P ^ ration qu'ils forment. Ainsi, un syndic est témoin compétent dans une cause qui intéresse la corporation des syndics. On peut voir, dans ce sens, une décision de la cour supérieure à Arthabaska, rendue en
1869 dans une cause de ChevreJUs va Leê syndics de la paroisse de Sainte-Hélhie (1). Il y a eu une décision analogue, dans le cas de la fabrique, dans la cause de The Québec Assurance Company & Maison et al. (2), jugée au conseil privé.
Les syndics, comme corporation, n'agissynSos. ^ sent quc par des résolutions adoptées à des assemblées régulières. Four la légalité des assemblées, il faut qu'une moitié au moins, des syndics y assistent. Il faut également que chaque syndic reçoive un avis suffisant de l'assemblée et que dans cet avis, autant que possible, on lui indique le but de la réunion. Il doit être tenu un procès-verbal de ces réunions et ce procès-verbal est signé par le président des syndics et contresigné par le secrétaire. Il a été décidé par la cour supérieure à Artbabaska, dans la cause de ChtvrfJUs vs Les syndics de SainU-HUène (3) qu'une résolution adoptée à une assemblée des syndics d'une paroisEe pour la construction d'une église est irrégidière et nulle, lorsqu'il ne paraît pas, par le procès-verbal qui en a été rédigé, à quelle heure, ni à quel endroit l'assemblée a eu lieu, en quelle paroisse elle a été tenue, ni qu'avis de sa convocation ait été donné à tous les syndics, lorsque quelques-uns des syndics n'assistaient pas à l'assemblée.
L'amendement du 64 Vie, ch. 80, a pour tré^rfifdM but de créer une nouvelle charge, celle de ayndioa. secrétaire-trésoricr des syndics. Cet officia-
est nommé à la même réunion que le président, c'est-àdire, à la première assemblée des syndics. Ses devoirs sont clairement indiqués. Il rédige les procès-verbaux des réunions du bureau des syndics, contresigne ces procès- verbaux et en délivre des copies c ertifiées par lui.
Il prélève les créances dues aux syndics et fait tous les paiements que ces derniers l'autorisent à faire. Enfin, il tient les livres de comptes, de recettes et dépenses dans la forme prescrite par les syndics ou les commissaires. Le statut ajoute qu'il est tenu de prêter serment de bien et fidèlement remplir ses devoirs. Ce serment devra être prêté devant un oflBcier compétent, c^est-à-dire devant un juge, un magistrat ou un commissaire de la cour supérieure ayant juridiction dans le lieu où le serment est prêté (1). Les commissaires pour l'érection civile des paroisses ne paraissent pas avoir juridiction pour recevoir ce serment, leurs pouvoirs d'assermenter se bornant aux témoins entendus devant eux (2).
L'amendement à l'article 3402 donne au
OodI^b dos
procédures, sccrétaire-trésorier des syndics le pouvoir de certifier les copies des procès-verbaux de de leurs assemblées, ainsi que des actes de cotisation ou de répartition et des autres procédés des syndics. D'un autre côté, l'article lui-même déclare que les procédés des syndics certifiés par le président sont authentiques. Est-ce à dire que le secrétaire-trésorier peut délivrer des copies authentiques de ces procédés ? L'amendement ne le dit pas, mais telle a dû être l'intention du législateur, autrement, dans quel but aurait-on permis au secrétaire-trésorier de délivrer des copies certifiées par lui, si ces copies ne sont pas authentiques ? Donc, le président et le secrétaire-trésorier donnent l'authenticité aux copies des procédés des syndics certifiées par l'un d'eux.
Le président doit signer le procès- verbal des syndics et le secrétaire-trésorier doit le contresigner. Le président a droit de vote et dans le cas de partage égal, son vote est prépondérant.
(1) S. B. P. Q., art. 26.
(2) 8. R. P. Q., art. 3368.
Salaire do ^ ^^^ ^® ^^^ P^ '® salaire du secrétaire- Sôîorierr trésorier. C'est là une lacune qui devrait être comblée, car elle ne peut être qu'une cause d'ennuis et d'embarras. Il n'est pas douteux que les syndics pourraient payer à cet officier le montant qu'il leur est loisible de payer à un agent ou commis, en vertu de l'article 3412, c'est-à-dire deux pour cent sur le montant perçu. Toutefois, comme il est évident que le législateur n'a pas voulu que ce secrétaire-trésorier donnât ses services gratuitement, nous croyons qu'il pourra en recouvrer la valeur des syndics, sauf à en faire une preuve régulière. Il n'est pas dit que le secrétaire-trésorier doive donner caution pour le fidèle accomplissement de ses devoirs, mais les syndics pourront, par une convention spéciale, exiger un cautionnement du secrétairetrésorier qu'ils engagent. Ce cautionnement n'aura que les effets du cautionnement conventionnel (1).
Nous allons nous occuper maintenant de la confection du rôle de répartition. Nous ne suivons pas l'ordre des articles des statuts refondus, mais nous préférons expliquer toute la procédure des syndics, avant de parler de leur démission et remplacement et de la discontinuation des travaux quand elle peut avoir lieu.
Actedecoti- C^^^t l'article 3408 qui pourvoit à la prépasatioD. ration du rôle et à son homologation.
340S* Aussitôt que les commissaires ont rendu une ordonnance approuvant l'élection des syndics et les autorisant à faire une cotisation et à la prélever, ces derniers procèdent à dresser un acte de cotisation,-- lequel doit comprendre un devis des travaux à faire, une estimation détaillée des dépenses prévues et imprévues quHls jugent nécessaires pour les constructions ou réparations en question ; — aussi un tableau exact des terres et autres immeubles situés dans la paroisse ou la mission (excepté ceux des fabriques, des églises et les bâtisses occupées
(1) Nons nous occuperons pins loin des autres pouvoirs du préaident et du secrétaire-trésorier des syndics.
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comme établissements d'éducation, ainsi que le terrain sur lequel elles sont érigées ou qui est attaché à ces établissements ou en forme (1) partie, lesquels ne sont pas sujets à la contribution) contenant, le dit tableau : — l'étendue et la valeur de chaque immeuble, les noms des propriétaires réels ou putatifs, et la somme de deniers proportionnelle, — avec la quantité de matériaux s'il y a lieu,— à laquelle ils ont cotisé, imposé et taxé chaque propriété pour les dépenses nécessaires aux constructions et réparations ci-dessus. — 27 V., c. 10, s. 2.
2^ Après avoir été fait et parfait par les syndics, ou la majorité d'entre eux, l'acte de cotisation demeure déposé, pendant quinze jours consécutifs, dans le presbytère de la paroisse, ou, s'il n'y a point de presbytère, chez quelque notaire ou notable du lieu, afin que les intéressés en puissent prendre connaissance, depuis huit heures du matin jusqu'à cinq heures du soir, pendant le temps fixé.
3° Les syndics font donner, par écrit, avis public, lu publiquement et tenu affiché à la porte de l'église ou chapelle de la paroisse, ou au lieu le plus public, à défaut d'église ou de chapelle paroissiale, et à la porte de l'église de la paroisse d'où les habitants de la paroisse ou mission en question sont desservis, pendant trois dimanches consécutifs, à l'issue du service divin du matin.
L'avis doit énoncer le lieu du dépôt de l'acte de cotisation, ainsi que le jour, le lieu et l'heure où ils en poursuivront l'homologation devant les commissaires, de même que le tout a été réglé et ordonné dans Tordonnance des commipsaires. — S. R. B. C, c. 18, s. 28, § 3.
4^^ Au jour fixé pour prendre en considération l'acte de cotisation, les syndics, ou la majorité d'entre eux, présentent le dit acte devant les commissaires pour en demander l'homologation, et l'accompagnent de preuve écrite et suffisante du dépôt qui en a été fait, ainsi que d'un certificat suffisant de la publication de l'avis cidessus mentionné ; les commissaires entendent, j ugent et décident entre les syndics et les intéressés, en rejetant, modifiant ou confirmant l'acte de cotisation en tout ou en partie, ainsi qu'ils le trouvent juste et raisonnable. -S. R. B. C, c. 18, s. 22, § 4.
(1) Le statut dit /orw./*/, co qui est évidemment une erreur typographique.
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5® Nul n'est admis à s'opposer à l'homologation ou à la confirmation, soit de l'acte d'élection des syndics, soit de l'acte de cotisation qu'ils ont fait, ni ne peut être compta parmi les signataires de la requête présentée aux commissaires avant d'élire des syndics, ni n'est habile à voter pour l'élection des syndics, à moins d'avoir atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, et de posséder divisément, à titre de propriétaire, et depuis au moins six mois, une terre ou autre immeuble, situé dans la paroisse en question et d'y demeurer. — S. R. B. C, c. 18, s. 22, §6, et 27 V.. c. 10, s. 3.
6® Cependant rien de contenu dans le présent article n'empôcne les co-héritiers majeurs de faire telle opposition, de voter à l'élection des syndics ou de signer quelqu'un des requêtes comme il est dit plus haut. — S. R. B. C, c. 18, s. 22, § 6.
Ce ue doit Nous allons commenter ce long article oonteDir dans l'ordrc des matières qu'il contient. Il
Pacte de ootl- ^ . ,
sation, est question d'abord de l'acte de cotisation.
Cet acte contient : 1® un devis des travaux à faire ; 2^ une estimation détaillée des dépenses prévues et imprévues que les commissaires jugent nécessaires pour les constructions ou réparations en question ; 3® un tableau exact des terres, et autres immeubles situés dans la paroisse qui sont susceptibles d'être imposés; ce tableau contient l'étendue et la valeur de chaque immeuble, les noms des propriétaires réels ou putatifs et la somme de deniers proportionnelle, avec la quantité de matériaux s'il y a lieu, à laquelle le propriétaire de cet immeuble a été cotisé.
Il ne s'agit, bien entendu, que des îmmeu-
Exempilons. v, j xi. i« x j i
bles des catholiques et quand nous parlons de catholiques, nous entendons les corporations aussi bien que les individus. Les compagnies incorporées, dont une majorité des actions sont tenues par des catholiques, doivent être cotisées comme les autres propriétaires, ainsi qu'il a été jugé, en 1878, par la cour de circuit à Sorel, dans la cause de La fabrique de St- Thomas de Pierre-
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ville V8 La compagnie des moulins à vapeur de PierreviUe (1). L'article 3408 excepte toutefois de cette cotisation, les biens des fabriques, des églises et les bâtisses occupées comme établissements d'éducation avec le terrain en dépendant. La loi parle de terres et autres immeubles. Que faut-il entendre par ces mots autres immeubles t Naturellement, c'est tout ce qui est compris sous l'expression immeuble^ l'article 3408 ne désignant nommément que les terres ; le juge Baudry y comprend les rentes qui ont remplacé les droits seigneuriaux et qui ont le caractère d'immeuble (2). Là où le cadastre est en force, on doit décrire les terrains cotisés par leur numéro officiel.
Devis des ^ devis dcs travaux à faire fait partie de travaux. Tacte de cotisation. Ce devis doit être aussi détaillé que possible. Il sert de base aux soumissions des entrepreneurs, et les francs-tenanciers peuvent juger par là si la cotisation qu'on leur impose est exagérée ou non. Règle générale, ce devis ne peut comprendre que les travaux ou réparations qui sont nécessaires à la construction de l'église; les travaux d'embellissement et d'ornementation sont à la charge de la fabrique qui ne peut les entreprendre que si elle en a les moyens (8). Quand les paroissiens consentent à supporter ces charges, elles peuvent être comprises dans le devis des ouvrages.
C'est sur le devis, avons-nous dit, que les soumîssions*!^ entrepreneurs se basent pour faire leurs soumissions ; ces soumissions, d'un autre côté, permettent aux syndics de préparer l'estimation détaillée des dépenses prévues et imprévues exigées par la loi. Donc, les syndics demandent ces soumissions avant de faire leur acte de cotisation. Voici l'ordre des opérations. Les syndics obtiennent d'un architecte un plan et un
(2) Code des Curée, p. 151.
(.3) Baudry, pp. 150-1 ;
devis de l'église et autres édifices qu'ils doivent faire construire (1). Après avoir déposé ce plan et ce devis dans un endroit où Ton pourra le consulter facilement, ils demandent des soumissions. Sur réception de ces soumissions, sans en faire un choix définitif et se lier ainsi vis-à-vis de l'entrepreneur, ils font leur estimation des dépenses prévues et imprévues et ensuite le tableau des terres et autres immeubles à cotiser. L'acte de cotisation comprend le devis, l'estimation des dé^>enses et le tableau des terres. Parmi les dépenses prévues, on indique le prix de l'ouvrage, tous les frais encourues devant les commissaires, les frais de perception, et frais accessoires.
Les syndics doivent ajouter à ces dépensée
Réserve *» mt
pourdépeoMs prévues un montant de quiuEe pour cent de imprévue», l'estimation totale des frais pour rencontrer les dépenses imprévues, telles que pertes par suite de l'insolvabilité des contribuables (2), frais de justice, etc. C'est la disposition de l'article 3418.
Voilà la composition de l'acte de cotisa- Pacte de ooti- tion. Cet acte, dit l'article 3408, § 2, demeure déposé, pendant quinze jours consécutifs, dans le presbytère de la paroisse, ou s'il n'y a pas de presbytère, chez quelque notaire ou notable de la paroisse. Les intéressés peuvent en prendre connaissance de huit heures du matin jusqu'à cinq heures du soir pendant le temps fixé.
Après avoir effectué ce dépôt, les syndics
^^i8 du dé- f^,^|. donner, par écrit, avis public énonçant
le lieu du dépôt et le jour, le lieu et l'heure
où ils demanderont aux commissaires l'homologation
(1) Ce plan, comme uous l'avons dit plus haut, doit être approuvé par l'Ordinaire.
(2) Ce qui devra être un cas assez rar^ à cause de rhvpothèque privilégiée qui assure le paiement de la répartition. Cependant, dans le cas d'un bailleur de fonds non catholique, la répartition prenant rang après la créance de ce bailleur de fonds, il peut très bien se faii-e que la vente de la propriété du contribuable ne suffise pas pour payer la répartition. Ou peut en dire autant du cas où. la propriété est vendue à la poursuite d'un autre créancier, les frais, souvent très élevés, étant privilégiés.
de l'acte de cotisation. Cet avis est pendant trois dimanches consécutifs, à l'issue de la messe paroissiale, lu publiquement et tenu affiché à la porte de l'église ou chapelle de la paroisse ; ou, à défaut d'église ou de chapelle, à la porte de l'église d'où les habitants de la paroisse ou mission sont desservis et au lieu le plus public de la localité. La phraséologie de la loi n'est pas la plus claire possible, mais nous croyons en avoir indiqué la véritable interprétation quant à la publication de cet avis. Donc, s'il y a une église ou chapelle dans la localité, on y fait les publications et affiches requises ; s'il n'y a pas telle église ou chapelle, on publie l'avis à deux places, à l'église d'où les habitants de la paroisse ou mission sont desservis, et de plus au lieu le plus public de la localité. Le juge Baudry (1) dit qu'on dépose l'acte de cotisation le premier dimanche de la publication de l'avis et qu'on compte les quinze jours du lendemain.
Au jour fixé, les svndics, présentent l'acte
Procédures , r^. .• j /i • •
devant les de cotisation devant les commissaires pour
en demander l'homologation. Ils font preuve du dépôt de cet acte, en produisant un certificat signé par la personne qui en a été constitué dépositaire; ils justifient de la publication de l'avis, en produisant l'original de cet avis avec le rapport de l'huissier ou de toute autre personne qui l'a publié et affiché. Si ces publications ont été faites par un huissier, il peut les certifier sous son serment d'office (2) ; si elles ont été faites par une autre personne, son certificat ou rapport doit ôtre assermenté.
L'article 3408 dit que **les syndics ou la majorité d'entre eux" présentent l'acte de cotisation devant les commissaires. Est-ce à dire que la majorité des syndics doit se présenter devant les commissaires ? Nous croyons
que non et ce qui nous confirme dans cet avis, c'est la disposition de Tarticle î^l2 qui déclare que '' pour le^ ^' procédures devant les commissaires, il ne peut être " accordé de frais de voyage que pour un seul syndic *' qui peut, par procuration, être chargé d'agir pour les '* autres syndics ou la majorité d'entre eux." Donc la loi n'exige la présence que d'un seul syndic, mais ce syndic doit produire une procuration du bureau (1).
C'est lors de la comparution des syndics Oppoftitiont. (jçyant les commissaires que ceux qui s'opposent i l'homologation de l'acte doivent se faire entendre. Comme, nous le dirons dans l'instant, s'ils ne présentent pas leurs oppositions avant l'homologation de cet acte, ou si ces oppositions sont rejetées par les commissaires, ils ne pourront se pourvoir ailleurs contre la cotisation homologuée. Ces oppositions doivent être par écrit (2) ; elles exposent les griefs des opposants et concluent au rejet en tout ou en partie de l'acte de cotisation.
Nul ne peut se porter opposant, dit l'art. op^Su.**^ 8408, § 6, à moins d'avoir atteint l'âge de vingt et un ans et de posséder divisément, depuis au moins six mois, à titre de propriétaire, un immeuble dans la paroisse et d'y demeurer. Cependant, un cohéritier majeur peut se porter opposant, s'il a les autres qualités requises par la loi, bien que sa possession soit par indivis avec d'autres cohéritiers.
Mais si on cotise à tort une personne qui n'est pas qualifiée à se porter opposante i l'acte de cotisation, cette personne peut-elle se pourvoir devant les commissaires pour faire retrancher de l'acte l'article qui la concerne ou pour faire réduire la cotisation qui lui a été imposée au cas où elle serait excessive? Nous n'en doutons nullement. L'homologation du rôle de cotisation
(1) Voir aussi l'article .^70.
(2) La loi ne le dit pas, mais, règle générale, la procédure devant tout tribunal se fait par écrit.
constitae, à l'égard de cette personne, un véritable jugement. Or, il est de principe que nul ne peut être condamné sans avoir été entendu. Ce serait monstrueux de cotiser une personne, et de refuser de l'entendre sur le mérite de cette cotisation. Donc, cette personne, à la condition d'avoir la îouissance de ses droits, peut s'opposer à la cotisation qui la concerne. Si elle est mineure ou interdite, son tuteur ou son curateur, suivant le cas, fera cette opposition.
Nous entendons donc le § 5 de l'article 8408 comme s'appliquant à ceux qui veulent contester, soit tout le rôle, soit une partie d'icelui et pour cela, il faut remplir les conditions delà loi. Nous ne songerions jamais à l'interpréter de manière à priver un contribuable, qui ne se trouve pas dans ces conditions, de son droit de contester l'article qui le concerne.
Sur cette opposition, un véritable procès s'engage. Les parties peuvent comparaître par procureur et elles font leur preuve devant les commissaires ou devant la personne qu'ils députent à cette fin.
Après avoir entendu les parties et leurs
Jagement x^ • i • • -è j. ^
des commis- témoms, les commissaires rendent leur jugement. Ils entendent, jugent et décident entre syndics et les intéressés, en rejetant, modifiant ou confirmant Tacte de cotisation en tout ou en partie, ainsi qu'ils le trouvent juste et raisonnable. Ce sont là de véritables pouvoirs judiciaires que la loi leur confie.
Ainsi, les commissaires peuvent retrancher
que^M w)m-* ^^ '^'® ^^ Cotisation, le nom d'une personne missaires^u- qui n'aurait pafe dû y figurer. La loi leur per-
Tont accorder. ^ t- j o x-
met également d'exempter de toute ou de partie de la cotisation les contribuables qui viennent d'être démembrés d'une paroisse où ils ont été cotisés pour la construction ou la réparation d'un édifice religieux. Nous trouvons cette disposition à l'article 8434 qui, après avoir déclaré que les dispositions du chapitre 1®' du titre IX des statuts refondus de la province de Québec s'appli*
queront aux missions et paroisses canoniques, comme aux paroisses érigées canoniquement et civilement, continue comme suit :
Néanmoins lorsqu'un terrain ou un immeuble a déjà été cotisé entre les mains du même propriétaire pour un édifice religieux, dans une autre paroisse ou mission, dont ce terrain ou cet immeuble faisait alors partie, les commissaires, sur la requête du propriétaire et en ayant égard à toutes les circonstances, doivent exempter tel terrain ou tel immeuble, de toute ou de partie de la cotisation dans la nouvelle mission et ordonner au besoin que la somme, ainsi déduite, soit répartie sur les autres immeubles compris dans l'acte de cotisation. — 51-52 V., c. 44, s. 1.
Ce paragraphe de'l'article 3434, qui est tiré d'un statut de 1888, est loin d'être clair. Il s'agit d'un immeuble démembré d'une paroisse ou d'une mission, où il a été cotisé sous le même propriétaire, et annexé à une nouvelle mission. Nous croyons qu'il ne faut pas prendre ce mot, tiottvelk mission, trop à la lettre ; autrement l'article 3434 ne recevrait que rarement, pour ne pas dire jamais, son application, car on n'a guère coutume de créer des missions au sein des paroisses. Au contraire, l'éloignement de la paroisse est la raison d'être de la mission. D'ailleurs, le but du législateur est bien évident. C'est d'empêcher qu'un propriétaire ne soit ruiné par des cotisations successives, qui lui seraient imposées à la suite de la création de nouvelles paroisses ou du démembrement d'anciennes. Nous sommes donc d'avis que par les mots nouvelle mission, on doit également entendre les nouvelles paroisses. Cette exemption s'accorde à la requête du propriétaire et le mot doivent indique que les commissaires sont obligés d'accorder l'exemption demandée ; l'étendue de cette exemption, toutefois, est laissée à leur discrétion.
Effet de Pho- L'homologation par les commissaires d'un moioffauon. yôie de cotisation constitue entre les syndics d'une part et les contribuables de l'autre, un jugement
en dernier ressort. Ce jugement, il est vrai, peut être mis de côté pour défaut de juridiction des commissaires ou pour informalités graves dans la procédure. Le recours dans ce cas est par voie de certiorari. Mais aucun tribunal ne peut connaître du mérite de la contestation entre les syndics et les contribuables, et si les commissaires avaient juridiction et que la procédure ne présente aucune informalité grave, le jugement qu'ils ont prononcé a force de chose jugée entre les parties. Telle est la jurisprudence universelle de nos tribunaux sur ce sujet. Nous ferons une courte revue de cette jurisprudence.
D'abord, dans la cause de Renière de MilleUe(l), la cour du banc de la Reine a décidé qu'un acte de répartition légalement homologué par les commissaires fait preuve par lui-même de son contenu, du moins tant que le contraire n'est })as établi.
La cour d'appel ne semble avoir admis ce principe qu'avec quelque doute, puisqu'elle supposait la possibilité d'une preuve contraire. Cette preuve contraire, d'après la jurisprudence moderne, ne peut jamais se faire si l'homologation a été faite légalement.
Ce n'est pas à dire que dans quelques cas on n'ait pas permis à des particuliers de plaider, à l'encontre d'une action pour répartition, une défense qu'ils auraient pu opposer à la demande d'homologation de l'acte de cotisation. Mais les circonstances de ces causes étaient exceptionnelles et on pouvait mettre en question la juridiction des commissaires. Voici sommairement ces décisions :
Dans la cause de Les syndics vs Laflamme (2), jugée en 1862, la cour de circuit à Montréal a repoussé la demande des syndics sur un acte de cotisation dûmerit homologué, le défendeur ayant fait voir qu'il était protestant (3).
Dans une autre cause des mêmes demandeurs, Les
(3) Voir ranlyse que nous avons faite de cette cause/ atipra, p. 416.
syndics de Làchine vs FalUm (1), jugée en la même année, la cour de circuit a permis une contestation sur le même point mais a renvoyé la défense, la trouvant mal fondée en fait (2).
Toutes ces causes roulaient sur la question de savoir si le contribuable était protestant et dans chacune d'elles, on lui a permis de plaider ce fait à l'encontre de l'action des syndics pour des versements de la répartition homologuée. On s'est probablement fondé sur les termes si formels de l'article 3410 qui dit que *' rien de contenu dans ** ce chapitre n'a l'effet d'assujétir aucun des sujets de '* Sa Mnjesté d'une dénomination protestante quelcon- " que " à être cotisé pour la construction ou la réparation des églises ou autres édifices religieux. Du reste, les commisBaires n'ont de juridiction que sur les catholiques, donc en condamnant un protestant à payer sa part de cotisation, ils ont agi sans juridiction et leur jugement ne vaut rien. Donc, ces trois causes ne forment pas réellement une exception à la règle générale que nous avons formulée (3).
Il y a une autre cause dans laquelle un défendeur a soulevé des moyens qu'il aurait pu plaider devant les commissaires lors de l'homologation du rôle de cotisation, celle de Les syndics de Lachine vs Lefebvre^ jugée en 1869 par la cour de circuit à Montréal (4). Ce qu'il y avait de plus remarquable dans cette cause, c'est que le défendeur avait déjà payé sept versements de la cotisation qui lui avait été imposée pour la construction de l'église de Lachine. Poursuivi en recouvrement du huitième versement,^il s'avisa de plaider que sa terre, se trouvant dans la côte de Liesse, n'était pas dans la
(1) 6 L. C. J., p. 258. Voir analyse «upra p. 417.
(2) Une semblable décision a été rendue par le juge Sicotte dans une cause de Lot syndics de Lacolle vs Duquette^ \5 L. G, /., p. 304.
(3) Voir mipra, p. 418, ce que nous avons dit sur ce sujet.
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paroisse de Lachine, mais dans celle de St* Laurent. Le juge Mackay, après avoir cité les Edits et Ordonnances sur la délimitation des paroisses, en est venu à la conclusion que la terre du défendeur se trouvait dans la paroisse de St-Laurent et a débouté les demandeurs de leur action. La seule raison qui justifie ce jugement, c'est que les commissaires, sur une requête des syndics de la paroisse de Lachine, n'avaient pas de juridiction quant aux terres de la paroisse de St-Laurent et leur jugement, par conséquent, était non avenu vis-à-vis du demandeur.
On peut donc justifier toutes ces décisions par des raisons particulières et notre principe que l'homologation d'un rôle de cotisation légalement prononcée, a autorité de chose jugée entre les parties, reste inattaquable. Nous citerons maintenant les causes qui sont conformes à cette doctrine.
Dans une cause de Ex parte Boucher & aZ., (1), jugée en 1862, la cour supérieure à St-Hyacinthe a décidé qu'il n'y a pas d'appel des jugements rendus par les commissaires au sujet de la construction d'une église autrement que par bref de certiorari; que le fait qu'il y a eu des irrégularités et des illégalités dans la preuve et dans les procédés dans une cause devant les commissaires civils, et le fait que les dits commissaires auraient refusé d'admettre la preuve offerte par les opposants, et qu'ils auraient admis une preuve illégale de la part des syndics, ne constitue pas un excès de juridiction, et qu'un bref de certiorari basé sur ces raisons sera rejeté (2),
Dans une cause de Les syndics de Saint-Norbert d^Arthahaska vs Pacaud, jugée en 1862 (3), la cour de circuit à Arthabaska a décidé que la cour de circuit n'a pas le droit de prendre connaissance des nullités d'un rôle de
(2) Voir ce qiîe nons avons dit an sujet de cette décision, siipra, p. 435, en note.
cotisation pour la construction d'une église, résultant de l'omission de contribuables en icelui et de fraude des syndics, mais que la cour doit rendre jugement contre les contribuables suivant l'acte de cotisation dûment homologué (1).
Dans une cause de Les curé et marguiUiers de la paroisse de Saint- Paul vs Lanouette (2), la cour de circuit a décidé en 1879, à Montr/^al, que la cour sur une action en recouvrement de répartition, n'a pas le pouvoir d'annuler le jugement des commissaires homologuant un rôle de cotisation, mais qu'il faudrait procéder par certiorari.
Enfin, dans une cause de Les syndics de la paroisse de Sainte-Cunégonde vs Forte (3), jugée en 1886 par la cour de circuit à Montréal, il a été décidé que dans une action en recouvrement de répartition pour la construction d'une église, à laquelle action le défendeur a plaidé par une défense en fait, l'extrait du rôle de cotisation dûment certifié est une preuve authentique et suffisante pour obtenir jugement; que le jugement des commissaire^ pour l'érection civile des paroisses et la construction des églises, -confirmant Télection des syndics, est un véritable jugement ayant, entre les syndics et les personnes portées au rôle, la force de chose jugée.
Donc, sur le mérite du rôle de cotisation, !e jugement des commissaires est définitif. On ne peut attaquer ce jugement que pour défaut de juridiction chez les commissaires, ou pour des informalités très graves dans la procédure (4). Si les commissaires n'avaient pas de juri-
(1) Voir aussi la cause de fjemùuù^ vm Lfs ;*yndirA de PAufteririèrf, supra^ p. 418
(4) Il n*y a pas de cause de rapportée dans laquelle le jugement des commissaires ait été mis de côté pour informalités très graves, mais le code de procédure admet le recours par fcrtiorari contre les jugements des cours inférieures dans ce cas.
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diction, leur jugement est nul à sa face même, et sur une action basée sur ce jugement, la cour n'hésitera pas à le mettre de côté (1).
Paiement Après quc l'acte de cotisation a été homo-
tion* ^^P*"^** logué par les commissaires, les syndics se trouvent de plein droit créanciers des contribuables pour le montant dont chacun de ces derniers a été cotisé. C'est ce que déclare l'article 3411 des statuts refondus.
3411* Lorsque Pacte de cotisation a été homologué par les commissaires, les syndics peuvent exiger des contribuables le paiement des cotisations ou contributions, et en poursuivre le recouvrement. — 8. R. B. C, c. 18, 8.24.
Ce paiement peut ^tre exigé, comme on l'a matlria'ifx.'^*'^ VU à l'article 3408, soit en argent, soit en matériaux, soit partie en argent et partie en matériaux, suivant la répartition faite à l'acte de cotisation. La créance des matériaux, n'étant pas la créance d'une chose certaine et déterminée, ne donnerait pas droit aux syndics de revendiquer ces matériaux à défaut de paiement, mais seulement d'en réclamer la valeur au contribuable, qui y est tenu, ainsi que le coût du transport sur les lieux, quand le contribuable était, aux termes de l'acte de cotisation, obligé d'effectuer ce transport.
Créance en Q^a^t à la Créance en argent, bien que les ment!^' ^^^^ syndics soient créanciers de tout le montant pour lequel un contribuable a été cotisé, ils ne peuvent en réclamer le paiement en un seul versement. Cette créance, qui est due en entier par suite de l'homologation du rôle de cotisation, n'est pas exigible
(1) Voir la cause de La fabrique de fa paroiHHt du Saint-Enfant- Jésm VH Poh-ier et al., 2S L. C. J., p. 155 et ceUes de La fabrique de la paroisse du SauU- Enfant -Jémis vh Roy et ai., et La fabrique dt la paroisse de Saint- Paul v« Pitjeon c< a/., 5 Q. L. R., p. 3*25, où ces principes ont été reconnus.
en entier dès l'homologation. Au contraire, elle est payable par versements. C'est ce que déclare l'article 3414 que nous allons reproduire.
3414 (!)• — Aucune somme d'areent, prélevée en vertu d'un acte de cotisation autorise par les commissaires, ne peut être exi^é en moins de douze paiements égaux, et les commissaires, dans leur jugement d'homologation de cet acte de cotisation, doivent déterminer et fixer les termes ou l'époque des divers paiements, pourvu que ces termes ne s'étendent pas à moins de trois ni à plus de huit ans.— 29 Vie, c. 52, s. 2.
Néanmoins, à la demande spéciale des syndics, les termes peuvent être étendus jusqu'à douze ans. — 63 Vie, ch. 42, sec. 1.
Ainsi, le montant dom le contribuable est cotisé se divise en douze versements, payables à des époques fixées d'avance par les commissaires. Le temps dans lequel tous les versements doivent être eflTectués ne peut être moins de trois ans, ni plus de huit ans, sauf l'exception énoncée à la fin de cet article. Bien que toute la cotisation soit due dès le moment de l'homologation, chaque versement constitue une créance séparée et porte intérêt à compter du jour qu'elle devient exigible. Les syndics peuvent, on le comprend, poursuivre le paiement d'un seul versement dès qu'il devient exigible et ne sont nullement tenus d'attendre l'échéance des autres versements. Mais il a été décidé, en 1871, par la cour de circuit à Saint- Hyacinthe, dans la cau.çe de Les syndics de Lacolle vs Duquette (2), que le jugement intervenu entre les syndics et les contribuables, sur une poursuite intentée pour le recouvrement d'un des versements de la cotisation, constitue chose jugée entre les parties et peut être invoqué par ce contribuable dans
(1) Noua reproiluisouB cet article tel qu'aineiulé par le 55 V ch. 4*2, sec. 1.
ic,
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une poursuite intentée par ces mêmes syndics contre lui pour le recouvrement d'un versement subséquent. Il ne s'agissait, naturellement, que d'une défense qui touchait au fond môme du droit d'exiger la cotisation, et qui s'appliquait également à tous les versements de cette cotisation (1). Il va sans dire que si l'action des syndics pour un versement n'avait pas été renvoyée pour des moyens de fond, affectant le droit même à la cotisation, ce jugement ne constituerait pas une défense valable dans une action pour un versement subséquent.
Extension ^^ ^ ^^^ décidé par la cour d'appel, en des délais. 1870, dans la cause de AUard et aL, & les syndics de Saint- Jean- Baptiste de Roxion et ai., & Pinsonnault (2), que les syndics peuvent légalement accorder aux contribuables une extension des délais fixés par la loi pour le paiement de la cotisation. Nous ne croyons pas, toutefois, que les syndics puissent accorder aux contribuables un délai qui aurait pour effet de nuire à l'entreprise. Le législateur a voulu que la cotisation entière fût perçue dans un temps qu'il a pris la peine de fixer, mais cela n'empêcherait pas les syndics d'accorder aux contribuables un délai raisonnable à partir de l'échéance du versement qui faciliterait la perception de la cotisation au lieu de l'entraver.
Quant à l'extension de délai dont il est question à la fin de l'article 3414, le législateur paraît prévoir que les syndics la demanderont lors de 1' homologation,car ce sont les commissaires qui fixent l'époque des paiements en ayant égard au terme pendant lequel ils doivent courir. Cette demande se ferait par simple requête.
Versements ^^ ^^^ syndics sont en droit d'exiger ces
non requis. versements, c'est qu'ils sont nécessaires pour
l'entreprise qu'ils ont en main. Du moment
que cette nécessité cesse, les droits des syndics prennent
( 1 ) Voir au surplus l'analyse que nous avons faite de cette décision, supra 417.
fin. Donc, si avec un certain nombre de versements, les syndics ont pu payer toutes leurs dépenses ainsi que les frais de la construction ou de la réparation dont ils étaient chargés, ils n'ont plus le droit d'exiger les autres versements non payés. C'est ce que déclare l'article 3419 qui se lit comme suit :
3419« Chaque fois qu'une somme moindre que celle qui est payable, en vertu d'une telle cotisation, pour la construction d'une église, ou pour quelque autre fin de ce chapitre, est jugée suflSsante pour la construction de cette église ou pour autre fin, les syndics n'exigent aucun versement dû après le paiement de cette somme, à moins qu'une fraction du versement dû ne soit requise pour'achever la construction de l'église, ou pour autre fin, auquel cas les syndics peuvent exiger la rentrée de la totalité du versement dont une fraction peut être ainsi requise ; la balance du versement ainsi exigée, déduction faite de cette fraction ou partie, est payée ou employée tel que prescrit par le présent chapitre.— -S. R. B. C, c. 18, s. 31.
Le sens de cet article est clair, mais il peut arriver, dans la pratique, des difficultés assez sérieuses à résoudre. Supposons, par exemple, une cotisation se montant au total à cent vingt mille piastres, payable par versement de dix mille piastres chacun. Certains contribuables, sans attendre l'échéance des versements, paient toute la somme pour laquelle ils ont été cotisés. D'autres, au contraire, ne rencontrent pas les versements échus. Après le paiement du dixième versement, les syndics se trouvent avoir en main une somme suffisante pour rencontrer toutes les dépenses de la construction. Dans ces circonstances, on demande : 1^ Si les syndics peuvent réclamer aux retardataires les arrérages échus jusqu'au dixième versement ? 2'^ Si les contribuables, qui ont payé par anticipation les douze versements, peuvent répéter les deux derniers versements qu'ils n'auraient pas été appelés à payer, s'ils avaient attendu l'échéance de chaque versement avant de s'acquitter?
Quant à la première question, il ne nous paraît pas
douteux que les contribuables retardataires peuvent être contraints à payer les arrérages dont ils sont redevables envers les syndics. En eflfet, la loi dit que les syndics n'exigent aucun versement dû après U paiement de cette 8omme^^ (1). Donc rien n'empêche que les syndics exigent les versements échus avant le paiement de cette somme. Cela ira grossir la balance qui doit être remise à la fabrique après la confection des travaux, mais l'égalité qui doit régner entre les contribuables autant que l'exigibilité de ces versements dès avant que la fabrique eût en main une somme suflBsante, demandent que les retardataires se mettent en règle. Nous avons d'autant moins d'hésitation à adopter cette solution, que l'article 3428 dit que la fabrique (qui n'entre en possession des édifices construits, qu'après que les syndics ont complété leur tâche) peut recevoir ce qui reste d^ de la cotisation et en poursuivre le paiement et que les sommes qu'ils perçoivent ainsi sont mises '* avec les fonds de la fabrique ou mission, et employé comme les autres deniers de la fabrique ou de la mission. " Puisque ces sommes vont dans le trésor de la fabrique, c'est qu'elles ne sont pas nécessaires pour la construction ou réparation en question, et pourtant le contribuable est forcé de les payer. En effet, ces versements dus constituent une dette dont l'exigibilité
(1) Cette phi-ase n'est pas claire, car on poun-ait l'entendre de deux niaaièrea : 1*^ que les syndics n'exigent aucun versement qui échoit après le miement de cette somme ; 2** qu'après le paiement de cette somme, les syndics n'exigent plus aucun des versements dus. Nous croyons toutefois que la première interprétation exprime l'intention du législateur, car immédiatement après ces mots, on ajoute : "à moins qu'une fraction du vtrHtmtnt dû, ". etc. Il est évident que le législateur fait allusion k un nouveau versement qui échoit. Il aurait, cependant, rendu sa pensée plus claire et se serait en même temps ser\'i de l'expression propre, s'il avait parlé de versements échtitt, car tout versement est dâf qu'il soit échu ou non.
ne peut être affectée par le fait que les travaux ont coûté moins qu'on ne Pavait cru lors de la cotisation (1).
La seconde question que nous avons posée ment de verse- n'est pas d'une solution aussi facile. Il s'agit d'fcvaiice et * de savoir si le contribuable qui a payé Ifô non requ s. ^^^^^ versements, peut répéter les deux derniers versements qu'il n'aurait pas été appelé à payer s'il eût attendu l'échéance de chaque versement avant que de s'acquitter. Ou bien, la propriété d'un contribuable s'est vendue par décret, les syndics ont produit leur réclamation ès-mains du protonotaire et ont été payés du montant entier de la cotisation. Les autres créanciers du débiteur, ou ce dernier, au cas où il n'aurait pas de créanciers, peuvent-ils demander le remboursement des deux versements ainsi payés d'avance et qui n'ont pas été requis? Si ce contribuable ou ses créanciers ont une action à exercer, ce n'est pas à proprement parler l'action qu'on appelle condictio indebiti, la répétition de l'indu, car la répétition de l'indu, suivant Pothier (2), "c'est lorsque quel- " qu'un paie j9ar erreur de fait une chose qu^U ne doit pets. " Le paiement de cette chose est un fait qui oblige celui " qui l'a reçue à la rendre à celui qui l'a payée, quoiqu'on " ne puisse pas dire qu'il soit intervenu en ce cas entre " eux aucune convention pour la restitution de cette *' chose."
La définition des articles 1047 et 1048 du code civil est dans le même sens.
Art. 1047. " Celui qui reçoit par erreur de droit ou de *' fait ce qui ne lui est pas dû, est obligé de le restituer. "
Art. 1048. " Celui qui paie une dette «'en croyant erronément le débiteur, a droit de répétition contre le créancier."
Or, on ne peut pas dire que lorsque le contribuable a
(1) Le juge Baudry interpivte cette dispoaitiou de la loi de }a même manière que nous l'avons fait, car il enseigne que ** les derniers verac- '* nients non re^iuis restent aux paroissiens qui en demeurent quittes. " (Coiie den Curéity p. 174.)
(•2) OblifjcUioiuit n« 113.
payé le montant entier de sa cotisation, sans Attendre Péchéance des versements, qu'il ne devait pas cette cotisation ou qu'il y a eu erreur de sa part. Au contraire, dès que la cotisation est imposée, elle est due en entier, quoiqu'elle ne soit pas exigible en entier. Donc le contribuable, en anticipant sur Péchéance des versements, n'a fait que payer sa propre dette et il ne peut pas répéter les deux derniers versements par l'action en répétition de l'indu. Mais ce contribuable est-Il véritablement sans remède? Nous ne le croyons pas, car il a payé cei deux derniers versements sous la condition qu'il! seraient nécessaires pour l'achèvement des travaux* C'est là la cause de sou paiement, et cette Condition venant à manquer, il se trouve à avoir payé sans causô. C'est ce que les j urisconsultes romains appelaient ôondh^ tio causa data^ cauéa mn $ecuta. Comme le dit Démo* lombe (1) :
** Le paiement d'une dette contractée sous une condî- ** tion résolutoire u^est pas un paiement de PIndu «ans •' doute !
** Car cette dette existait dans le pi'ésent; et elle était •* exigible (2).
" Mais que la condition s'accomplisse ; et voilà déflor* " mais ce paiement sans cause.
** C'est que le paiement, dans ce cas, n'a pas été fait ** purement et simplement ; il a été fait sous la même con« " ditîon qui affectait la dette. "
Et plus loin (8) :
*' La cause du paiement était future; mais elle a été " devancée; le paiement a été fait avant sa réalisation.
'' Et cette cause ne se réalise pas.
(1) Tomclle, no 425.
(2) C'est ThypothèM que DemolomlM suppose. Dmm U om qui ttous oooupe, la dette était dtêCp ma» elle n'était pM estàgible*
" Il y auni lieu à répétition " (1).
Appliquons cette doctrine à l'espèce que nous avons supposée. La cotisation a pour cause la nécessité de payer les travaux et chaque versement n'est dû que sous la condition qu'il sera nécessaire pour le paiement de ces travaux (art. 3419). Le contribuable contracte donc l'obligation de payer ces versements sous la condition résolutoire tacite que si ces versements ne sont pas requis, on ne les lui exigera pas et telle est la disposition même de l'article 3419 des statuts refondus. Dès que cette condition s'accomplit, et qu'il est constant que ces versements ne seront pas requis, le contribuable en est entièrement libéré. C'est ce que déclare l'article que nous venons de citer et nous trouvons la même disposition à l'article 1088 du code civil. ** La condition résolutoire," dit ce dernier article, *' lorsqu'elle est accomplie, opère " de plein droit la résolution du contrat. Elle oblige " chacune des parties à rendre ce qu'elle a reçu et remet " les choses au même état que si le contrat n'avait pas '* existé." Donc, le contribuable peut demander, dans l'espèce que nous avons supposée, le remboursement des deux derniers versements. Il ne peut pas demander de l'intérêt sur les sommes qu'il a ainsi payées, car il a anticipé librement et les syndics ont agi de bonne foi (2). Il va sans dire que nous supposons que les dix versements payés, indépendamment des onzième et douzième versements que quelques contribuables ont pu anticiper, suffisent pour payer tous les frais occasionnés par la construction. S'il y avait le moindre doute sur ce point, nous
(1) Demolombe, même volume, n" 273 et suivants, parle du cas où celui qui a payé savait ([u'il u'était pa8 débiteur. Alors, il n'y a pas lieu k la répétition de Tindu car le payeur est présumé avoir voulu donner. Il ne peut être question de ce cas ici, car le contribuable qni anticipe sur les versements de la cotisation, paie une dette (|ui existe réellement.
(2) Voir sur cette question du paiement devenu sans cause, l)eniolombe, tome 31 « , n<» 422 et Jteq. ; Larombière, Ob/ùjalionM, art. 1376 ; Anhry ds Rau, tome 4^ ^ p. 739.
ne serions pas disposas à accorder la répétition de ces deux derniers versements.
Quelquefois, les syndics exigent que tous les versements soient faits avant que de commencer l'ouvrage. Dans ce cas, nous ne croyons pa-? quHl y ait lieu à répétition quand une somme moindre suflSt pour tout payer. En effet, l'article 8419 ne prévoit le cas que de versements qui échoient après le paiement des travaux. On ne peut appliquer sa disposition aux versements échus et payés avant le commencement de l'entreprise. La balance qui reste ira, aux termes de l'article 3428. dans le trésor de la fabrique.
Si les contribuables ne paient pas les ver-
Poarsaltos. . , ^ / i ,
sements de la cotisation a leur échéance, c'est le devoir des syndics de les poursuivre. L'article 3413 règle les conditions de cette poursuite (1).
8413* Les poursuites en recouvrement de sommes d'argent qui peuvent être prélevées en vertu du présent chapitre, pour les fins y mentionnées, sont instituées, soit devant la cour de circuit, sans appel des jugements définitifs ou interlocutoires rendus dans ces poursuites, soit devant une cour des commissaires la plus voisine de la résidence ou du domicile de la personne poursuivie, soit devant un ou plusieurs juges de paix de la localité où la contribution est sujette à être prélevée, ou à défaut de tel ou tels juges de paix résidants, alors devant les juges de paix les plus rapprochés de cette localité; et toutes ces poursuites sont maintenues, sur la seule production de certificats dûment authentiqués des pièces et documents dont, sans la présente exemption, la production serait nécessaire pour maintenir ces poursuites. —8. R. B. C, c. 18, s 25.
2. Le secrétaire-trésorier des syndics doit préparer, dans le courant du mois de novembre de chaque année, lin état indiquant dans autant de colonnes distinctes :
(1) Nous reprodniftons cot article tel fiu'amenfVî par le rA Vie, ch. .30. sec. 2.
1^ Les noms, état et résidence des personnes endettées envers les syndics, pour cotisations tel qulndiqués à l'acte de cotisations, s'ils y sont entrés ;
2^ Le montant des arrérages de cotisations alors dues par chacune de ces personnes ou par des personnes inconnues ;
3^ Le montant des frais de perception dû par chacune de ces personnes |
4^ La désignation de tous les biens-fonds assujettis au paiement des cotisationj) mentionnés dans cet état ;
5^ Le montant des cotisations ^et frais affectant ces biens-fonds ;
6^ Tous autres renseignements requis par les syndics.
8. Cet état doit être soumis aux syndics et approuvé par eux.— ^ Vie, ch. 80, sec. 2.
Le législateur a voulu que les poursuites où les Vmr^ mentionnées en cet article se fissent avec le porti/^** moins de frais possible et c'est pour cela qu'il en a attribué la connaissance à des tribunaux où les procès sont généralement peu ooûteax. La rédac* tion de cet article laisse un peu à désirer, mais il n'est pas douteux que les syndics ont le choix des tribunaux énumérés. Il faut cependant remarquer que ces tribunaux n'ont pas indistinctement juridiction dans tous les cas. Ainsi, la cour de circuit a juridiction quel que soit le montant de la poursuite (l). La cour des commissaires, au contraire, n'a juridiction, aux termes de l'article 1190 du code de procédure civile, que lorsque le montant de la demande n'excède pas vingt-cinq piastres. Quant aux juges de paix, aucune loi ne limite leur juridiction eu égard au montant de la poursuite.
Ces poursuites sont intentées indifféremment soit devant la cour de circuit du district où la cotisation a été faite, soit devant celle du district où réside le défendeur, soit enfin devant la cour ayant juridiction au lieu où la demande lui a été personnellement signifiée (2). Il faut
(1) Art. 1053, C. p. a
(2) Art. 34, a. P. a
cependant remarquer que l'article 34 ne s'applique que lorsque la demande est purement personnelle ; si elle contenait des conclusions hypothécaires, elle ne pourrait être intentée qu'au domicile du défendeur ou devant la cour de circuit du lieu où se trouve l'immeuble affecté par la cotisation. Quant à la cour des commissaires, c'est celle qui est la plus voisine de la résidence ou du domicile de la personne poursuivie. Ces mots résidence ou domicile sont trop vagues, car le domicile ne se confond pas toujours avec la résidence. Enfin, les juges de paix, soit de la localité même, soit de la localité la plus voisine, ont juridiction en ces matières.
Il n'y a pas d'appel du jugement de la cour de circuit sur une action intentée par les syndics pour le recouvrement du montant de la répartition. Telle est la disposition formelle de l'article 3413 des statuts refondus et de l'article 1053 du code de procédure civile. La cour d'appel, dans la cause de Renihe et MilleUe (1) jugée en 1865, avait pourtant cru que le droit d'appel existait, mais le doute n'est plus permis en face de la déclaration formelle du législateur. Il n'y a pas, non plus, suivant le droit commun, d'appel des jugements de la cour des commissaires ou des juges de paix ; le seul remède contre ces jugements est par voie de certiorari.
On ne peut même pas évoquer ces causes à la cour supérieure. C'est la cour de circuit seule qui est compétente à les entendre et juger. C'est en conformité à ces principes que la cour supérieure à Montréal a décidé, en 1885, dans la cause de Les syndics de Sainte- Ounégonde vs Chunol et al. (2), qu'une action réclamant le premier versement d'une répartition pour la construction d'une église, laquelle répartition était payable en douze versements annuels, ne peut être évoquée à la cour supé-
(2) M, L. R.yl S. C.,p.214.
rieure de la cour de circuit, comme affectant des droits futurs, ce dernier tribunal ayant seul juridiction.
Les syndics n'ont besoin d'aucune autoritofisauon**"" sation pour intenter ces actions, cela est évin* est requise. ^^^^ puisque la loi elle-même les y autorise.
La cour supérieure à Montréal, dans la cause de Ducharma vs Monrison (1), jugée en 1864, a décidé que les syndics n'ont besoin d'aucune autorisation de la paroisse pour se défendre contre une action dirigée contre eux par le constructeur d'une église.
Preuve. L'article 3413 dit qu'il suffira de produire
des certificats dûment authentiqués des pièces et documents nécessaires pour le maintien de la poursuite. Quels sont ces documents? Le juge Baudry (2) est d'avis que ces documents se bornent au rôle de cotisation. La cour de circuit, dans la cause de Le» syndics de la paroisse de Sainte- Cunêgonde vs Forte (3), a également décidé que dans une action pour recouvrement de la répartition pour construction d'une église, à laquelle action le défendeur a plaidé par une défense en fait, l'extrait du rôle de cotisation dûment certifié est une preuve authentique et suffisante pour obtenir jugement. Nous croyons toutefois qu'il sera prudent, sinon essentiel, de produire une copie du jugement d'homologation ou un certificat que le rôle de cotisation a été homologué, car c'est là le titre même des syndics et ce jugement fixe, de plus, les termes d'échéance des versements de la cotisation.
Qui peut authentiquer ces certificats? Le juge Baudry (4) dit qu'il n'y a que le secrétaire des commissaires qui ait ce droit. Il n'est pas douteux qu'aucun autre officier ne peut certifier l'homologation de l'acte de cotî-
(4) Loco eUato.
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sation, mais nous croyons qu'aux termes de l'article 3402 des statuts refondus, le certificat de l'acte de cotisation peut être donné par le secrétaire -trésorier des syndics.
Le but de la seconde partie de l'article 3413 se comprend facilement. L'état en question tiendra les syndics au courant de la marche des affaires.
ce^iion*^-^ ^ô- Nous avons vu plus haut que la cotisation ^ndîcs ^^^ ^ pour but de rencontrer les frais de construction ou de réparation ainsi que ceux de la confection et de l'homologation du rôle, les frais de perception et les déboursés personnels des syndics. La loi limite avec soin ces frais de perception et le montant de ces déboursés afin d'empêcher qu'ils ne soient excessifs. Nous trouvons ces dispositions à l'article 3412.
341!Sft« Lorsque les syndics ne peuvent faire euxmêmes la perception des deniers, et qu'ils jugent convenable d'employer un commis ou un agent à cette fin, il ne leur est pas loisible de payer, pour cet objet, une somme excédant deux pour cent sur le montant perçu par ce commis ou cet agent, et ils ne peuvent, dans leur compte, porter d'autres dépenses de perception, ni demander aucune indemnité pour leurs troubles, pas et démarches, que pour voyages indispensables pour comparaître devant les commissaires ou les tribunaux ; et pour les procédures devant les commissaires, il ne peut être accordé de frais de voyage que pour un seul syndic qui peut, par procuration, être chargé d'agir pour les autres syndics ou pour la majorité d'entre eux.— 27 V., c. 10, s. 4.
Cet article est important et il doit être suivi à la lettre . Quelquefois plusieurs des syndics se rendent à la ville, soit pour consulter leur avocat, soit pour procéder devant les commissaires, et portent leurs dépenses de voyage en leur compte. Cela est illégal. Il ne peut être accordé les frais de voyage que d'un seul syndic et c'est celui-là, ordinairement le président, qui doit représenter les autres syndicfl.
Agent des Maintenant, quantàTagent des syndics, syndics. la loi fixe avec soin le chiflfre de ses émolu-
ments. On ne pourra donc pas le dépasser. Le juge Baudry (1) dit qu'aucun des syndics ne peut être nommé commis ou agent et retirer la commission en question. En effet, les qualités de syndic et de commis des syndics sont incompatibles. Il sera préférable, toutefois, maintenant que les syndics doivent nommer un secrétaire -trésorier que la loi charge de percevoir la répartition (2), de confier cette perception au secrétairetrésorier.
Privilège! Comme il est de l'intérêt public que la pa- SitîSîtiSn!' ^* roisse soit pourvue d'édifices religieux suffisants pour les besoins de la population, il est important que le paiement de la cotisation à cette fin soit assuré par tous les moyens possibles. C'est dans ce but que l'article 3420 rend cette créance privilégiée et hypothécaire, sans qu'il soit nécessaire de la faire enregistrer.
84SÎO* Le montant de toute cotisation imposée sur un immeuble pour défrayer les dépenses de construction ou de réparation d'une église ou sacristie, d'un çresbytère ou d'un cimetière, constitue la première obligation sur l'immeuble^ et la première dette privilégiée qui engage et grève l'immeuble en question, sans qu'il y ait nécessité d'enregistrer l'acte de cotisation ou le jugement de confirmation en tout ou en partie, dans un bureau d'enregistrement. — S. R. B. C, c. 18, s. 32.
34SÎ]« La cotisation ci -dessus mentionnée est considérée comme imposée pour les fins de l'article précédent, du jour du dépôt de l'acte de cotisation fait par les syndics suivant rarticle 3408.— 29 V., c 52, s. 3.
La créance pour la répartition, aux termes de l'artiole 3420, constitue la première obligation sur l'immeuble et la première dette privilégiée qui l'engage. Cette dispo-
(2) Art. 3402, p. 44.3 mipra.
sition parait être en contradiction avec l'article 2009 du code civil qui ne donne à la créance pour ** les cotisations et répartitions *' que le cinquième rang des créances priviligiées sur les immeubles, lui préférant, par conséquent, les frais de justice, les frais funéraires, les frais de dernière maladie et les frais de labour et de semences. Nous croyons qu'il faut lire ces deux articles ensemble et ne donner à la créance pour la répartition que le rang que lui assigne l'article 2009 du code civil. Il n'est pas douteux que les frais de justice doivent être préférés à toute autre créance quels que soient sa nature et son privilège. Les trois autres créances que l'article 2009 préfère à la répartition, sont des créances spéciales qui ne se rencontrent qu'assez rarement et dont la nature est telle qu'elles doivent se payer avant toutes autres réclamations (1).
L'article 2009 du code civil met au même rang les cotisations et les répartitions, mais l'article 2011 fait voir que les répartitions doivent être préférées aux cotisations scolaires et municipales, en les énumérant au premier rang et en les faisant suivre, au deuxième et troisième rangs, respectivement, des taxes scolaires et des cotisations municipales.
Date do pri- I-«'artîcle 3421 dit que la cotisation pour viiôge. construction ou réparation d'églises, etc., est
considérée comme imposée aux fins du privilège, du jour du dépôt de l'acte de cotisation au presbytère suivant l'article ?»408. Le juge Baudry (2) se deniiinde pourquoi cette indication de date, puisque la créance est privilégiée même à l'encontre des hypo-
(1) Ainsi, les frais funéraires et ceux de dernière maladie ne sont privilégiés sur les immeubles qu*à défaut de meubles suffisante pour les acquitter et les frais de labours et de semences ne sont privilégiés que sur le prix de Timmenble vendu avant la récolte faite et jusqu'à conourrenoe seulement de la plus-value donnée par ces travaux. Articles 2009 et 2010.
thèques même anciennes. La seule raison qu'il voit à l'appui de cette disposition, c'est que le législateur désire fixer la date précise du privilège lorsqu'il viendra en conflit avec la réclamation d'un bailleur de fonds protestant.
ca«de«non Ce n'est quc par des catholiques que lee cathoiiqueg. cotisations d'église soient dues et leurs immeubles seuls peuvent y être affectés. Donc les terres des protestants en sont de plein droit exemptes. La loi va plus loin et elle protège contre la répartition, le privilège de bailleur de fonds acquis par le non c^itholique. qui a vendu un immeuble à un catholique, et non seulement ce privilège de bailleur de fonds, mais encore tous les privilèges et hypothèques antérieurs à l'aliénation de
l'immeuble.
Ce sont les dispositions de l'article 2011 du code civil
dont nous citerons la première partie et de l'article 3436
des statuts refondus de la provnce de Québec.
Art. SÎOll* C. C. Les cotisations et répartitions privilégiées sur les immeubles sont :
1*^ Les cotisations pour la construction ou réparation des églises, presbytères et cimetières ; néanmoins daus tous les cas où un immeuble a été acquis d'une personne qui ne professe pas la religion catholique romaine, avant d'être assujetti à telles cotisations, le priA^lège pour cette cotisation ne prend rang qu'après la créance du bailleur de fonds et tous les privilèges et hypothèques antérieurs à cette acquisition.
Art. 3436« S. R. P. Q. Chaque fois que des terrains vendus, transportés ou légués par (quelque personne ou corporation exemptée de la cotisation en vertu de Tarticle 3410, à quelcjue personne ou corporation professant la religion catholique romaine, et que ces terrains deviennent subséquemment sujets à cotisation, en vertu de ce chapitre, l'hypothèque ou la charge à l'égard de cette cotisation, prend rang après le privilège de bailleur de fonds en faveur du vendeur, et après toute hypothèque ou tout privilège antérieur à la vente, au transport ou au legs.— 29 V., c. 62, s. 7.
L'article 3436 des statuts refondus va plus loin et est plus précis que l'article 2011 du code civil. Au fond, les deux articles comportent le même sens; et puisqu'un immeuble se trouve aux termes de l'article 3421 des statuts refondus, assujetti à la répartition dès le dépôt de l'acte de cotisation, il faut que le privilège de bailleur de fonds ait pris naissance avant cette date pour qu'il puisse être opposé à la cotisation. La même raison milite en faveur des hypothèques consenties avant cette acquisition. £n faisant des avances à un non catholique, l'emprunteur a compté que sa garantie ne pourrait être affectée par une répartition d'église.
Un protestant qui achète l'immeuble d'un catholique après le dépôt de l'acte de cotisation, cela va sans dire, l'achète soumis à cette cotisation qu'il devra hypothécairement mais non personnellement, c'est-à-dire, il est tenu de payer la cotisation, si mieux il n'aime délaisser l'immeuble. Si ce non catholique vend ensuite l'immeuble qu'il a ainsi acquis d'un catholique après le dépôt de l'acte de cotisation, son privilège de bailleur de fonds ne pourra prévaloir contre la cotisation.
Qu'entend-on par l'expression '* une corporation professant la religion catholique " dont se sert l'article 3436? On peut répondre, dans le silence de la loi de donner une définition de ces termes, que c'est une corporation dont la majorité des actions sont tenues par des catholiques (1). Ainsi, une compagnie a un fonds capital de cinq cent mille piastres, dont trois cent mille appartiennent à des catholiques ; la corporation est censée catholique et payera sa part de cotisation comme nous l'avons vu plus haut. On conçoit qu'une corporation
(l)Nou8 ne croyous pas devoir tenir compte de la majorité des actionnaires, car cette majorité peut représenter une faible portion du capital de la compagnie. Au fond, il s'agit de savoir si Pimmeuble appartient à des oatholiques ou à des prot^tants et il serait téméraire de prétendre qu'elle appartient h des catholiques parce qu'un grand uombre de catholiques seraient propriétaires d'une faible portion de cet immeuble.
bHOlT paboissial
:hanger de religion par l'effet du traïuport de lee-unes de ?eB actions. AuBll la question de sa n est-elle une question de fait dont la solntion déle circonstances qui changent Bans cesse, questions de l'exemption d'un bailleur de fonds ttholique ont été débattues dans une cause de La ■■ lie Toronto A La fabrique d'Hoehdaga, décidée i cour d'appel le 24 mars 1884 (1). Un nomme I avait été cotisé, pour les frais de construction de e d'Hochelaga, sur plusieurs Iota de terre situés en )aroiaBG. Lors de cette répartition, les immeubles istion étaient chargés d'une hypoth^ue de bailleur ids pour une «omme considérable en faveur de Lu e de Toronto, corporation protestante, comme Dnaire du bailleur de fonds, également protestuit. 'iO, la banque accepta, en r^lement de sa créanc«, leport des lots de Girard, ce dernier déclarant que ts étaient affectés au paiement de la répartitioa et aque se réservant de contester cette répartition, nque s'obligea, toutefois, à payer les taxes accmes 3 immeubles, y compris la répartition de l'élise, uivie hypothécairement par la fabrique poor le int de la répartition, La banque de Toronto oppoea lamation de bailleur de fonds et demanda qu'ayant aisFer les dits immeubles, la fabrique fût tenue de nner caution qu'elle ferùt porter les dits immeo- . assez haut prix pour permettre i la banque d'être intégralement de sa réclamation de bailleur de Malgré ce plaidoyer, et considérant que la le s'était personnellement obligée an paiement de artition, et que )e droit de conteeter qu'elle avait é ne pouvait s'appliquer à la question de l'exigibiëme de la dette, mais seulementàcellede la légalité répartition, la cour d'appel confirma le jugement
le o'cat pas rapporta
de la cour supérieure qui avait condamné la banque au paiement de la réclamation de la fabrique (1).
cotisauon Nous veuons de voir comment les syndics tafiS^°^^°" peuvent imposer et ' prélever la cotisation dont ils ont besoin pour défrayer le coût de la construction ou réparation qu'ils sont chargés de faire. Nous avons dit que cette cotisation doit comprendre au moins quinze pour cent en sus des dépenses prévues pour rencontrer les dépenses imprévues. Il peut cependant arriver, par suite de l'augmentation du prix des matériaux, de l'insolvabilité des débiteurs ou pour quelque autre raison, que la cotisation prélevée ne suffise pas pour défrayer le coût total des travaux entrepris. Il n'y a alors, pour les syndics, d'autre ressource ei pour les contribuables d'autre remède qu'une nouvelle cotisation. Il importe surtout que les travaux ne soient pas suspendus ; dans ces cas donc, qui doivent rester exceptionnels, le législateur permet qu'une nouvelle cotisation soit prélevée. Noua trouvons des dispositions minutieuses à cet effet dans le» articles 8415 et suivants des statuts refondus. Nous les citerons en les accompagnant de brèves explications.
8418* Si le montant de la cotisation prélevée ne suffit pas pour payer les dépenses nécessaires de construction ou réparation, les syndics, ou la majorité d'entre eux, rendent, par devant les commissaires, un compte fidèle, par chapitres de recettes, dépenses et reprises, des ouvrages à taire et des dépenses probables à encourir, si les ouvrages ne sont pas finis, lequel compte un ou plusieurs d'entre eux doivent assermenter au meilleur ae leur connaissance et croyance devant un juge de paix, qui peut administrer ce serment.
2. Les syndics doivent présenter, en même temps, une requête aux commissaires alléguant ce compte et le besoin d'argent pour terminer les ouvrages ou pour les payer, s'ils sont finis, et demandent permission de faire
( 1 ) Appel fut interjeté île cette décision à lu cour suprême, umiii cettecour renvoya Tappel pour défaut de juridiction.
une cotisation supplémentaire ; le compte accompagné des pièces justificatives et la requête, sont préalablement déposés et rendus publics, au lieu, pendant le temps et en la manière prescrits par l'article 3408, à l'égard des actes de cotisation et en suivart les mêmes formalités. — S. R. B. C, c. 18, s. 27.
S'il faut que les syndics puissent trouver les moyens de payer les travaux qu'ils ont entrepris, il importe d'un autre côté que les contribuables soient avertis de la démarche projetée et qu'ils puissent prendre connaissance de ce compte et de la requête qui l'accompagne et s'y opposer s'il y a lieu. Pour cette raison, l'article 3415 exige qu'on donne à ce compte et aux pièces justificatives qui l'accompagnent, ainsi qu'à la requête des syndics, la même publicité qu'au premier acte de cotisation. Ces formalités, en deux mots, sont de déposer ces documents pendant quinze jours consécutifs dans le presbytère de la paroisse ou, s'il n'y a pas de presbytère, chez quelque notaire ou notable du lieu, afin que les intéressés en puissent prendre connaissance depuis huit heures du matin jusqu'à cinq heures du soir. Les syndics donnent avis public et par écrit de ce dépôt pendant trois dimanches consécutifs à l'issue du service divin du matin. Cet avis est lu publiquement et tenu afiiché à la porte de l'église ou, s'il n'y a pas d'église, au lieu le plus public et à la porte de l'église de la paroisse où les francs-tenanciers sont desservis. Il énonce le lieu du dépôt du compte et de la requête et indique le jour, le lieu et l'heure ou ils seront présentés au commissaires (1).
Après l'accomplissement de ces formalités, les syndic? n'ont qu'à présenter ce compte et cette requête aux com missaires pour leur adjudication. Citons, à cet effet, l'article 3416.
34 lO* Au jour fixé pour prendre le compte et la requête en considération, les syndics ou la majorité
(1) Conférer l'ai-ticle 3408, mipra, p. 448 et suivantes.
d'entre eux, les présentent, avec les pièces justificatives, aux commissaires, pour demander l'homologation du compte et l'octroi des conclusions de la requête, et doivent les accompagner d'un certificat suffisant du dépôt et de la publication.
Les commissaires entendent, jugent et décident entre les syndics et les intéressés, en rejetant, modifiant ou confirmant le compte, on tout ou en partie, ou en rejetant, modifiant ou accordant, en tout ou en partie, les conclusions delà requête, ainsi qu'ils le trouvent juste et raisonnable—S. R. B. C, c. 18, s. 28.
Il va sans dire que les syndics doivent faire, devant les commissaires, la preuve écrite de la publicité qu'ils ont donnée à la requête, ainsi qu'à leur compte. Cette preuve se fait par la production de l'avis avec le certificat de celui qui l'a publié et affiché. Les commissaires en rendant leur jugement exercent des fonctionsjudiciaires, ils entendent les oppositions ou remontrances des contribuables qui ont qualité aux termes de l'article 3408, et leur décision reste sans appel (1). Quand ils ont autorisé la cotisation supplémentaire, il ne reste plus aux syndics qu'à confectionner un nouvel acte de cotisation, ainsi que le déclare l'article 3417.
8417* Aussitôt que les commissaires ont rendu une ordonnance, autorisant les syndics à faire une cotisation supplémentaire, il est procédé, par les syndics et par les commissaires, en la manière et suivant les formalités prescrites, pour la première cotisation, tant pour faire et dresser, déposer, publier et annoncer, rejeter, modifier ou confirmer, que pour prélever cette cotisation supplémentaire, et avec les mêmes pouvoirs, autorité et juridiction.—S. R. B. C, c. 18, s. 29.
C'est-à-dire que du moment que les syndics ont obtenu la permission de faire une nouvelle cotisation, ils suivent les mêmes formalités que pour la première cotisation. Ils dressent donc un acte qui comprend le devis des
(1) Sauf la voie du rertiorari, ce qui du reste ne constitue pas un appel.
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travaux qui restent à faire ou si les travaux sont faits, rénumération des paiements quHls ont à rencontrer. Ils donnent à ce nouvel acte la publicité requise pour le premier, ils le présentent aux commissaires pour l'homologation et les contribuables qui ont qualité peuvent s'opposer à cette homologation. Il n'est pas nécessaire de refaire le tableau des terres ; quant à l'évaluation de ces terres, les syndics suivent celle du premier acte de cotisation (1). Le privilège qui s'attache à cette cotisation supplémentaire date de son dépôt au presbytère (2). Aux termes de l'article 3418, que nous avons cité plus haut (3), les syndics doivent ajouter au montant total des dépenses à rencontrer, quinze pour cent, pour couvrir les déficits. Il importe, surtout dans le cas de la cotisation supplémentaire, qu'il n'y ait plus d'erreur (4).
obUeations ^^ pagcs qui précèdent traitent surtout des des Byiidica. devoirs des contribuables; dans celles qui vont suivre, il sera question des obligations des syndics. Les contribuables fournissent aux syndics les moyens d'accomplir leur mission, c'est-à-dire de construire ou de réparer les édifices destinés au culte. Donc, sur les deniers qu'ils perçoivent des francs-tenanciers, les syndics sont obligés de faire ces constructions et réparations, de surveiller les travaux, d'en payer le coût et de rendre compte de leur gestion aux contribuables. ILs ont, par conséquent, trois obligations principalement : la construction ou la réparation, ce qui entraîne le devoir de surveillance, le paiement du coût des travaux, la reddition périodique et finale de leurs comi)tes aux paroissiens. Nous nous occuperons successivement de ces trois obligations.
(i) Baudry,^, 174.
(2) Art. 3421.
(3) Svpra, p. 402. Voir le texte de cet article à l'appendice.
(4) Coninie nous le dirons eu commentant l'art. 3437, le juge Andrews a décidé, à Québec, qu'on ne pouvait ajouter ces 15 % quand la cotisation est faite par les marguilliers.
Les statuts refonduô ne disent rien quant des^^^x. à l'obligation des syndics de veiller à la construction ^ou à la réparation des édifices en question, si ce n'est que l'article 3396 déclare que les francs-tenanciers choisissent des syndics pour mettre à exécution le décret épiscopal ordonnant la construction ou la réparation des églises et autres édifices religieux. Mais cette obligation ne fait aucun doute, car c'est le but même de l'élection des syndics.
Les syndics demandent ordinairement, et aussitôt après la confirmation de leur élection, des soumissions pour la construction ou la réparation des édifices confiés à leurs soins. Ils se basent sur ces soumissions pour préparer le rôle de cotisation, auquel rôle ils ajoutent un montant de quinze pour cent en sus des dépenses prévues pour rencontrer les dépenses impré vues qu'ils peuvent être appelés à faire (1). Après l'homologation du rôle, étant assurés de pouvoir percevoir les montants requis, ils peuvent accorder le contrat et stipuler, avec l'entrepreneur, des termes de paiement qui concorderont avec les versements qu'ils sont en droit de réclamer des francs-tenanciers. Par prudence, toutefois, ils feront bien de reculer le premier paiement qu'ils ont à faire jusqu'après le paiement de plusieurs versements, et même ils sont en droit de collecter tous les versements avant de donner l'ouvrage. En payant comptant ou à des termes rapprochés, ils peuvent faire des arrangements plus avantageux et mieux gérer les affaires qu'ils ont en main.
Bapports Dans leurs rapports avec leur entrepreneur, âveo1e?en^ les syudics ainsi que l'entrepreneur luipreneurs des môme tombent sous les dispositions du
droit commun. Il nous est impossible ici de parler de leurs obligations en détail, mais nous
(1) Art. 3418, s. R p. Q.
devons renvoyer aux articles du code civil sur le louage d'ouvrage. Qu'il nous sufiELse de dire que l'entrepreneur est garant de la construction ou de la réparation qu'il a faite et que les syndics peuvent réclamer de lui des dommages ou refuser de le payer si son ouvrage est mal fait ou défectueux.
Il y a quelques décisions sur ce sujet dans nos rapports. Ainsi, dans une cause de Morrison et al. iSc Ducharme (1), la cour d'appel a décidé, en 1865, qu'après la réception d'ouvrages de construction d'une église, etc., ceux qui les ont fait construire ne peuvent se plaindre des défectuosités qui s'y rencontrent qui ne dépendent pas des vices du sol, à moins qu'il n'y ait dol ou surprise.
Dans la cause de ChevrefiU vs Lee syndics de Ste-Hélène (2), la cour supérieure à Artbabaska a jugé, en 1869, qu'on ne peut prouver par témoins une soumission de la i>art d*tm entrepreneur pour la construction d'une chapelle et sacristie, lorsque le prix de l'entreprise excède cinquante piastres ; que l'un des syndics pour la construction d'une église ne peut faire et présenter aux syndics une telle soumission faite par un tiers, vu que les qualités de mandataire d'un tiers, qui veut contracter avec les syndics, et de syndic sont incompatibles ; qu'on ne peut prouver par témoins l'acceptation d'une soumission par les syndics, lorsque le prix de l'entreprise excède cinquante piastres et que d'ailleurs, les syndics formant une corporation, ils ne peuvent s'obliger autrement que par écrit.
La deuxième obligation qui incombe aux des trlmbuc. syudics, c'est le paiement des travaux qu'ils font exécuter. Le recours de l'entrepreneur est naturellement contre les syndics comme corporation et non contre ces mêmes syndics individuellement.
(2) 2 JR. L., p. 161.
Toutefois, si les syndics ont dissipé les fonds qu'ils avaient reçus des contribuables, il n'y a pas de doute que l'entrepreneur pourrait les en tenir personnellement responsables.
Dans la cause de AUard et al. & Les syndics de Saint- Jean-Baptiste de Roxton & PinsonnauU (1), la cour d'appel a décidé, en 1870, que l'entrepreneur d'une église ne peut se pourvoir par voie de saisie-arrêt directe en mains tierces contre les paroissiens tenus de contribuer à la construction des bâtisses faites par cet entrepreneur. La cour paraît avoir été d'avis que les demandeurs auraient pu demander une reddition de compte contre les syndics avec contrainte par corps (2).
ck>mpteBqae L^ troisième obligation des syndics, c'est d1)ivfnt*?2n- de rendre compte aux contribuables. Sur ce ^^ sujet, nous trouvons des dispositions minu-
tieuses dans la loi. Nous rapporterons ces dispositions brièvement.
Il faut d'abord remarquer qu'il y a. deux espèces de comptes que les syndics doivent rendre aux contribuables : le compte annuel et le compte final. Nous nous occuperons successivement de ces deux comptes.
Compte an- L'article 3422 des statuts refondus règle nuei. ainsi les formalités du compte annuel.
8422* Les syndics rendent, une fois l'an, un compte exact et fidèle de l'emploi des aeniers qui leur sont confiés, des matériaux entre leurs mains, des sommes qui leur sont dues, et tout ce qu'ils ont fait à l'égard de ces sommes et de ces matériaux.
Ce compte est ainsi rendu, le premier dimanche du
(2) NouB avouons ne pas comprendre sar quoi on se baserait pour demander la contrainte par corps contre les syndics. L'article 2272, § 6, du code civil, parle bien des administrateurs, mais on paraît entendre
Îar là des administrateurs nommés pour Texécution d'un testament. 1 n'est nullement question de la contrainte par corps dans les articles que nous commentons.
mois de décembre de chaque année, à une assemblée des habitants francs-tenanciers, tenue dans la sacristie de la paroisse ou de la mission, ou dans Téglise s'il n'y a pas de sacristie, ou sur la place publique, s'il n'y a pas d'église ni de sacristie, à l'issue de la grande messe de ce dimanche, après avis donné au prône^ de l'église ou de la chapelle de la paroisse ou de la mission, par le curé ou toute autre personne chargée de la desserte de cette paroisse ou mission, les deux dimanches précédents, ou a l'heure fixée dans l'avis, en un lieu public de telle paroisse ou mission, s'il n'y a pas d'église ni de chapelle. 3. Chaque fois que, pour cause d'accident inévitable ou poiu" tout autre motif, cette assemblée n'a pas lieu le dit premier dimanche du mois de décembre, elle peut être tenue le second ou le troisième dimanche du même mois.— S. R. B. C, c. 18, s. 33.
Ainsi, les syndics rendent compte de l'emploi des deniers qu'ils ont perçus, des matériaux qu'ils ont entre les mains, des sommes qui leur sont dues, et de tout ce qu'ils ont fait à l'égard de ces sommes et de ces matériaux. L'objet de ce compte est de tenir av courant des travaux les francs-tenanciers, dont les syndics sont les mandataires. Ainsi, on donne à ces francs -tenanciers avis de cette assemblée longtemps avant le jour fixé. Quant au lieu de l'assemblée, l'article indique la gradation suivante : l'assemblée se tient dans la sacristie, ou s'il n'y a pas de sacristie, dans l'église, ou, s'il n'y a pas d'église ni de sacristie, sur la place publique, ou, ajoute rarticle plus loin, s'il n'y a pas d'église ni de chapelle, en un lieu public de telle paroisse ou mission. Toutefois, le juge Baudry (1) est d'avis que cette assemblée ne doit se tenir dans l'église, que lorsqu'il n'est pas possible de trouver un autre lieu.
Cette assemblée, étant une assemblée de paroisse, doit être présidée par le curé ou le desservant (2). Le juge
(2) S, R, p. Ç., art. 3438 ; Baudry, p. 159.
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Baudry (1) croit que s'il n'y a pas de curé ou de desseivant, ou s'il refuse ou néglige d'assister à l'assemblée, il devrait être nommé, par les paroissiens, un président pour les fins de l'assemblée (2).
Nous ne concevons pas de cas où il n'y a pas de curé ou desservant, car les syndics n'ont pu être élus que par la coopération d'un curé (3), et si le curé est décédé, le vicaire devient ipsofacto desservant jusqu'à la nomination d'un autre curé ou desservant. Si le curé d'une paroisse, où il n'y a pas de vicaire, décède, ce sera une raison de remettre l'assemblée jusqu'à la nomination d'un curé ou d'un desservant. Du reste, comme nous l'avons expliqué plus haut (4), en parlant des assemblées de paroisse, ces asisemblées ne peuvent pas, aux termes de l'article 8438, avoir d'autre président que le curé ou desservant.
On entre le procès-verbal de cette assemblée dans le registre de la fabrique.
Ce compte annuel n'est pas sujet à être débattu comme les comptes ordinaires, mais s'il n'est pas conforme aux exigences de l'article 3422, les paroissiens peuvent forcer les syndics à en rendre un autre en suivant la procédure que nous allons exposer. La loi n'oblige pas, non plus, les syndics à produire des pièces justificatives avec leur compte, dont le but est surtout de tenir les francs-tenanciers au courant de leurs opérations et de la marche des travaux.
Nomination ^^^^ forcer Ics syndics à rendre ce compte des agents. annuel, le législateur a recours à un expédient qui ne fait qu'ajouter à la complication de la matière. Il fait intervenir, non une autre corporation, mais des agents choisis par la paroisse qui agissent sous un
(1) Loco cifafo.
(2) Il est vrai que l'auteur ne fait là qu'une suggestion, mais cette suggestion ne serait pas conforme à l'esprit de la loi.
(3) Art. 3397, S. H. P. Q.
(4) Supra, p. 381.
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nom d'oflSce, et qui ont qualité pour forcer le» syndics à rendre ce compte annuel. L'article 3423 règle le mode d'élection de ces agents.
842S* — Si les syndics manquent ou négligent de rendre des comptes en la manière et à l'époque fixées cidessus, les francs-tenanciers de la paroisse ou de la mission peuvent s'assembler dans la sacristie, dans l'église ou sur la place publique, comme ci-dessus dit pour la reddition de comptes, — après huit jours au moins d'avis du temps et du lieu de l'assemblée donné, sur réquisition à cet effet de trois francs-tenanciers, au prône par le curé ou par le prêtre chargé de la desserte de la paroisse ou de la mission, ou s'il n'y a ni église ni chapelle, alors dans un lieu public, — aux fins d'élire, entre eux, trois agents pour demander compte aux syndics, et les poursuivre en reddition de comptes devant tout tribunal de juridiction compétente, dans le cas où ils seraient autorisés à ce faire a une assemblée tenue tel que ci-après prescrit. — S. R. B. C, c. 18, s. 34.
C'eût été bien plus simple d'accorder [cette action à deux francs-tenanciers comme le fait l'article 3438a pour les comptes du marguillier en charge. Toutefois, comme ces actions peuvent entraîner des frais dont les francstenanciers seront responsables, il était bon de ne les permettre qu'autant que les francs-tenanciers y auraient consenti.
Le juge Baudry (1) conseille de faire nommer ces agents en même temps que les syndics, faisant par là une économie de temps et de procédés. Toutefois, le législateur a paru vouloir que cette nomination ne se fît que dans un cas, savoir, quand les syndics manquent ou négligent de rendre un compte régulier. Ce cas, évidemment, ne se rencontre pas lors de l'élection des syndics.
Cette nomination d'agents se fait dans une assemblée
(I) P. lea
de paroisse qui, comme toutes les autres assemblées de paroisse, doit être présidée par le curé. On fait procèsverbal de cette élection et ce procès- verbal est entré au registre de la paroisse. Un extrait de ce procès-verbal est authentique et fait preuve de cette élection aux termes de l'article 3425 qui se lit comme suit :
8428* Les noms des agents ainsi choisis sont inscrits sur le registre de la paroisse ou de la mission; et un extrait de ce registre dûment certifié par le curé ou le desservant, ou le premier marguillier en exercice de l'œuvre et fabrique de la paroisse ou de la mission, fait preuve prima fade, devant tous les tribunaux, de l'élection de ces agents, et de leur droit de poursuivre pour faire rendre compte. — S. R. B. C , c. 18, s. 36.
Ce droit du marguillier en exercice de certifier l'extrait du registre constatant l'élection des agents, est une eiteption à la règle du droit commun qui ne reconnaît comme authentiques que les copies ou extraits certifiés par le curé. Il ne faudrait pas l'étendre au delà du cas prévu.
Désignation L'article 3426 donne la désignation sous desagenta. laquelle les agents intentent leur action.
8426* Les noms et raisons sous lesquels le«: agents intentent l'action, sont '^ les agents de la paroisse (ou mission) de (nommer la paroisse ou la mission), — S. R. B. C, c. 18, s. 37.
Les agents, comme nous l'avons dit, ne agenta. Ao- forment pas une corporation. Ils ne sont que tiondecomp^ des mandataires des francs-tenanciers, char- *^ gés comme tels de demander un compte
aux syndics et si ce compte ne leur est pas satisfaisant, de l'exiger en justice. L'article 3424, du reste, explique ces fonctions des agents.
8424* Les agents ainsi nommés, doivent exiger des svndics le compte oui n'a pas été rendu: et si après l'avoir ainsi demandé, il n'est pas rendu à leur satisfaction sous trente jours, les agents font un rapport en con-
séquence, à une assemblée des francs-tenanciers, qui est pareillement convoquée et tenue comme susdit par un avis 80U8 leurs peings, lequel est publié et aflBché à la porte de l'église, ou autre place publique de la paroisse ou mission, au moins huit jours avant cette assemblée.
2. Si, sur le rapport des agents, la majorité des personnes présentes décide qu'ils doivent poursuivre les syndics T)our leur faire rendre compte, les agents doivent, sous leurs noms d'oflBce, et sans qu'il soit nécessaire de les nommer personnellement, poursuivre les syndics pour leur faire rendre compte ; et les frais de cette action sont avancés sur les fonds de la fabrique, de la paroisse ou de la mission (1).
3. Si les agents sont déboutés de leur demande, avec ou sans dépens, les syndics paient les dépens à mêncie les deniers entre leurs mains, et s'ils n'ont pas de deniers, ils doivent prélever ces dépens par une cotisation sur la paroisse ou la mission, laquelle cotisation est faite, annoncée, déposée, présentée et homologuée comme les autres cotisations que les syndics sont déjà autorisés à faire, mais cette cotisation est recouvrable en un seul paiement.
4. Nulle telle action ne doit être discontinuée ou périmée par le décès de quelqu'un des agents ou sa sortie d'office; mais elle est continuée par l'autre ou par les autres agents, soit qu'un nouvel agent ait ou n'ait pas été nommé, ou une assemblée est convoquée, et un nouvel agent est élu en la manière susdite, mais l'action n'est pas pour cela discontinuée ou périmée, il est procédé comme si aucun changement n'avait eu lieu dans la personne des agents ; tout tribunal devant lequel est portée une telle action peut, s'il le juge équitable, condamner les syndics personnellement à payer les dépens, ou en leur qualité de syndics. — S. R. È. C, c. 18, s. 35.
La loi ne prévoit pas le cas du décès ou de la sortie d'office de tous les agents. L'action, dans ce cas exceptionnel, devrait être continuée par une reprise d'instance
(1) La virgule après le mot fabrique dans ravant-demière ligne de ce paragraphe est éxideipinent de trop. Le § 2 de la sec. 35, ^. 18, S. K. B. C, qui est la source de cette disposition, dit : ** les frais de ** telle action seront avancés sur les fonds de lafahriçite de la dUe yjo- ** rowte ou mitmon" et le texte anglais de l'art. 3424, ** oui ofthe^^nds ** of the fabrique of tht parish or mission."
par les nouveaux agents élus en remplacement des agents décédés ou démissionnaires. Les dépens de l'action sont payés par les syndics que l'action soit maintenue ou non, car la poursuite a été prise au nom de la paroisse et les syndics paient les frais avec les fonds de la paroisse. Si la cour est d'avis que les syndics ont refusé sans motif suffisant de rendre un compte annuel, elle peut les condamner personnellement à payer les dépens de l'action intentée contre eux par les agents. Il y a là une anomalie, car, règle générale, il n'y a que les parties à une action qui puissent être condamnées à payer les frais de cette action, et les syndics personnellement ne sont pas parties à l'action, ils ne plaident qu'en leur qualité corporative. Le juge Baudry (1) paraît être d'avis qu'il faudrait, dans ce cas, poursuivre les syndics personnellement, en déclaration de jugement commun. Nous croyons, quelque absurde que la chose puisse paraître en principe, que sur l'action intentée contre les syndics en leur qualité de syndics, la cour peut condamner ces derniers personnellement à payer les frais. En effet la loi est formelle. Elle dit que '* tout tribunal devant lequel est portée une '* telle action, peut, s'il le juge équitable, condamner les '' syndics personnellement à payer les dépens ou en leur " qualité de syndics. " Il s'agit évidemment du jugement " final et la cour peut, à sa discrétion, condamner soit la corporation des syndics qui est défenderesse, soit les syndics personnellement qui ne sont pas en cause (2). Le législateur qui a posé la règle peut également faire l'exception aux lois ordinaires de la procédure.
(2) A la rigueur, on pourrait dire que les syndics personnellement
sont en cause, puisque, sur une action de ce genre, ils peuvent être condamnés personnellement aux dépens. Ils sont donc appelés à se défendre contre une condamnation personnelle. Cela nous paraît d'autant plus évident, que les conclusions de l'action des agents, demandent nécessairement cotte condamnation personnelle, car sans de telles conclusions, le tribunal serait, aux termes de l'article 17 du code de procéflure, sans juridiction pour la prononcer.
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Tribunal ^^ n'ipdique pas le tribunal qui prendra
compétant. connaissance de cette action en reddition de compte. Ce doit être un tribunal ayant juridiction pour le montant dont les agents prétendent que les syndics sont comptables.
Quant à la forme de l'action, il faut l'Mtîon? **^ observer que les agents ne peuvent demander aux syndics un compte plus complet que celui qu'ils sont tenus de présenter aux termes de l'article 3422. Ils ne peuvent non plus demander que les syndics soient condamnés, à défaut de rendre compte, à leur payer une somme fixe pour tenir lieu de reliquat, de compte, car la loi ne les autorise pas à recevoir ce reliquat et les syndics ne sont obligés de payer aucun montant constaté par leur compte annuel. (1) Au contraire, toute somme que les syndics peuvent avoir en main doit leur être laissée pour les besoins des travaux dont ils ont la surveillance. Nous croyons que le seul but de l'action des agents est de forcer les syndics à rendre compte ou à défaut de ce compte, d'établir contradictoirement avec les syndics, les différents articles du compte qu'ils auraient dû rendre. On pourrait même faire déclarer qu'à la date fixée pour le compte annuel, les syndics avaient ou devaient avoir entre les mains telle ou telle balance après le paiement des travaux qui paraissent avoir été acquittés.
Voilà pour le compte annuel que les flnai?™''*^ syndics doivent rendre aux paroissiens. Il nous reste à parler du compte final. L'article 3427 règle les formalités de ce compte.
84tè7* Dans l'année qui suit la fin des travaux de construction ou de réparation, et le paiement de ces travaux, les syndic^s, sans préjudice des comptes annuels
(1) n en est autrement de la fabrique qui poursuit les syndics pour la reddition d'un compte final, l'article 34^ les autorise expressément à forcer les syndics à payer le reliquat.
qu'ils doivent rendre, en vertu des articles ci-haut, sont obligés de rendre à la paroisse ou à la mission, à une assemblée de ses habitants, convoquée par le curé, desservant, ou missionnaire, et tenue au lieu ordinaire et en la manière accoutumée, un compte fidèle par chapitres de recettes, dépenses et reprises, de la régie des affaires pour lesquelles ils ont été élus, lequel compte doit être soutenu de pièces justificatives, et assermenté par un ou plusieurs des syndics au meilleur de leur connaissance et croyance, devant un juge de paix, qui peut administrer ce serment, et livrer aux curé et marguilliers de l'œuvre et fabrique de la paroisse ou aux curé desservant ou missionnaire et marguilliers, ou syndics gérant les affaires temporelles de l'église de la mission, suivant le cas, tout ce qu'ils ont de deniers, matériaux ou effets entre leurs mains, avec les actes de cotisations, jugements, décrets, livres de comptes, actes, documents et papiers touchant les constructions ou réparations Qu'ils ont conduites, et les affaires qu'ils ont gérées.— S. R. B. C, c. 18, S.39, §1.
Il y a deux choses en cet article : 1^ les détails du compte final que les syndics doivent rendre, 2® l'énumération des objets qu'ils doivent livrer à la fabrique après leur reddition de compte. Nous nous occuperons d'abord du compte final.
Comme le lecteur le remarquera facile-
FOrmalitds
da compte ment, le compte final est bien plus complet que les comptes annuels des syndics. Après l'achèvement des travaux, les syndics rendent compte de toute leur administration. Ce compte est rendu par chapitres de recettes, dépenses et reprises, il est soutenu de pièces justificatives et il est appuyé du serment d'un ou de plusieurs syndics. Ce compte est rendu à la paroisse en assemblée de paroisse convoquée suivant l'usage. Les syndics ont un an pour le rendre, à compter, dit l'article 3427, de la fin des travaux de construction et du paiement de ces travaux. Il faudrait décider, quand la fin des travaux ne coïncide pas avec le dernier paiement, que le délai ne court que du dernier de ces deux événements.
Mais si les syndics n'ont pas attendu l'échéance d^ versements pour payer le constructeur, qui a terminé ses travaux avant ce temps, mais ont emprunté des deniers à cette fin, remboursables à même ces versements, doiton décider que les syndics peuvent rendre compte dans Tannée qui suit le paiement de la réclamation du constructeur, ou doivent-ils attendre le remboursement des sommes empruntées et la perception des versements ? La loi n'est pas très claire, elle parle de la fin des travaux et de leur paiement. Dans la plupart des cas, les s^iidics paient le constructeur à même les versements, et leur gestion se termine à l'époque du paiement final. Mais nous croyons qu'il ne faut pas s'attcher trop aux termes dont se sert le législateur. Son intention est que les syndics rendent compte dans l'année qui suit la fin de leur gestion. Dans le cas que nous supposons, cette gestion ne sera complétée qu'après la perception des veisements et le paiement des deniers empruntés.
Effets que Quant aux deniers, effets et documents doivent uvrer ^^^ ^^s syndics doivent livrer à la fabrique, a la fabrique. Particle 3427 les énumère en détail. Les syndics ont ce même délai d'un an, à compter de la fin des travaux ou du dernier paiement, pour faire cette livraison, mais nous croyons que lorsqu'ils ont rendu leurs comptes avant la fin de l'année, ils n'ont plus de raison à différer la remise des sommes d'argent et des articles ou documents qu'ils ont entre les mains.
AcUoQDour L'article 3428 explique le recours que la
com*t^flna? fi^brique a contre les syndics pour les forcer
à rendre compte ou pour débattre le compte
qu'ils ont rendu ou pour forcer le paiement du reliquat
de compte.
Les curés et marguilliers, ou le curé desservant ou missionnaire, et les marguilliers ou syndics gérant les affaires temporelles de l'église ou de la mission, suivant le cas, peuvent contraindre en justice
les syndics élus pour la construction ou la réparation de Péglise, de la sacristie, du presbytère ou du cimetière, à rendre un tel compte s'il ne Ta pas été volon- , tairement, débattre tout compte rendu et forcer les syndics à en payer le reliquat, en Vxxn et l'autre cas ; ils peuvent pareillement recevoir ce qui reste dû de la cotisation, et poursuivre en justice le recouvrement de tout ce qui n'en a pas été payé ; ce qu'ils reçoivent ainsi, soit des syndics, soit de ceux qui devaient pour cotisation, est mis avec les fonds de la fabrique ou mission, et employé comme les autres deniers de la fabrique ou de la mission. — S. R. B. C, c. 18, s. 39, § 2.
En poursuivant les syndics, la fabrique agit comme créancière, ce qui distingue sa position de celle des agents qui n'agissent qu'au nom de la paroisse et ne peuvent exiger le paiement d'aucun reliquat. Elle peut débattre le compte qui a été rendu, ou demander la reddition d'un compte en justice, quand les syndics n'ont pas rendu compte volontairement. Dans tous les cas, elle peut forcer le paiement du reliquat. Il n'y a pas de contrainte par corps contre les syndics pour le paiement de ce reliquat.
Droits de la ^^^ Pcfifet de la reddition de compte, la ^^^'r^dduicm* fabrique se trouve substituée aux syndics, décompte. EUe peut excrccr toutes leurs actions et demander, en »on nom, le paiement de tous arrérages de cotisation. Tant que cette reddition de compte n'a pas été faite, et surtout pendant l'année qui est accordée aux syndics pour préparer leur compte, la fabrique ne peut exercer ce droit vis-à-vis des débiteurs des syndics. En rendant leurs comptes, les syndics remettent toutes leurs affaires entre les mains de la fabrique et dès ce moment, cette dernière leur est substituée comme créancière des arrérages de cotisation. C'est, du reste, ce que déclare formellement l'article 3429.
S43tl* A partir de cette reddition do comptes par les syndics, les curés et marguilliers de l'œuvre et fabrique de la paroisse ou le curé desservant ou mis-
sionnaire et marguilliers ou leB svndics gérant les affaires temporelles de l'église ou de la mission, suivant le cas, ont les mêmes droits et le même recours qu'avaient les syndics, lorsqu'ils étaient en charge, vis-à-vis des constructeurs ou entrepreneurs des ouvrages ainsi que de leurs cautions. — 38 V., c. 28, s. 3.
C'est une substitution de créanciers qui s'effectue de de plein droit et qui n'a besoin, par conséquent, d'aucune signification aux débiteurs des syndics ni d'acceptation par eux.
Il va sans dire que la fabrique accepte ces créances dans l'état où elles se trouvent et que toute défense qui eût été opposable aux syndics, l'est également à la fabrique.
Droits de la Quant au droit que l'article 3428 donne à trelelJ^^cooSl ^^ fabrique contre les constructeurs des tructeari. édifices religieux, il n'est pas plus étendu que celui que possédaient les syndics eux-mêmes. Ainsi, si les syndics ont accepté les édifices sans se plaindre de la manière dont les ouvrages ont été faits, la fabrique n'a aucun recours contre les constructeurs. Il ne s'agit ici, bien entendu, que des défauts apparents ; si l'édifice périt en tout ou en partie dans les dix ans, par le vice du sol, la fabrique peut exercer un recours contre l'architecte qui a surveillé l'ouvrage et le constructeur conjointement et solidairement (1).
Le juge Baudry (2) enseigne que la fabrique ne peut prendre possession des nouveaux édificea destinés au culte, avant qu'ils aient été acceptés soit par les syndics, soit par une délibération de la paroisse. Nous croyons, en effet, que c'est aux syndics à recevoir les ouvrages des mains des entrepreneurs et qu'ils les remettent ensuite à la fabrique. Les pouvoirs des syndics ne
(1) Art. 1688, Code civil, (2) 177.
cessent que lorsque les ouvrages ont été terminés et qu^il en a été rendu compte, et tant que les pouvoirs des syndics durent, la fabrique est sans droit. Si les syndicd ne font pas leur devoir, ils peuvent être remplacés, mais la fabrique ne peut s'immiscer dans leur administration. Si, toutefois, les ouvrages ont été terminés et que les syndics ont rendu leur compte final, sans avoir reçu les ouvrages des mains des entrepreneurs, la fabrique se trouvant investie, aux termes de l'article 3429, de tous les droits des syndics, il n'est pas douteux qu'elle peut recevoir les édifices et même forcer les entrepreneurs à les lui livrer.
La fabrique Comme nous l'avons dit, c'est à la fabrique rôrageVdu^r à percevoir les arrérages de cotisation après prescription, ^b, reddition des comptes des syndics. Ces arrérages de cotisation ne se prescrivent que par trente ans.
Mais si la cotisation n'a pas suffi pour payer peut prélever les entrepreneurs qui ont construit les édifi-
une nouvelle .. . i
cotisation. ces en question, ou -si pour quelque cause ces entrepreneurs n'ont pas été payé^ et que la fabrique a pris possession des édifices construits et les a fait servir à leur destination, ou si c'est elle-même qui a fait cette construction, elle devient responsable du paiement de la balance restée due, et à défaut de moyens de rencontrer cette balance, la loi lui permet de la prélever par une nouvelle cotisation. C'eft la disposition de l'article 3487 que nous allons reproduire.
8487« Lorsqu'une fabrique a pris possession d'une église ou d'une sacristie, d'un presbytère ou d'une salle publique, et qu'un de ces édifices a été construit ou réparé avant ou après l'érection civile de la paroisse, soit par la fabrique, soit par des souscriptions volontaires, soit enfin par une cotisation légale, et qu'il est resté des deniers dus aux constructeurs ou entrepreneurs, ou à celui qui a prêté ou avancé des deniers pour payer les dépenses de construction ou réparation, en tout ou en
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partie, ou à Pun ou à l'autre, et que la fabrique, ayant fait servir l'édifice à l'usage pour lequel il a été construit ou réparé, a constaté l'impossibilité de payer ces dettes, à leur échéance, au moyen des revenus dont elle peut disposer, elle peut, après l'autorisation donnée à cet effet par une assemblée de paroisse régulièrement convoquée, s'adresser aux commissaires, pour qu'ils autorisent les marguilliers de l'œuvre à prélever sur les francs -tenanciers catholiques de la paroisse, la somme nécessaire au paiement de ces dettes, et les marguill-ers doivent observer à ce sujet tout ce qui est prescrit par l'article 3408.
Bien, toutefois, ne peut empêcher les marguilliers, du consentement des commissaires, d'exempter ceux des francs-tenanciers qui ont contribué à la construction ou à la réparation par des souscriptions volontaires, d'une partie ou de toute la cotisation, suivant le montant ainsi payé par eux, déduction faite des sommes qui pourraient leur avoir été remboursées à moins qu'il n'ait été pourvu autrement au remboursement de ces souscriptions volontaires.— 26 V., c. 52, s. 4.
L'article 3437 suppose trois cas. L'église ou autre édifice religieux a été cpnstruit ou réparé 1" par la fabrique, 2® par souscriptions volontaires, 3° par une cotisation légale. Dans chacun de ces cas, il est resté des deniers dus aux constructeurs ou entrepreneurs, ou à celui qui a prêté ou avancé des deniers pour payer les dépenses de construction ou de réparation. La fabrique, ayant fait servir l'édifice à l'usage pour lequel il a été construit ou réparé, a constati^. l'impossibilité de payer ces dettes, à leur échéance, au moyen des deniers dont elle peut disposer. Dans ces trois cas, elle peut, avec l'autorisation de la paroisse, s'adresser aux commissaires, l>our qu'ils autorisent les marguilliers de l'œuvre à prélever, sur les francs-tenanciers catholiques delà paroisse, la somme nécessaire au paiement de ces dettes.
Il faut remarquer que ce sont les marguilliers de l'œuvre qui prélèvent cette cotisation et l'article 3437 ajoute qu'ils doivent observer à ce sujet, tout ce qui est prescrit par l'article 3408. Ils font donc un acte de cotî-
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sation, tout comme les syndics, ils déposent cet acte au presbytère ou autre lieu public de la paroisse et s'adreesent aux commissaires, après avis public, pour l'homologation de cette cotisation.
L'article 3437 dit que la fabrique demande aux commissaires d'autoriser les marguilliers de l'œuvre à prélever la somme nécessaire au paiement des dettes. Est-ce cette somme seulement que les marguilliers peuvent prélever, ou peuvent-ils ajouter au chiffre des dépenses un montant de quinze pour cent, pour rencontrer les dépenses imprévues ou pour couvrir les déficits, comme les syndics sont autorisés à le faire par l'article 3418 ?
Cette question s'est posée dans un procès récent à Québec, qui n'est pas encore rapporté, la cause de La fabrique de SainirAvgtuttin vs Johiv^ jugée par la cour de circuit, Andrews J., le 30 juin 1891 (1). La fabrique de Saint-Augustin avait construit un presbytère et ne pouvant le payer, elle s'était adressée aux commissaires leur demandant d'autoriser les marguilliers à prélever, à cette fin, sur les francs-tenanciers, la somme de $6,000. Les marguilliers dressèrent l'acte de cotisation et ajoutèrent aux $6,000, un montant de quinze pour cent pour couvrir les déficits. Lors de la demande d'homologation, un nommé Jobin s'opposa à cette homologation, prétendant que les marguilliers, dans le cas de l'article 3437, ne pouvaient prélever ces quinze pour cent en sus de la somme imposée. Son objection fut renvoyée et les commissaires homologuèrent Pacte de cotisation y compris les quinze pour cent. Plus tard, Jobin ne payant pas, la fabrique le poursuivit devant la cour de circuit à Québec. L'action de la fabrique fut renvoyée, Jobin ayant de nouveau plaidé l'illégalité de cette imposition des quinze pour cent. Le juge Andrews s'est basé sur le fait que cette procédure était une dérogation au droit commun et que
(1) Nous devons à l'obligeance de M, C. N. Hamel, C. R., de Québec, de pouvoir faire une courte analyse de cette décision.
l'article 3437 devait être interprété strictement. Il ajouta que cette procédure avait été introduite par un statut spécial, le 29 Vie, ch. 51, subséquemment au chapitre 18 des statuts refondus pour le Bas-Canada, et que les dispositions de ce chapitre ne pouvaient pas s'appliquer à cette législation spéciale (1).
Nous croyons qu'il y aurait lieu d'amender l'article 3437 pour rendre applicables à la cotisation prélevée par les marguilliers, les dispositions de l'article 3418, car si la fabrique, qui a besoin d'une somme fixe, perd son recours contre certains contribuables, à raison de leur insolvabilité, il faudra recommencer la cotisation pour prélever une somme peu considérable, ce qui occasionnera double frais. Du reste, la décision du juge Andrews jette un doute sérieux sur l'interprétation de l'article 3437 en rapport avec les autres dispositions qui précèdent.
Nous avons dit que dans trois cas, la fabrique peut demander l'autorisation de taxer les francs-tenanciers. Le premier cas, lorsque les édifices ont été construits par la fabrique, n'oflfre pas de diflBculté. Nous nous occuperons plus loin du deuxième cas, celui où la construction a été faite par souscriptions volontaires.
Reste le troisième cas, celui de la cotisation légale qui a été insuffisante. On a suivi, pour la construction ou la réparation en question, les formalités ordinaires. Des sy ndîca ont été nommés, ils ont prélevé des cotisations, ils ont fait faire les ouvrages, et pour une raison ou une autre, ils n'ont pas payé tout ce qu'ils devaient aux entrepreneurs. Dans ces circonstances, ils livrent les édifices à la fabrique, celle-ci en prend possession et les fait servir à Pusage pour lequel ils ont été construits ou réparés. Les entrepreneurs réclament le pniement de leurs ouvrages à la
(1) Voici le texte même de la décision : ** The court having heanl ** the parties and considering that there wasno autority or juriaclictioo *' to levy an extra of 15 % over the $6,000, action dismissed with ** coste."
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fabrique qui se trouve dans Tim possibilité de les satisfaire avec les revenus dont elle peut disposer.
Le cas que le législateur suppose est extraordinaire et exceptionnel. Les syndics ne devaient, suivant l'article 3427, rendre leur compte final à la fabrique et lui livrer les édifices construits ou réparés que dans l'année qui a suivi la fin des travaux de construction ou de réparation et le paiement de ces travaux et, de son côté, la fabrique ne devait pas prendre possession de ces édifices, avant que la tâche des syndics fût complétée. Si les syndics, ayant épuisé les sommes dont ils disposaient, se trouvaient dans l'impossibilité de payer les ouvrages faits, l'article 3415 leur permettait de s'adresFer aux commissaires pour obtenir la permission de prélever, sur les francs-tenanciers, une cotisation supplémentaire. La loi donne donc aux syndics les moyens de rencontrer les paiements qu'ils doivent aux entrepreneurs et il n'y a aucune raison pour que la fabrique se mette à leur place. Mais d'un autre côté, il peut se faire que les syndics aient dissipé les fonds qui leur étaient confiés et que, pour cette raison ou pour un autre motif, les commissaires aient refusé de leur permettre de prélever une cotisation supplémentaire. Ou la fabrique, ne pouvant forcer les syndics à se mettre en règle, ou à suivre la procédure ordinaire, a cru devoir, pour éviter un plus grand mal, se mettre en possession des édifices construits ou réparés. Dans tous les cas, il s'agit d'un état de choses extraordinaire et il importe de donner à la fabrique les moyens de satisfaire les justes réclamations des entrepreneurs et de procurer aux paroissiens la libre et paisible occupation des édifices construits ou réparés pour eux. C'est le but de l'article
Mais qui est juge de l'impossibilité de rencontrer les paiements dus à même les revenus ordinaires de la fabrique? Ce sont évidemment d'abord les paroissiens, dont le consentement est requis pour que la fabrique puisse s'adresser aux commissaires, et ensuite les commis-
saires qui n'accorderont les conclusions de la requête de la fabrique qu'en connaissance de cause.
Dans une action par les entrepreneurs d'édifices religieux contre la fabrique qui a pris possession de ces édifices, nous croyons que la fabrique peut, en alléguant l'impossibilité dans laquelle elle se trouve de rencontrer le montant réclamé avec les revenus dont elle peut disposer, obtenir la suspension de l'action jusqu'à ce qu'elle puisse prélever ce montant par une cotisation sur les paroissiens. Elle procéderait dans ce cas par exception dilatoire.
Les rapports contiennent deux décisions sur l'interprétation de l'article 3437. Dans les causes de La fabrique de la paroisse du Saint- Enfant Jésus rs Roy et al, et de La fabrique de la paroisse de Saint- Paul vs Pigeon et al. (1), jugées en 1879 par un seul jugement (2), la cour de circuit a Montréal a décidé que les commissaires pour l'érection civile des paroisses peuvent ordonner le prélèvement d'une somme moindre que celle qui est due par la fabrique et que la possession de fait des bâtisses érigées, de la part d'une fabrique, est suflBsante xx>ur les exigences de la section 7 du chapitre 52 du 29 Vie, (aujourd'hui l'article 3437, S. R. P. Q.,), sans qu'il soit nécessaire de faire preuve de propriété.
Dans une autre cause, celle de La fabrique de la paroisse du Saint-Enfant Jésus vs Poirier et al. (3), jugée en la même année, il a été décidé par la même cour (4) que l'article 3437 ne permet aux commissaires d'autoriser une cotisation que dang trois cas : ** Lorsqu'une fa- ** brique ayant pris possession de l'église, sacristie, ** presbytère ou salle publique, un de ces édifices aura
(2; PMJHffetnent nous entendons opinùmy car chacjue canee «loit avoir un jugement sépara.
(4) Le juge C'aron siégeait dans le premier cas et le juge Bélanger dans le second.
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" été construit ou réparé avant ou après Pérection civile *' de la paroisse, 1^ poit par telle fabrique, 2® soit par ** des souscriptions volontaires, 3° soit enfin par une *• cotisation légale" (1). Or, le juge a été d'avis que les travaux ayant été exécutés avant l'érection civile de la paroisse, alors que la fabrique n'existait pas, on ne se trouvait pas dans l'un des trois cas de la loi et il déclara nul le jugement des commissaires homologuant la cotisation et renvoya l'action qu'on avait prise pour le recouvrement des versements de cette cotisation (2).
CHANGEMENTS ET MODIFICATIONS DANS LES TRAVAUX
Jusqu'à ce moment, pour éviter la confusion, nous avons supposé le cas le plus simple, c'est-à-dire un plan choisi et exécuté jusqu'à la fin conformément au décret épiscopal. Nous allons nous occuper maintenant des autres questions traitées par le législateur, telles que les modifications apportées dans les travaux à faire, la révocation du décret canonique, la destitution des syndics et la construction d'églises par souscriptions volontaires.
Procédure ft ®* d'abord, quant aux changements et mosuivre. difications, il faut nécessairement le consen-
tement des autorités qu'on a consultées en premier lieu, del'évêque qui doit modifier son décret, et des commissaires qui sont appelés à mettre le décret modifié à exécution. C'est l'article 3409 qui règle les conditions de ces modifications.
840tl* Chaque fois que les syndics élus pour surveiller la construction ou la réparation d'une église ou cha-
(1) Nous citons l'opinion du juee à la page 158 du rapport, le sommaire ne donnant pas une u\èe suffisante de la décision.
(2) Il est assez curieux que dans les deux décisions que nous venons de rapporter la même fabrique ait alternativement gagné et perdu sa cause. Il faut cependant remarquer que la même question n'a pas été soulevée dans les deux cas.
pelle paroiPBÎale ou succursale, d'un presbytère ou d'un cimetière, croient qu'il est nécessaire de faire des changements ou modifications dans les dimensions ou dan? la nature des travaux à faire, ils peuvent présenter à l'évéque catholique romain du diocèse, ou en cas de l'absence de l'évéqne, ou de vacance du siège épiscopal. à l'administrateur du diocèse, une requête demandant ces modifications au décret canonique autorisant les travaux qui Hont jugés nécessaires, et dans le cas où le décret canonique est modifié, les syndics doivent demander aux commissaires l'autorisation de le mettre à effet, et si les changements autorisés ne peuvent se faire'sans une cotisation bur les paroissiens, il est procédé suivant les dispositions en vigueur à cet égard. — 29--30, V., c. 36, s. 1.
Il est à remarquer que, tandis que pour faire construire ou réparer une église, les paroissiens doivent prendre l'initiative et demander la chose à l'évéque, les syndics peuvent, sans consulter les i)aroispîens, demander A l'autorité ecclésiastique, la modification du décret épiscopal, même quand les changements dans les travaux vont entraîner une cotisation nouvelle. Le juge Baudry (1) dit que dans un cas semblable à Montréal, les commissaires, avant d'accorder la requête des syndics, ont consulté les paroissiens et se sont assurés de leur consentement. Toutefois, comme la loi ne dit pas que le consientement des paroissiens est requis, il n'est pas douteux que le décret canonique peut être légalement modifié sans que ce consentement soit obtenu. En effet, on ne consulte les paroissiens que sur l'opportunité de construire une église, l'évéque seul est juge des dimensions et de la nature des travaux, et les commissaires sont juges du mérite de la cotisation, quelle que soit la dépense que ces travaux peuvent entraîner ; l'évéque peut donc modifier ces dimensions et changer la nature des travaux sans consulter les paroissiens. Pour ces motifs, nous croyons que la procédure en question n'était nullement nécessaire.
Sur le rôle de l'évêque en modifiant son décret et sur celui des commissaires en mettant ce décret à exécution, nous pouvons renvoyer à ce que nous avons dit plus hi^ut au sujet du décret qui permet la construction et de son exécution.
RÉVOCATION DU DÉCRET CANONIQUE
La construction d'églises est entreprise pour le bien des paroissiens et c'est à la requête de ces derniers que l'évêque y donne son consentement. Quelquefois, après qu'il a été décidé de bâtir une nouvelle église, on découvre qu'il y aurait moyen de réparer la vieille église à peu de frais et il peut être de l'intérêt des paroissiens de renoncer à la construction d'une autre église. La loi, dan ; ce cas, permet aux paroissiens de s'adresser à l'évêq\.c pour obtenir la révocation du décret qu'il a rendu et qui a pu avoir un commencement d'exécution. C'eF«t la uîsposition de l'article 3399 qui se lit comme suit :
881I1I* Lorsque l'autorité ecclésiastique a rendu un mandement ou décret :
Pour le placement, la construction, le changement, le déplacement ou la réparation d'une église ou chapelle paroissiale ou succursale, d'un presbytère ou cimetière, en tout temps après que la majorité des habitants francs- tenanciers, intéressés dans telle construction ou réparation, s'est adre-»sée, par requête, aux commissaires pour demander la convocation d'une assemblée des habitants de la paroisse ou de la mission, à l'effet de procéder à l'élection de trois syndics ou plus, aux fins d'exécuter le décret, ou
Lorsque les commissaires ont, par une ordonnance, permis cette assemblée et l'élection demandée, ou
Lorsque l'élection a eu lieu suivant la loi, ou qu'elle a été approuvée par les commissaires, ou
Lorsque les syndics ont dressé un acte de cotisation et l'ont fait approuver par les commissaires, —
Il est loisible à la dite autorité ecclésiastique, sur demande de la majorité des habitants francs- tenanciers,
de révoquer le décret ; et dans ce cas les syndics, nommés pour le mettre à exécution, doivent discontinuer leurs procédés en vertu d'icelui, mais les frais encourus pour leur nomination et ceux que ces syndics ont faits légalement, sont prélevés sur les propriétaires de terres possédées par des personnes professant la religion catholique romaine, en proportion de la valeur de ces terres, constatée dans le rôle d'évaluation fait pour les fins municipales, et sont perçus par les syndics résignataires. — 88 V., c. 28, s. 1.
A quelle ^^ ^^^ explique avec soin l'époque à laquelle vocaUoD^peut ^^^^^ révocation peut être demandée. On eiieôtre/àiie? peut le faire en tout temps aprh que les francs-tenanciers ont demandé aux commissaires la convocation d'une assemblée de paroisse pour l'élection de syndics, ou, continue la loi, lorsque les commissaires ont permis cette assemblée et l'élection demandée, ou lorsque l'élection a eu lieu ou qu'elle a été approuvée par les commissaires, ou lorsque les syndics ont dressé un acte de cotisation et l'ont fait approuver par les commissaires. On remarquera la différence de la phraséologie de l'article 3899 quant à la première période indiquée et les autres dont il est question, nous nous croyons autorisé à en conclure que le législateur a voulu déterminer avec soin l'étage de la procédure auquel la révocation du décret canonique peut être demandée, et la dernière période paratt être au point où les syndics ont dressé un acte de cotisation et l'ont fait approuver par les commissaires. Jusqu'à ce moment, la construction (les édifices en question n'a pas été commencée, car l'acte de cotisation conlient le devis des travaux à faire et ce devis doit être approuvé par les commissaires avant qu'on puisse rien faire. Donc, pendant les travaux préliminaires, on peut demander la révocation du décret canonique; après que la construction a été commencée, il semblerait qu'on ne peut plus le faire. En effet, ce serait contraire à l'ordre public et au bien des paroissiens que des travaux commencés soient arrêtés
avant leur achèvement et abandonnés en cet état. En conséquence, si la révocation n'est pas demandée pendant les procédures préliminaires, il paraît clair qu'elle ne peut légalement être demandée plus tard.
On remarquera qu'il n'est nullement nécessaire de consulter les commissaires pour la révocation du décret. L'évêque seul agit, son jugement est final et les syndics doivent discontinuer leurs procédures. Même la lettre de la loi n'exige pas l'intervention des commissaires pour l'homologation de l'acte de cotisation que les syndics doivent dresser pour couvrir les frais qui ont été faitp. L'article 3399, en efifet, se contente de dire que les syndics prélèvent ces frais sur les propriétaires de terres en proportion delà valeur de ces terres, telle que contatée dans le rôle d'évaluation fait pour les fins municipales. On peut ajouter qu'il ne s'agit pas tant de faire un acte de cotisation, que de demander à chaque franc- tenancier sa part contributoire des frais qui ont été faits, et on constate cette part au moyen de la valeur de sa terre d'après le rôle d'évaluation en vigueur dans la paroisse.
Nous croyons toutefois qu'il sera en tous les cas plus sûr, en même temps que plus conforme à l'esprit de la loi, de recourir aux commissaires pour demander l'homologation de ce prélèvement. Il faut, en efifet, qu'un tribunal quelconque se prononce sur le montant qui a été déboursé et que les intéressés puissent recourir à ce tribunal pour faire juger les motifs d'opposition qu'ils sont en droit d'invoquer. Or ce tribunal n'est autre que le bureau des commissaires.
Cette révocation est demandée par la même classe de personnes qui avait pris l'initiative de la construction de l'église, c'est-à-dire les francs-tenanciers. Les syndics n'interviennent nullement dans cette demande.
Dans la cause de Les Syndics de Si-Ours vs Allair (1),
jugée en 1875, il a été décidé par la cour de circuit du district de Richelieu que le décret canonique pour la construction d'une nouvelle égliee, dans une ancienne paroisse, ne peut être révoqué que par un autre décret dans la même forme que la première. Tel est le sommaire de cette cause, ainsi que le donne le rapporteur, mais nous devons ajouter que le jugement lui-même déclare qu'il n'avait pas été prouvé que le premier décret eût été révoqué, de sorte que la cour ne paraît pa» s'être occupée de la forme de l'un ou l'autre des décrets. De fait, il appert, à une note au bas du rapport, qu'on n'a pas produit le deuxitme décret parce qu'il contenait la condition que le ))remier décret serait maintenu à moins que les commissaires n'annulassent tous les procédés qui avaient été pris sur ce décret.
DESTITUTION ET REMPLACEMENT DES SYNDICS
Nous avons vu, en commentant l'article 8398 (1), que les syndics peuvent résigner leur charge ; ils peuvent également être démis en certains cas de leurs fonctions. L'article 3403 énumère ces cas.
8408* Quand, après leur élection, les syndics ont négligé pendant plus d'une année :
1^ De faire confirmer leur élection;
2^ Ou leur élection ayant été confirmée, de préparer une répartition ;
3^ Ou, la répartition étant faite, de la faire homologuer,—
Dans chacun de ces cas, une majorité des habitants de la localité intéressée, ayant droit de voter à l'élection des syndics, peut, par requête libellée, demander aux commissaires, pour le dioci^se dans lequel la localité est située, la destitution des syndics. — S. R. B. C, c. 18, s. 21, §3.
(1) Supra, p. 438.
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CMdedesti- Le législateur a précisé ici trois cas, le tution. défaut des syndics de faire confirmer leur
élection, de préparer une répartition, de faire homologuer cette répartition. Aux termes de l'article 3403, les syndics ne sont en défaut, pour la confirmation de leur élection, que lorsqu'il s'est écoulé plus d'une année depuis cette élection ; pour la confection de la répartition, quand ils ont laissé passer plus d'une année depuis la confirmation de leur élection ; enfin, pour l'homologation de cette répartition, quand les syndics ont négligé, pendant plus d'une année, après la confection du rôle de cotisation, de s'adresser aux commissaires aux fins de faire prononcer l'homologation du rôle. Est-ce à dire que dans aucun autre cas, les syndics ne peuvent être destitués? Ils ont, par exemple, fait homologuer le rôle de cotisation, et ils négligent de prélever les versements de la répartition à leur échéance et de faire faire les travaux dont ils sont chargés. Dans ce cas. les paroissiens sont-ils sans remède, et doivent-ils soufirir indéfiniment la suspension des travaux ? Nous croyons que le remède le plus simple, en même temps que le plus efficace, serait de se pourvoir contre les syndics par voie de mandamuê pour les contraindre à exercer les devoirs de leur charge. L'article 3433 des statuts refondus donne un autre recours moins énergique, mais peut-être aussi utile dans la pratique, en permettant de faire condamner, à une amende n'excédant pas vingt piastres, toute personne qui fait défaut ou néglige de remplir quelques devoirs requis d'elle par le chapitre que nous commentons. Mais nous ne sommes pas prêt à dire que ces syndics ne pourraient pas être démis de leurs fonctions dans le cas que nous supposons, seulement il serait plus simple de prendre un des deux moyens que nous venons d'indiquer. Nous ne pensons pas, cependant, que les commissaires puissent prononcer la destitution des syndics coupables de ce refus d'agir, car il n'ont de juridiction que dans les cas prévus par la loi. La cour supérieure, ayant juridiction
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iverselle (art. 2329, S. R. P. Q.), semblerait compéte pour déclarer vacante la charge de syndic sur pourte d'un franc-tenancier intéressé dans l'affaire (1). rocedura ft Nous ezamiDeroofl maintenant les articles '^- qui fixent la procédure que Ton doit suivre
ir obtenir, dans les trois cas prévus par l'article 3403, lestitution des syndics.
Dt d'abord la requête doit être signifiée aux syndics, 1 qu'ils se défendent devant les commissaires. EoBuite, parties ayant été entendues, les commissaires peuvent itituer les syndics et ordonner l'élection d'autres idics pour les remplacer. Nous trouvons ces disposins i l'article S404.
t404* Si, lors de la présentation de la requête, et ■es avoir entendu les intéreceés présente, les commisres trouvent les allégations de la requête Buffi!<amnient luvées, ils peuvent destituer les syndics, et ordonner une nouvelle élection se fas^e pour les remplacer et fixer le jour ; cotte élection se fait en la manière déjà ermin^e pour l'élection des syndics.
j& requête est produite au bureau des commissaires moins quinze jours avant celui fixé pour sa présen-
Jne copie de cette requête, certifiée par le secré' :e des commissaires, avec avis du lieu, du jour et de sure de sa présentation par le même ofiicier, est signi- : aux syndics au moins quinze jours avant sa présenon._S. R. B. C, c. 18, s. 21, « 4.
.is juge Baudry (2) dit que cette copie doit être ngniau président des syndics, si l'élection des syndics a confirmée; autrement, que copie de la requête doit
> laissée à chacun des syndics.
1 importe que l'on ne fasse pas de procès vexatoires [ syndics sous le prétexte qu'ils doivent être démis.
) L'article .1407 i|uc nom citons plus loin fsil voir dli'll y d dn «■ qui eliUnitutnt ijwo/iKio la ptirte de la diarge de 8ynd)(^ ) P. I«5.
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Pour les protéger contre de semblables procès, la loi autorise les commissaires à exiger des requérants le dépôt d'une somme d'argent pour la sûreté des frais. C'est la disposition de l'article 3405 qui se lit comme suit.
840S* Les commissaires peuvent ordonner qu'une certaine somme d'argent soit déposée ayant la production ou présentation de la requête, entre les mains de leur secrétaire pour la sûreté des frais. — S. R. B. C, c. 18, 8. 21, § 5.
Il est naturellement à la discrétion des commissaires de fixer le montant qui devra être déposé.
Effet de la ^ destitution des syndics a pour but de desutation. f^ire marcher les travaux ; elle ne doit pas nuire à ce qui a déjà été fait. Il était à peine nécessaire de mettre dans la loi une disposition spéciale à cet effet, comme le législateur l'a fait par l'article 3406.
3406* Une destitution de syndics, faite en vertu des dispositions précédentes, n'affecte aucun droit ni aucune obligation résultant de leur élection ; les nouveaux syndics contiennent les procédés d'après les derniers errements.—S. R. B. C, c. 18, s. 21, S 6.
Voilà pour la destitution des syndics. Il men?(i«8 syn- nous reste à parler du remplacement de ceux ^ des syndics qui décèdent ou qui deviennent
incapables d'agir. Nous citerons d'abord l'article 3407.
8407* Dans le cas de mort, maladie grave, fureur ou démence, transfert de domicile hors de la paroisse ou mission, insolvabilité, excuse légale ou incapacité de quelqu'un des syndics, il est du devoir de ceux oui restent en office, ou de l'un d'entre eux, de requérir le curé ou le missionnaire desservant la paroisse ou la mission, de convoquer une assemblée des habitants de la paroisse ou de la mission à l'effet de procéder à l'élection d'un ou de plusieurs syndics, à la place de celui ou de ceux dont le siège est devenu vacant.
2. Sur la réquisition des syndics qui restent en office, ou de l'un d'entre eux, il est du devoir du curé ou du
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lionnaire desservant la paraisse ou la mission, de 'oquer l'assemblée et de procéder à l'élection deidee; laquelle aasemblte est coovoquée, présidée et le, et l'élection faite en la manière prescrite pour ction des premiers syndics qui restent en office. m les syndics, le curé ou le missionnnire refusent on igent de procédera l'élection de ce ou de ces syndics, la requfite de la majorité de^ habitants francs-tenan- I, les habitants de la paroisse ou de la mission, peu- ■ s'adresser aux Gommissaires pour les faire nommer ; i le ou les syndics ainsi nommés doivent avoir la lité exigée par l'article 3398.
Si, à cette assemblée l'élection a lieu, le président proclamer élu celui qui a réuni la majorité des voix, en est dressé acte sur le registre de la fabrique, é du président etdusecrétaireou de deux témoins. — r.,c. 10, B.l.
39 cause:* mentionnées en l'article 3407 entraînent la léance du syndic de plein droit et sans qu'il soit néaire de la faire prononcer. Ainsi, dans ces cas, on placera tout simplement lesyndic incapable, comme B ferait dans le cas de mort. Il pourrait y avoirqueldifficulté à déterminer ce qui constitue une maladie 'e, car une personne peut être atteinte d'une maladie grave et cependant revenir il la santé. Noua croyons, qu'il s'agît d'incapacité, qu'il faut que la maladie te lesyndic hors d'état de remplir sa charge, Don~ ement temporairement, mais pour un temps indéfini pour toujours.
aïs il ne sera pas dans tou!> les cas nécessaire de remler les syndics incapables. S'il reste une majorité du sau, mais pa? moins de trois (l), il semble que cette orité peut conduire le." travaux en l'absence des res,
-niBiitcii. ^^^ formalités de l'élection des remplaçants ne sont pas tout à fait les mêmes que es qui sont exigées lors de la première élection. Dans
) L'krt. 3396 exige qu'il y ait ai
le cas qui nous occupe, on dresse un acte de l'élection sur le registre de la fabrique et l'on fait signer le président et le secrétaire ou, à défaut de ce dernier, deux témoins. Il n'est pas dit non plus que la nouvelle élection doit être confirmée par les commissaires, mais, dit le juge Baudry (1), " il serait à propos au moins de leur *' remettre une copie de l'acte d'élection, afin que les '* commissaires puissent connaître les changemepts survenus dans le personnel des syndics qui restent sous leur juridiction."
CONSTRUCTION D'ÉQLISËS PAR SOUSCRIPTIONS VOLONTAIRES
Différenu Nous nous sommcs occupé jusqu'ici de la
compfitêr^et construction d'églises, soit au moyen de syn-
élifsS^coM- ^î^s dûment élus et d'une cotisation imposée
sowM^puons ^ ^^^^ ^®^ francs-tenanciers de la paroisse, soit
▼oiontAirei. p|^^ jj^ fabrique. La construction par des
syndics est la règle générale et presque universelle. Cependant, il est déjà arrivé que des églises se sont construites par souscriptions volontaires ou même grâce à l'initiative privée en dehors de toute coopération ou approbation des autorités ecclésiastiques. Ces édifices ont pu être ensuite acceptés parla paroisse ou la mission, de l'assentiment de l'évêque, et il importe de les achever, si les trarv^aux sont restés incomplets, ou de les payer, s'il reste encore quelque chose de dû aux constructeurs. C'est le cas que suppose le législateur et, comme nous le verrons dans un instant, il laisse à la disposition et au choix de la paroisse et de la fabrique plusieurs modes qui leur permettront de compléter les travaux demeurés inachevés et de payer le montant qui peut être dû aux constructeurs.
Cotisation ^^ premier mode est de faire prélever une régulière. cotisation régulière. C'est le cas de l'article 3430.
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>. Loiwjue la construction d'une égliee dans niw ou une mission, a été commencée par souscrip- Dntaire, ou que, ayant été constrmte par sousvolontaire, U reste quelque ouvrage à faire dans l'achèrement de l'église ou des travaux nécesour cet achèvement, peut continuer et se pourte la manière prescrite par le présent chapitre, construction des église?, comme si la construc* l'église eût été originairement commencée sous é de tel chapitre.— 8. R. B. C, c. 18, s. 40.
ticle est loin d'être clair. On y dit que l'achêvol'égliae peut continuer et ee poursnivre de la prescrite par le présent chapitre comme si la tion de l'église ent été originairement comsous Tsutorité de tei chapitre. Uais â la requ&te B fera cette continuation, et faut-il suivre toute idure établie par la lot â commencer par la A l'évSque 7 L'article 3430 ne nous donne ndication pour répondre à ces questions. Dhin té, tons les différents actes de la procédure pour ruction ou la réparation des églises sont telle- >e, qu'on ne voit pas par où l'on pourrait conasi ce n'est par le commencement ou le premier ^es procédures. Ainsi, c'est sur la requête des inanciers que l'évëque rend son décret, c'eet tre munis de ce décret, que les ftanca-tenancieis >nt aux commissaires pour obtenir la tenue semblée pour l'élection des syndiee. Tout^ois, trait superflu de suivre toute cette longue pro- )uand il s'agit tout simplement d'achever une li est en grande partie construite. Le juge fl) prend comme point de départ la procédure ienir l'élection de syndics, comme si les traaire venaient d'être [lermis par l'autorité ccclé- . Pour nous, il nous semble qu'on doit réeou-
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dre ce cas aa moyen des principee que DOns ayon« posée au commencement de ce chapitre. Aucune église ne pouvant èiie construite ou réparée sans la permission de l'evêque, il faut que l'évëque ait autorisé la construction de cette église par souscriptions volontaires on du moins qu'il ait consenti à sa prise de possession par la fabrique ou la paroisse après qu'elle a été ainsi construite. Ceci posé, nous croyons que la majorité des francs-tenanciera doit s'adresser aux commissaires pour la tenue de l'assemblée pour l'élection des syndics, en alléguant et en prouvant ce consentement de l'évéque, car autrement les commûsaireB n'auraient pas juridiction. On suivra alors la procédure pas à pas et l'on prélèvera sur les francs-tenanciers une cotisation suffisante pour achevar les travaux de l'église.
Cm d«B PB. ^1^* les paroissien» qui ont déjà contriroia^eia ml bué auz frais do construction de l'éfflise,
nnt contrlbae , »
voioDtair*- par dn souscriptions volontaires, seTont-ils cotisés comme ceux qui n'ont rien payé? Pour répondre i cette question, nous sommes obligé d'anticiper un peu sur le sujet que nous traitons aciueLlemeat. Nous avons dit qu'il y a plnsieun modes de faire achever une église commencée par ■onacriptitnu Tolontftïres. Un de ces modes, comme nou le venons dans l'instant, c'est lorsque la fabrique s'est mise en posseanon de cette église et qu'elle a obtenu la permission de prélever une cotisation sur les francs-tenanciera de la paroisse, cas qui est r^lé par l'article 8437 que nous avons cité ci-desans (1). Alcoa, dit cet article, "lim " ne peut empêcher les marguilliers, du consentement " des commissaires, d'exempter ceux dca francs-tenan- " ciers qui ont oontribné à la conatmction ou i la répa- " ration par dw souscriptions volontaires, d'une partie " ou de toute la cotisation, suivant le montant ainsi
" payé par eux, déduction faite des sommes qui pour- '* raient leur avoir été remboursées il moins qu'il n'ait " été pourvu autrement au remboursement de ces " souscriptions volontaires. '* Donc, quand c'est la fabrique qui prélève une cotisation, elle peut, du consentement des commissaires, exempter les souscripteurs originaires de toute ou d'une partie de la cotisation. Par conséquent, et par analogie, puisqu'il s'agit de la même hypothèse, nous sommes d'avis que les syndics chargés d'achever une église, construite au moyen de souscriptions volontaires, ont les mêmes pouvoirs. Il ne s'agit pas là d'un droit absolu pour les contribuables, puisque le consentement des commissaires est requis pour que cette exemption soit accordée aux souscripteurs. Toutefois, lors de l'homologation de l'acte de cotisation, les souscripteurs originaires peuvent se pourvoir devant les commissaires et leur demander que l'homologation ne soit accordée qu'à la condition qu'on leur tienne compte des sommes qu'ils ont ainsi contribuées à la construction de l'église. Les commissaires peuvent rendre un jugement dans ce sens et alors les souscripteurs ne pourront être forcés de payer plus que les autres paroissiens (1).
L'article 3480 ne parle que des églises, tandis que l'article 3437 mentionne les églises, les sacristies, les presbytères et même les salles publiques. Nous croyons qu'il faut donner à l'article 3430 la même extension qu'à l'article 3437 et comprendre sous la désignation (PégUseê toute sorte d'édifice religieux et même les salles publiques.
Mais il y a un autre mode de faire com-
construoteur. pléter une église qui a été construite au
moyen de souscriptions volontaires sans
recourir à la nomination de syndics. Ce mode est moins
(1) n paraîtrait même plus équitable que le rôle de ootiaatkm fftt préparé en vue de cette exemption que le législateur veut assurer aux souscripteurs. On sera certain, de cette manière, de prélever un montant suffisant pour rachèvement des travaux de l'église.
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compliqué et sous plusieurs rapports préférable à celui dont nous venons de parler. Il présuppose un fait, c'est que la fabrique s'est mise, de l'assentiment de l'évoque, bien entendu, en possession de l'église. Dans ce cas, la fabrique peut recourir à deux méthodes de prélever l'argent nécessaire pour l'achèvement de l'église; elle peut forcer les souscripteurs à payer le montant de leurs souscriptions ou elle peut, quand ses revenus ordinaires ne lui permettent pas de compléter lef travaux, prélever le montant requis au moyen d'une cotisation sur les francs-tenanciers de la paroisse. Noua traiterons successivement de ces deux méthodes. Il faut cependant remarquer d'abord que le seul fait de la prise de possession, par la fabrique, de l'édifice qui a été construit au moyen de souscriptions volontaires, rend cette fabrique responsable de toutes les dettes qui ont été encourues pour la construction de l'église. C'est la disposition de l'article 3431 dont voici le texte.
3431* Le constructeur ou l'entrepreneur, qui a été employé à la construction ou à la réparation d'une église* d'un presbytère, d'une sacristie, ou d'autres bâtisses ou ouvrages appartenant à une fabrique et construits sans l'observance des formalités requises par la loi, possède contre cette fabrique, après qu'elle s'est mise en possession des ouvrages ou bâtisses, son recours pour ce qui 6 eut lui être dû pour les ouvrages par lui faits.— S. K, . C, c. 18, s. 41.
L'historique de cette disposition* de la loi n'est pas sans intérêt. Un nommé Comte avait, en 1881, entrepris la construction d'une église pour la paroisse de St- Ëdouard. Il avait fait un contrat régulier avec les syndics nommés pour surveiller la construction de cette église et ses travaux furent acceptés par les syndics qui se reconnurent redevables envers lui d'un fort montant comme balance des frais de construction. Ne pouvant se faire payer ce montant, Comte poursuivit les syndics et obtint un jugement contre eux pour la balance qui
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ùt due. Dana l'intervalle, cependant, les syndics it rendu leurs comptes à la fabrique qui s'était en possession de la nouvolle église. Comte alors uivit la fabrique pour faire déclarer exécutoire ) elle le jugement qu'il avait obtenu contre lea es, alléguant qu'elle s'était mise en possession de e et se basant sur le principe que nul ne peut s'eo-
aux dépens d'autrui. Son action fut renvoyée en le première instance et les juges s'étant également {es en appel, ce jugement se trouva confirmé. Par ;emeDt, il fut décidé que l'ouvrier, qui a contracté la paroisse comme corps et communauté d'habi-
représentée par des syndics, ne peut diriger son
contre la fabrique (1).
ut i la suite de cette décision que la législature 1 le statut 13 et 14 Vie, ch. 41, s. 10, par lequel il iclaré que lorsqu'une église serait construite on le sans que les francs-tenanciers eussent eu recours torité des commissaires et i une cotisation forcée, ) la fabrique se mettrait en possession de cette
cette fabrique serait responsable de la somme de s due au constrncteur ou entrepreneur ôe tel I et serait tenue de la payer K même ses revenus lent. Plus tard, cette disposition fut amendée et atataé, par le 18 Vie, c. 112, que l'entrepreneur
un recours contre la fabrique, mais qne, daas ce i fabrique pourrait poursuivre les souscripteurs et 'rer les souscriptions restant dues, ilnalemeut, e on le verra dans la suite, on donna à la fabrique jveau recours, celui de prélever une cotisation sur lisse pour l'achèvement de l'église et le paiement mlance due au constructeur (2).
B cause lie Comit d: La /itbriqut ilr ir cette législation, Baudry, pp. 180-163.
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Pour revenir maintenaot à l'article 8431, constructeur Is Constructeur ou entrepreneur non payé se o prouver, jj^yyg avoir un recours contre lu fabrique qui s'est mise en poseeeaion de l'église ou autres édifices construits par lui, sans l'obBcrvance des dispositicoH prescrites par la loi. Tout ce qu'il a tl prouver, outre su réclamation, c'est cette prise de possession par la fabrique (1).
Noue devons ajouter, toutefois, que cette prise de possession par la fabrique d'une église construite eane l'observance des formalités prescrites par la loi doit être légale, c'est-à-dire qu'elledoit £tre autorisée par l'évêque et ratifiée dans une assemblée de paroisse.
Nous avons dit, il y a un instant, que pour iBtnbriqoe faire face à cette responsabilité qu'elle assufnuocripMa» me, la fabrique a deux recours à exercer. qu^^onipM L'article 3482 s'occupe du premier de ces
S4SS> Dans oe caA (2), la fabrique peut poursul et recouvrer les souscriptions restant dues par les part
siens, et obliger le symUc ou l'agent, s'il en a été nom
fiour gérer les ouvrages, de rendre compte de? deniers i uî perçus pour ces ouvrages, ainsi que de leur emploi S. R. B.C., c. 18, 8. 41.
Le juge Baudry n'a pas indu cet article et l'arti précèdent dans son Code des Curég, quoiqu'il les oit« d l'explication qu'il donne de l'article 3437 (3). Pourt toutes ces dispositions étaient alors en vigueur.
(1) II tant observer que duis U caow de Comie iw La Jhhriqiu d Edovard, on ne ee trouvait pu dani ce oaa eiceptionuel, or il y ( eu dean^dica qui pBraisaeiit avoir ^téDomméa régulièrement. ïdoiHl'i de 3437 pourvoit au paiement du construct^r au moyen d'une as lion prélevée par la fabrique quand on a procédé en vertu de la loi
(2) 11 s'agit du cas posé à l'artiale 3431,
(3) Quand nous diaona arficfe, nous entendons la diipoeîtîon tiré) ■tatuts refooituB du BaB-Canada qui étaient en vigueur quand le ^ Baudry écrivit son Code. Ces dispositions sont maintenant les art: des statuts refondus de la province de Québec.
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Les seules expressions de l'article 3432 qui exigent une explication, ce sont les mots "le syndic ou TagenL'' S'agit-il d'un syndic ou d'un agent nommé conformément aux dispositions de ce chapitre ? Nous ne le croyons pas, car on suppose qu'aucun syndic ou agent n'a été nommé, l'église ayant été construite au moyen de souscriptions volontaires et en dehors des dispositions de la loi. Il est vrai que même dans ce cas, on peut nommer des syndics pour l'achèvement de l'église, comme nous l'avons dit en commentant Tarticle 3430, mais telle n'est pas non plus l'hypothèse des articles 3431 et 3432. Il s'agit ici d'une église construite "sans l'observance des formalités requises par la loi " et dont la fabrique s'est mise en possession. Donc nous ne pouvons donner aux expressions syndic et agent le sens que la loi concernant la construction des églises leur donne aux articles que nous avons rapportés, d'autant plus qu'il s'agit du syndic ou de l'agent qui a géré les ouvrages, lesquels ouvrages ont été faits en dehors de la loi. Suivant notre avis, il s'agit de l'agent ou du syndic choisi par les souscripteurs pour recueillir les souscriptions et pour surveiller les travaux. Puisque la fabrique peut poursuivre les souscripteurs pour le recouvrement des souscriptions restant dues, il n'était que raisonnable de lui donner le droit, de demander un compte, à l'agent choisi par ces souscripteurs, des deniers par lui perçus pour les ouvrages et de leur emploi.
Le second recours que la loi donne à la
Cotisation - , . i_ i x a
parla fabri- fabrique pour achever les travaux et en ****** payer le coût est énoncé à l'article 3437.
Nous avons cité cet article plus haut (1), nous pouvons donc nous contenter de le résumer ici.
Aux termes de l'article 3437, lorsqu'une fabrique a pris possession d'une église ou d'une sacristie, d'un presbytère ou d'une salle publique et que l'uû de ces
(1) Supra, p. 497.
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édifices a été construit ou réparé, avant ou après l'érection civile de la paroisse soit par la fabrique, soit par des souscriptiocis volontaires (1) et qu'il est resté dû des deniers, soit aux entrepreneurs ou constructeurs, soit à celui qui a avancé ou prêté des deniers pour payer les dépenses de construction ou de réparation, et que la fabrique, ayant fait servir l'édifice à l'usage pour lequel il a été construit ou réparé, a constaté l'impossibilité de payer ses dettes, à leur échéance, au moyen des revenus dont elle peut disposer, elle peut, après avoir été autorisée à cet effet par une assemblée de paroisse régulièrement convoquée (2) s'adresser aux commissaires pour qu'ils autorisent les marguilliers à prélever sur les francstenanciers catholiques de la paroisse, la somme nécessaire au paiement de ces dettes.
Dans le cas où la fabrique obtient la permission de faire prélever cette cotisation, elle doit observer à ce sujet tout ce qui est prescrit par l'article 3408.
Il n'est pas question ici de l'achèvement de l'église, mais puisque l'on peut recourir à ce mode de prélever la somme requise pour payer les dépenses de construction d'une église qui a été bâtie par la fabrique, il s'ensuit qu'on peut le faire lorsque l'église a été achevée par la fabrique.
L'article 3437 ajoute que les marguilliers des sooacrip- peuvent, du consentement des commissaires,
exempter ceux des francs-tenanciers qui ont contribué à la construction ou à la réparation par des souscriptions volontaires, d'une partie ou de toute la cotisation, suivant le montant ainsi payé par eux, déduction faite des sommes qui peuvent leur avoir été rem-
(1) NonB passons le troisième cas, celui de la cotisation légale qui a été insuffisante, dont nous nous sommes occupé plus haut.
(2) Il est clair qu'il faut le consentement de Tévêque pour que la fabrique prenne possession de cette église et donne ainsi lieu à la cotisation.
boursée, à moins qu'il n'ait été autrement pourvu au remboursement de ces souscriptions volontaires (1).
Nous pouvons au surplus, quant à l'interprétation de l'article 3437, renvoyer à ce que nous en avons dit plus haut (2). Ce que nous venons de dire, suffit pour faire voir quels sont les moyens dont la fabrique dispose pour l'achèvement ou le paiement d'une église, bâtie sans suivre les formalités de la loi, mais qu'elle a acceptée comme l'église de la paroisse. Nous croyons que la fabrique a le choix de ces moyens et qu'elle peut les employer tous les deux en cas de besoin.
DISPOSITIONS PÉNALES ET INTERPRÉTATIVES
Pénalités ^^ ^^^^ ^ toute loi une sanction efficace, ventions.'^'^ autrement, on pourrait la violer impunément. L'article 8433 impose cette sanction à tous les fonctionnaires qui refusent ou qui négligent de se conformer aux dispositions de ce chapitre.
3488- Toute personne qui fait défaut, ou néglige de remplir quelc^ues devoirs requis d'elle par ce chapitre, ou empêche directement ou indirectement quelqu'un de remplir ces devoirs, est passible d'une amende n'excédant pas vingt piastres, recouvrable devant tout jnge de paix du district.— S. R. B. C, c. 18, s. 42.
Recouvre- ^^^ termes généraux de l'article 29 des "l®"*;.*!*^ ^* statuts refondus de la province de Québec, cette pénalité est recouvrable avec dépens à la poursuite de la couronne ou de toute partie privée poursuivant tant au nom de la couronne qu'en son propre nom. Une moitié de cette amende appartient à la couronne et l'autre moitié, à la partie i^rivée poursui-
(1) Voir ce que nous avons dit de celte clause supra^ p. 515.
(2) Supra, p. 498.
vante ; à défaut de partie privée, la totalité de cette pénalité appartient à la couronne (art. 30, S. R. P. Q.) L'article 3433 ne prononçant pas l'emprisonnement à défaut de paiement, il s'ensuit que le seul recours du poursuivant est sur les biens du défendeur (1).
Cas des mis- ^® chapitre que nous commentons contient «èg'canoni-**^ encore un article qui a pour but de déclarer ques. que les dispositions du chapitre premier du
titre IX des statuts refondus de la province de Québec s'appliquent aussi bien aux missions et aux paroisses canoniques qu'aux paroisses érigées canoniquement et civilement. Il pourvoit également à. l'exemption des propriétés qui ont déjà été cotisées dans une autre paroisse. Nous avons cité à plusieurs reprises une portion de cet article, mais nous croyons devoir le reproduire ici en entier à cause de ses dispositions qui se rapportent à la construction des églises.
8434« Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux missions et paroisses érigées canoniauement, desservies par un prêtre et ayant des limites fixées et déterminées par les autorités religieuses, absolument de la môme manière, qu'elles s'appliquent aux paroisses érigées canoniquement et civilement, notamment pour ce qui concerne la construction et la réparation des églises, presbytères, cimetières et autres dépendances des églises, nonobstant toutes dispositions susceptibles d'une interprétation contraire ou équivoi^ue.
Néanmoins, lorsqu'un terrain ou un immeuble a déjà été cotisé entre les mains du même propriétaire pour un édifice religieux, dans une autre paroisse ou mission dont ce terrain ou cet immeuble faisait alors partie, les commissaires, sur la requête du propriétaire et en ayant égard à toutes les circonstances, doivent exempter tel terrain ou tel immeuble, de toute ou de partie de la coti-
(I) Il faut reinai-quer que le chapitre auquel fait allusion le législateur, s'applique à d'autres matières qu'à la construction des églises ; elle comprend également l'érection nés paroisses, les devoirs d3S commissaires, quelques devoirs des fabriques, etc.
saiion dans la nouyelle mission et ordonner au besoin que la somme, ainsi déduite, soit répartie sur les autr^ immeubles compris dans l'acte de cotisation. — 51-52 V^
^* X. X» Oa X»
Nous avons si souvent commenté la première partie de cet article, que nous n'avons pas à y revenir ici (1). Quant à l'exemption détaxation, dont parle la deuxième partie de l'article 3434, ses termes sont clairs (2) et ne peuvent donner lieu à aucune difficulté. On observera, toutefois, que c'est un privilège accordé à l'immeuble à la condition qu'il ait été cotisé entre les mains du même propriétaire dans une autre paroisse ou mission. Il faut également remarquer^que tandis que la fabrique n'est pas absolument obligée de tenir compte de ce qu'un souscripteur volontaire a payé, les commissaires doivent exempter de toute ou de partie de la cotisation, celui qui a déjà payé en vertu d'un acte de répartition (3).
Nous terminons ici ce chapitre dans lequel il a été question de la construction et de la réparation des églises et des autres édifices religieux. Le titre du chapitre mentionne les cimetières, mais comme les statuts refondus consacrent à ce sujet un chapitre spécial, nous en parlerons dans le chapitre qui suit. La procédure qui règle la construction des églises est très compliquée, mais quoiqu'on aurait pu en simplifier un peu les détails, on ne saurait toucher aux grandes lignes du sujet. La fabrique étant une corppration religieuse, le législateur a cru qu'il était préférable de confier la surveillance et la conduite de ces travaux à une corporation purement laïque qui, étant obligée de dépenser l'argent des paroissiens, pouvait plus facilement leur être rendue comptable. On
(1) Voir supra^ pp. 25 et 72.
(2) Sauf Texpression nonvtUr mù*êioH dont nous avons expliqué le sens sitpraj p. 456.
(3) Voir ci-de88U8, p.456,ceaue nous avons dit sur Tin terpr état ico, de cette deuxième partie de l'article 3434.
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a respecté les droite de l'autorité ecclf plastique, mais, d'un autre c&té, on a permis aux francs- 1 en anciers d'exercer un contrôle sur la dépense des fonds prélever ""eux. C'est grftce à ce système que nous devons de s'ériger, tous les jours, des temples qui font l'honneui paroissiens qui les ont fait construire et des ville villages dont ils sont le plus bel ornement (1).
d'une euprevion <li)ntl««eiu n'nt pu très cUir. Au lieu <le " diction psrtkgée ", le lecteur voudra bien lire "juridiction ce rente." Le coiit«xt«, dn reste, démontre que telle» été notre peni
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CHAPITRE TROISIEME
LES* ilMITlÈREî^.
SKCTION PREMIERE
DISPOSITIONS GÉNIilkAIiES.
Sommaire: Chaque paroisse doit avoir son cimetière. — Le cimetière est hors du commerce. — L'assentiment de Tévêque est requis pour établir un cimetière. ~ L'acquisition du cimetière : expropriatiogi. — L'évêque doit autoriser cette expropriation. — Procédure de l'cxpropriatiou. — La sentence arbitrale forme le titre de la paroisse. — Acquisition de gré à gré.
Il nous a paru préférable de consacrer un chapitre spécial aux cimetières, d'abord parce que les mêmes règles ne s'appliquent pas à leur administration qu'aux autres biens de la fabrique, et ensuite parce que le législateur en a lui même parlé dans un chapitre à part. Il n'est pas douteux, cependant, que sous plusieurs rapports, les cimetières doivent être assimilés aux autres biens des fabriques. Ainsi, on acquiert le terrain qui y est consacré, on en bâtit les murs et les portes au moyen d'une cotisation sur les francs-tenanciers, le cimetière lui-même est chose hors du commerce, comme les autres biens d'église; pour son administration, il est, comme les autres biens ecclésiastiques dans la paroisse, sous le contrôle de la fabrique. Cependant, le législateur a greffé sur ce sujet
des dispositions ayant pour but de réglementer les sépultures, d'empêcher la propagation des maladies contagieuses, etc. Nous rapporterons ces règlements quoîqu'à la rigueur, ils n'aient pas leur place dans un manuel de droit paroissial.
Le cimetière étant un champ où l'on inhurotwieîou ^^^ me les morts, il s'ensuit que chaque paroisse oijnHièro. doit avoir son cimetière. Quelquefois dans
les villes, un cimetière sert à plusieurs paroisses. Il appartient aux paroissiens de fournir le terrain nécessaire et del'enclore.
Le cimetière est considéré comme une
liO cimetière , / m j. i_ j
est hors du choso sacréc, il est hors du commerce, imcommerce. prescriptible, et ne peut être aliéné qu'en sidyant certaines formalités et seulement après qu'on a enlevé les corps de ceux qui y avaient été enterrés.
Les anciens règlements défendaient de pacager des animaux dans le cimetière, d'y tenir des assemblées, des foires ou marchés ; quelques règlements même ne voulaient pas qu'on y plantât des arbres (1).
L'aflsenti- C'est donc à la paroisse à acquérir le ter- ™«nî<\ej»év6- Tfain du cimetière. Avant devoir quelles sont
Quo est reqnis *
pour établir les formalités de cette acquisition, il faut
an cimetière. , . , ,
poser comme principe que, ainsi que nous l'avons vu pour la construction de l'église, l'assentiment de l'évêque est requis pour établir un cimetière dans une paroisse. On y procède, du reste, de la même manière que pour la construction ou la réparation des églises ; une majorité des francs-tenanciers s'adresse à l'évêque, et le décret d& ce dernier, fixant l'emplacement et l'étendue du cimetière est définitif (2). C'est conformément à ces principes que la cour supérieure à St-Jean, dans la cause de Manier ve Loupret <t Tassé (3), a jugé, en 1886,
(1) Nouveau DeiiiMirt, V^ Cimetièrt.
(2) Art. 3371, S. R. P. Q.
que la loi du pays exige pour qu'un cimetière puisse être établi dans une paroisse, que l'autorité religieuse concoure avec l'autorité civile, et que sans le décret de l'évêque ordonnant l'établissement du cimetière, il ne peut y avoir de cimetière. Dans cette cause, il ne s'agissait pas de l'acquisition d'un nouveau cimetière, mais de l'agrandissement de l'ancien au moyen d'un terrain adjacent acquis par la fabrique. Le juge Chagnon a décidé que cette acquisition était illégale, vu qu'on n'avait pas obtenu au préalable l'autorisation de l'évêque.
Nous allons nous occuper maintenant de
du^Smêtièro: l'acquisition du terrain qui doit servir aux exproprta. gj^g j^ cimetière.
Le juge Baudry (1) dit que sous l'ancienne législation française, le droit d'expropriation pour établir un cimetière était formellement reconnu aux églises catholiques. Il ajoute qu'on a douté que cette législation fût encore en vigueur. De fait, le seul moyen qui paraissait ouvert aux fabriques, c'était la voie de l'acquisition de gré à gré, ce qui pouvait mettre la fabrique à la merci d'un propriétaire intraitable. Pour obvier à cet inconvénient, la législature a ajouté, en 1890, par le statut 64 Vie, ch. 31, une nouvelle section, portant le titre De VexpropricUion pour fins de cimetihres. Ce sont les articles 8457a à 3457d que nous allons citer.
8497a* Nonobstant ce qui précède, dans le présent chapitre, et toute autre loi à ce contraire, toute paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, légalement organisée ou seulement reconnue par l'autorité compétente de la dénomination religieuse à laquelle elle appartient peut, conformément aux dispositions ordinaires de la loi, obtenir, par voie d'expropriation, le terrain nécessaire à la construction ou à l'agrandissement d'un cimetière pour l'inhumation de ses membres décédés.
84II76. Le site et la superficie de ce terrain sont fixés (1) P. 252.
par un juge de la cour supérieure, sur requête à cet effet, préalablement signifiée à la partie qu'il s'agit d'exproprier, avec le délai ordinaire de l'assignation des brefs en cour supérieure.
84A7c. Après avoir entendu les parties intéressées, le juge peut, si elles ne s'accordent pas sur la valeur de la propriété» à exproprier, la renvover à deux arbitres nommés par chacune des parties en désaccord, et s'ils ne s'accordent pas, il est nommé un troisième arbitre par un juge de la cour supérieure, à la demande de l'une ou de l'autre des parties dont un avis d'au moins deux jours doit être donné, et ils doivent rendre leur sentence arbitrale dans le délai fixé par le juge.
8497 cL Cette sentence arbitrale est sans appel, et l'enregistrement d'une copie de cette sentence arbitrale au bureau de la division d'enregistrement dans laquelle se trouve situé ce terrain, avec le reçu du paiement de l'indemnité et une déclaration solennelle constatant que les autres conditions mentionnées dans le jugement et dans la sentence arbitrale, ont été remplies, confèrent les droits de propriété au dit terrain en faveur de la partie demandant rexpropriation, de la manière, avec les effets, les restrictions et les obligations mentionnées dans les précédentes sections du présent chapitre.
La rédaction de ces articles laisse beaucoup à désirer. Pour les bien comprendre, il faut remarquer que le législateur les a ajoutés, à la fin du chapitre troisième qui porte le titre *' Des Congrégations religieuses. " C'est donc aux dispositions de ce chapitre que ces articles font allusion.
Faut-il comprendre qu'une paroisse ou dcîft^autoiiBer mission peut demander l'expropriation d'un prîSion.^'^^ terrain, pour l'établissement d'un cimetière, sans avoir au préalable obtenu l'autorisation de l'évéque ? A première vue, on serait tenté de le croire, car aucune mention n'est faite du consentement de l'évéque. Cependant, en lisant attentivement les dispositions de l'article 3457a, on voit que rien n'a été
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B Éloigné de l'intention du légialateur. En effet, il y
dit qii« la paroisse ou la mission (noue ne nous iipons que des paroiaseB et des miseions catholiques) t, amformimmt aux diepoêition» ordinaires de la toi, anir, par voie d'expropriation, le terrain néceeaaire T l'établissement du cimetière. 11 est érident que Sgislatear n'a pas voulu établir ici un état de choses Bptionel, exiger l'autorisation de l'évèque pour une iiifiition volontaire et en dispenser dans le caâ de propriation. Donc la paroiBse, après qu'elle s'est formée aux conditione ordinaires de la loi, c'est-i- !, après qu'elle s'est adressée à l'évfique, conforméit à l'article 3371, et que l'évéque a rendu son décret nettant l'établissement ou l'agrandissement ducïmei, peut faire nommer des syndics et par leur eutree demander l'expropriation du terrain dont elle soin pour ce cimetière (1). Du reste, ce terrain expro- , il faut le payer. Si c'est la fabrique qui paie, son tment étant une dépense extraordinaire, demande torisation de l'évéqne ; si, au contraire, ou prélève le : du terrain au moyen d'une cotisation ordinairei, il
commencer par le commencement et requérir l'andation des autorités ecclésiastiques. Dans les deux le consentement des paroissiens est également indisjable, quoique les articles que nous venons de cher
parlent pas.
ijjj^jg La procédure de cette expropriation est jjp^ toute simple. La fabrique ou les eyndicB se sont adressés au propriétaire du terrain, ! dernier refusant de vendre ou demandant un prix Is ne veulent pas payer, il ne leur reste plus que la
de l'expropriation. On présente donc une requfite L juge de la cour supérieure, alléguant le désir d'ex-
gue, elle peat elle-mêtue demander l'exproprUtlon.
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proprier le terrain en questson et lui demandant de fixer le site et la superficie de ce terrain (1) conformément à la description qu'on en fait dans la requête. Les requérants font signifier cette requête au propriétaire du terrain, en observant le délai ordinaire de l'assignation des brefs en cour supérieure, c'est-à-dire dix jours dans un rayon de cinq lieues du chef-lieu du district au domicile du propriétaire et un jour additionnel par chaque cinq lieues en sus. Dans l'avis qui accompagne la requête, on indique le lieu, le jour et l'heure de sa présentation. Les deux parties comparaissent devant la cour et si elles ne peuvent pas s'entendre sur le prix du terrain, le juge renvoie la détermination de cette valeur à deux arbitres nommés par chacune des parties en désaccord, c'est-à-dire un arbitre pour la paroisse et un autre pour représenter le propriétaire ; ces arbitres déterminent la valeur de la propriété et s'ils ne s'entendent pas, il est nommé un troisième arbitre par un juge de la cour supérieure, à la demande de l'une des parties, après avis d'au moins deux jours à la partie adverse. On suivrait la même procédure si le propriétaire ne comparaissait pas, avec cette différence que son arbitre serait nommé par le juge (2). L'absence de ce propriétaire équivaudrait à un refus de vendre au prix offert par la paroisse, et il faudrait également recourir à un arbitrage.
La sentence ^^^ Sentence arbitrale est sans appel et meie^titre^de ®^^® forme le titre de la paroisse à la prola paroisse. priété expropriée. On enregistre une copie
(1) L'article 34576 dit que le site et la superficie de ce terrain sont fixés par le juge, ce qui ne veut pas dire du tout que le juge a 1© choix du terrain, car autrement comment peut -on signifier la requête au propriétaire d'un terrain qui n'est pas encore choisi? La rédaction de cet article est défectueuse mais le sens en est évident. Il s'agit de bien déterminer, dans le jugement qui nommera les arbitres, le terrain qu'on veut exproprier ainsi que son étendue, afin que les arbitres sachent de quel terrain il s'agit et que la sentence arbitrale puisse servir de titre à la paroisse.
(2) Nous ne canoyons pas qu'il y aurait lieu d'appliquer l'art, blôéd, S. R. P. Q., dans ce cas.
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de cette sentence au bureau d'enregistrement, avec le reçu du paiement de l'indemnité et une déclaration solennelle constatant que toutes les conditions du jugement nommant les arbitres et de la sentence arbitrale ont été remplies. Cet enregistrement confère à la paroisse la propriété du terrain exproprié. Il convient que la sentence et le reçu du paiement de l'indemnité soient constatés par acte notarié (1).
Au surplus, il' n'est pas douteux qu'on doit appliquer ici les dispositions de la loi générale d'expropriation qui ne sont pas incompatibles avec celles que nous venons de citer. On peut, sans exclure l'interprétation que nous en avons donnée plus haut, entendre dans ce sens les expressions de l'article 3467a: '^ conformément aux dispositions ordinaires de la loi." L'idée du législateur était de soumettre la paroisse à toutes les dispositions de la loi, tant en ce qui concerne l'acquisition d'un terrain de cimetière, que pour ce qui se rapporte à l'expropriation. On trouvera les dispositions sur les expropriations aux articles 5754a et suivants des statuts refondus de la province de Québec (2).
Voilà pour l'expropriaiion forcée (3). Il y décroître?** ^ naturellement la voie de l'acquisition de gré à gré. Nous trouvons à ce sujet, dans les statuts refondus, une disposition que nous devons rapporter ici, c'est l'article 3^ qui se rapporte à la possession de cimetières par les congrégations religieuses.
M) Si^la partie refuse de recevoir le prix du terrain et d'en donner quittance, la fabrique peut, aux termes de Tart. 5754o dee statuts refondus, déposer ce montant en cour et le reçu du dépôt remplacera à toutes lins que de droit le reçu du paiement aonné par le propriétaire du terrain.
(2) L'auteur a cité ces articles aux pages 531 et suivantes de son Code de procédure civile annoté,
(3) Les articles que nous avons cités ne sont pas la première législa* tion de genre. £n 1869, la fabrique de Montréal avait déjà obtena de la législature un statut, le 32 Yic, ch. 72, lui permettant d'agrandir son cimetière de la Côte-des-Nei£es par voie d'expropriation.
84S8* Toute paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, qui n'est pas une paroisse reconnue par la loi, peut acquérir, d'après les différents modes adoptés dans la section précédente, et tenir et posséder, de la manière qui y est mdiquée, tous terrains pour emplacement de cimetière, sujets à fidéicommis explicitement ou implicitement créés sur iceux en faveur de personnes ou classes de personnes qui ne sont pas de cette paroisse, mission, congrégation ou société ; et tous les fidéicommis créés ou mentionnés par et dans quelque acte, cession ou transport de ces terrains pour l'emplacement de cimetière pour quelqu'une de ces paroisses, missions, congrégations ou sociétés, sont censés affecter ces terrains ; ils deviennent en conséquence exécutoires et ont sur iceux tout l'effet voulu. — 32 Vict., c. 49, s. 1.
Par paroisse non reconnue par la loi, on ne peut entendre que les missions, car, ainsi que nous l'avons vu, toutes les paroisses soit canoniques et civiles, soit canoniques seulement, sont sur le même pied. On ne voit pas très bien ce que le législateur a voulu dire par la réserve quant aux fidéicommis crées en faveur de personnes qui ne sont pas de cette paroisse ou mission. Du reste, nous croyons inutile de rechercher le sens de cette expression, car il nous paraît assez évident, tant par cette réserve, que par la déclaration à l'article suivant que l'exhumation des cadavres requiert l'autorisation du lieutenant gouverneur en conseil, au lieu de l'évêque, que cet article s'applique surtout aux cimetières non catholiques. Le fait que les mêmes dispositions sont reproduites plus loin aux articles 5268 et 5260, qui ne sô rapportent pas aux cimetières catholiques, nous confirme dans cette opinion.
Il semble que la mission ne peut, en acquérant ce terrain, dépasser l'étendue qu'il lui est permis de posséder aux termes de l'article 3450 ; il est évident qu'elle peut acquérir ce terrain au moyen de syndics, tel que pourvu en l'article 3445, ou elle peut faire cette acquisition par l'entremise de sa fabrique si elle en possède une.
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(position énoncée à l'article 3453 ne serût pas re d'ailleurs, pour donner Â la mission le drcât iï un terrain pour emplacement de cimetière; ède ce droit aux termes du droit commun, à la 1 d'obtenir, au préalable, l'autorÏFation de l'évf-
Barques préliminaires sur l'acquisition dea cimeus permettent maintenant de rapporter les artî- BB statuts refondus consacrent à ce sujet. Comme teut lui-même, nous diviserons ce chapitre en ctions en nous occupant successivement des ions et des exhumations.
pertance, houb avoua omis de noter dani le corP* •** "* **■" décUioiiB qui M rapportent aux cimetièrcH. Dans la pr«- B causes, celle de DeLamarlelUrùrtSttrii{& R. L., p. SOI), dé par la cour de circuit à BeauharnoiB, en 1878, qu'il ett \ caré du consentement de son ^vSque et avec le concours > de le» paroissiens, de foire labourer le cimetière de sa pale but lie l'améliorer et qu'il a le droit d'ejilever de» fosses, .umnlaires. pourvu qu'il les replace ensuite ; que le père butnéa dans ce cimetière n'a pas d'action en dommages oouparce qu'il aurait fait labourer l'endroit oCi les enfants aurait enlevé 1b pierre tumulalrs pour la replacer
eoonde oauae, celle de La fi^irique dt Baiat-Hyaànihe n R. L., p. 407), la cour de circuit de Saint- Hyacinthe a défi, qne le cimetière est sous la régie et surveillance exclnkbrique ; qu'aucune ouverture ne peut y ftre faite pour y
mort qu'avec la permission de la famifle agissant par SM le la concession d'uu tombeau ne donne pas le droit d'j
mort d'une maoitre fnrtive et clandestine et qu'aucun oaut y Stre déposé sans la publicité et l'inhumation prescrit«B t sans les formée et cérémonies obser\'ées par la société relia a la régie ; que les paroissiens ont le droit de r^glemeaiter qui a rapport à la partie civile de l'inhutmition. roduisous ce sommaire textuellement, mais nous ne croyons crnier point qui y est indiqué soit conforme ji la loi. car la
de l'inhumation se rapporte à des sujets, comme les registj«B jr lesquels les paroissiens n'ont pas lu droit de se pra- <us ne croyons pas, du reste, que les paroissien* puiaaeDt ;lementa sur les affaires de fabrique. Voir aapra, p, 374.
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Sommaire : Définiticms. — Délai pour faire rinhamation. — Inhumation des catholiques : droits de l'évéqne. — Caose de Broitm ée La f abrique de Montréal, — Droits de la fabrique. — Brection des monuments.— Conoession des lots. — Droits delà femme et des en&uits du concessionnaire. — Sépulture dans Téglise.— Le ceesionnaire ne peut céder son droit. — Lieu de la sépulture. — RègUmenU pour les inhumatioM. — Inhumation en tempe d'épidémie. — Profondeur de la fosse. — Inhumation dans les charniers particuliers. — Entrée des cadavres dans l'église en temps d'épidémie. — Règlements sanitaires.— Pénalités. — Dispositions pour des maladies qui peuvent devenir épidémiques. — Nomination de médecins vérificateurs en temps d'épidémie. — Inhumation avant les 24 heures en cas de maladies contagieuses. — Prohibition des inhumations dans une église ou cimetière.
Les explications générales que nous venons ôflnitions. j^ donner nous permettent maintenant de diviser le sujet d'une manière naturelle en parlant des inhumations et des exhumations. Il sera d'abord question des inhumations.
Dans la section qu'il consacre à ce sujet, le législateur commence par définir le mot " municipalité locale."
3458. Le terme " municipalité locale " employé dans cettesection, désigne, outre les municipalités locales fonctionnant sous l'autorité du code municipal, toute municipalité de cité ou de ville constituée par acte spécial. — 51-52. V., c. 48.8. 18.
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Ainsi, ce terme aura un sens plus étenda que celui qu'on lui donne ordinairement. Il comprendra, outre les municipalités locales qui fonctionnent sous l'empire du code municipal, toute mimicipalité de cité ou de ville constituée par acte spécial.
Comme règlement général concernant
ftUre nnha- toutes les inhumations, les statuts refondus
posent la règle que nul ne doit inhumé
avant l'expiration de vingt-quatre heures à compter de
son décès.
conire quiconque ini^rvienii, assisi^e ou prena quelque manière que ce soit, ou se trouve scii présent à l'inhumation, nulle personne décédée être inhumée avant l'expiration de vinirt-quatre 1
34S9* Sous peine d'une amende de vingt piastres contre quiconque intervient, assiste ou prend part de
sciemment ne doit expiration de vingt-quatre heures à compter de son décès.
2. Le présent article n'affecte pas les règlements faits à cet égard car un bureau de santé, conformément à la section deuxième du chapitre troisième du titre septième des présents statuts refondus, relativement aux dispositions spéciales en cas d'éçidémie, ainsi qu'aux règlements adoptés par le conseil provincial d'hygiène concernant la conservation de la santé publique.-— 61-52 V., c. 48, s. 1.
Nous trouvons une disposition semblable à celle énoncée au premier paragraphe de cet article, à l'article 66 du code civil.
La réserve quant aux règlements faits par un bureau de santé, réfère aux articles 3067-3079 des statuts refondus de la province de Québec. Pour ne pas surcharger ce volume, nous renonçons à les reproduire ou à les résumer ici.
Nous arrivons, ces règles préliminaires di'^SSSSîî^ posées, au principe fondamental qui domine âêrôvôîSe^ cette matière, en ce qui concerne la sépulture des catholiques.
8460* Il appartient à l'autorité ecclésiastique catho-
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lique romaine seule de désigner dans le cimetière la place où chaque personne de cette croyance doit être inhumée ; et si cette personne ne peut être inhumée, d'après les règles et les lois canoniques, selon les jugements de l'Ordinaire, dans la terre consacrée par les prières liturgiques de cette religion, elle reçoit la sépulture civile dans un terrain réserve à cet effet et attenant au cimetière. — 39. V., c. 19, s. 1, et 51-52, V., c. 48, s. 2.
Ainsi que cet article l'indique, la disposition qu'il énonce remonte au statut 39 Vie, ch. 19, passé en 1875, et dont les dispositions ont été de nouveau édictées par le statut 50-51 Vie, ch. 48, sec. 2. Le but de ces actes, tel que déclaré au préambule du premier statut, est de prévenir des conflits entre l'autorité ecclésiastique et l'autorité civile au sujet de la sépulture des catholiques.
Cette législation rappelle le souvenir de la B^wSpnâ^ La ca^s© célèbre de Brovm & La fabrique de "SbîSîaïf* Noire-Dame de Montréal^ (l) mieux connue
sous le nom de cause Quibord, Il est impossible, dans un ouvrage de ce genre, de ne pas dire un mot de ce procès plus mémorable par suite du retentissement qu'il a eu dans le temps, que de l'importance de la décision au point de vue juridique. En effet, depuis la décision du conseil privé, le législateur a cru devoir intervenir et reconnaître à l'évèque, en matière de sépulture chrétienne, toute l'autorité et tous les prérogatives que lui confère le droit canon. Ainsi, on citera cette décision pour régler quelques points de procédure, notamment quant à la nature et aux effets du bref de mandamuSy on ne pourra plus l'invoquer pour la décision de ce qui a été le point capital en litige. Voici en deux mots les faits de la cause. Joseph
(1) Les différentes décisions des tribunaux en cette cause sont rapportées aux volumes suivants. La décision de la oour supérieure, SB.Jj,, S. 129 ; celle de la oour de révision, 2 R, L., p. 257 ; ceUe de la cour 'appel, S R, L.f p. 179, et 17 2^. C /•, p. 89 et enfin celle du conseil privé, « R. L., p. 887 et 20 L. O. /., p. 228.
Guibord, membre de Vlmtitut Qmadien^ société qui était tombée sous les censures ecclésiastiques, est mort subitement le 18 novembre 1869. Sur demande de la part de sa veuve, le curé de la paroisse de Notre-Dame de Montréal, agissant diaprés les instructions de H. l'administrateur du diocèse de Montréal, refusa d'inhumer Guibord dans la partie du cimetière où sont enterrés ceux qui meurent avec les sacrements de TÉglise, offrant, cependant, d'inhumer le défunt, sans les cérémonies de l'Église, dans l'enclos ducimetière où l'on enterre les enfants morts sans baptême et les pécheurs publics. Sur ce refus, la veuve Guibord intenta procès à la fabrique de Montréal, concluant à ce que cette dernière fût forcée de donner aux restes du défunt la sépulture demandée.
En cour supérieure, la demanderesse obtint gain de cause, le juge Mondelet lui accordant toutes les conclusions de sa demande. La cause fut portée en re vision, devant les juges Berthelot, Mackay etTorrance, où le jugement de la cour supérieure fut infirmé à Punanité de la cour. Il y fut décidé que le bref demandamtM aurait dû être adressé au curé et non à la fabrique, le curé ayant seul le droit de donner la sépulture ecclésiastique ; que les cours civiles n'ont point juridiction pour connaître du refus, par un curé, de la sépulture ecclésiastique ; que le curé ou la fabrique ont le droit d'indiquer l'endroit du cimetière où seront inhumés les catholiques ; que la fabrique a le droit de diviser son cimetière en autant de parties que bon lui semble. La cour s'est également basée sur le fait qu'un bref de rtuinr damus ordonnant, d'après les conclusions delà demande, à la fabrique d'enterrer le défunt suivant les usages et la loi, est défectueux, faute de précision, vu qu'il y a deux sortes d'enterrements dans un cimetière catholique.
La demanderesse appela de ce jugement devant la cour du banc de la Reine, présidée par les juges Duval, Caron, Badgley, Drummond et Monk. Le jugement de
la cour de revision y fut confirmé à l'unanimité des cinq juges qui, cependant, ne s'accordèrent pas sur les motifs de leur décision.
Appel fut immédiatement interjeté au conseil privé. Dans l'intervalle, la veuve Guibord mourut, laissant, comme son légataire universel, l'Institut Canadien, qui obtint de continuer l'appel par reprise d'instance. La cause fut finalement décidée par le conseil privé le 21 novembre 1874 et les jugements de la cour d'appel furent infirmés et celui de la cour supérieure rétabli. Yoici les principaux points, outre les questions de procédure, qui ont été décidés par le conseil privé : 1^ Qu'un paroissien catholique, qui n'avait jamais été nommément excommunié ni prouvé avoir été un pécheur public, aux termes du Rituel de QiiébeCj n'était pas, lors de sa mort, sous aucune censure ecclésiastique valide qui justifierait le refus de donner à ses restes la sépulture ecclésiastique ; 2^ Que la fabrique, poursuivie comme corporation en possession de terrains et comme administratrice d'un cimetière, était tenue, sur paiement des droits accoutumés, de donner aux restes du défunt la sépulture dans cette partie du cimetière où l'on inhume les catholiques qui sont enterrés avec les cérémonies de l'Église et où les fosses sont consacrées ; 3^ Que bien que depuis la cession, l'Église catholique ait cessé d'être une Église établie, dans tout le sens du terme, elle a cependant continué d'être une Église reconnue par l'État et a conservé ses dotations et des droits dont elle peut réclamer l'observance en loi {enforceable tU law) ; 4^ Que bien que les cours civiles du Canada puissent ne pas avoir le pouvoir de juger une poursuite de la nature d'un appel comme d'abus, la jurisprudence réglant une telle poursuite peut être prise comme l'expression de la loi de l'Église catholique en la province de Québec ; 6" Qu'en supposant même que l'Église catholique ne serait qu'une association religieuse privée et volontaire, reposant sur le consente-
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ment de ses membres, les cours de justice n'en sont pas moins obligées, sur plainte qu'un des membres de cette société a été lésé dans ses droits dans une matière mixte, de s'enquérir des lois en vertu desquelles l'acte en question a été commis et de déterminer si le tribunal oa autorité ecclésiastique avait juridiction et a jugé suivant les lois et la discipline de l'Église catholique qui ont force de loi en la Province.
Il est inutile d'exprimer une opinion sur cette décision qui a émané, ainsi qu'on le sait, de notre plus haute cour d'appel. Le point principal jugé par ce tribunal a été réglé en sens contraire par une loi expresse, et tout le reste n'est que l'exposition des prémisses sur lesquelles le conseil privé appuyait la conclusion à laquelle il en est venu. Cette conclusion, en vue de la législation subséquente, serait aujourd'hui mal fondée et il n'est pas douteux que les prémisses elles-mêmes se trouvent, jusqu'à un certain point, affectées par cette législation qui conpacre un nouvel ordre de choses. En matière de sépulture, par l'effet de la disposition statutaire que nous avons rapportée plus haut, il est vrai de dire (fue l'autorité ecclésiastique est entièrement indépendante de l'autorité et des tribunaux civils. Ainsi, la base même de cette décision est changée. Il est important toutefois de remarquer que les lords du conseil privé ont déclaré, sans décider la question, qu'ils éprouvaient une très grande difficulté à admettre l'existence dans notre droit moderne, du recours qu'on désigne sous le nom d'appel comme d'abus (1).
La décision du conseil privé dans l'affaire Guibord ayant causé un émoi considérable en cette province, où la grande majorité des juges et des hommes de loi avaient exprimé une opinion contraire, la législature crut devoir intervenir dans le débat pour déclarer d'une manière
péremptoire que cette décision ne serait pas acceptée comme l'expression de notre loi et c'est là, comme nous l'avons dit, l'origine de l'article 3460. Cet article ne peut laisser lieu à aucune équivoque. On y déclare formellement que c'est à l'autorité ecclésiastique catholique romaine seule de désigner dans le cimetière la place où chaque personne de cette croyance doit être inhumée. Si cette personne, ajoute Tarticle, ne peut être inhumée, d'après les règles et les 1 oit» canoniques, selon les jugements de l'Ordinaire, dans la terre consacrée par les prières liturgiques de cette leligion, elle reçoit la sépulture dans un terrain réservé à cet effet et attenant au cimetière. Ainsi, il n'y a pas d'appel du jugement de l'Ordinaire en cette matière.
Il ne nous appartient pas d'indiquer les règles et lois canoniques sur ce sujet. On les trouvera consignées au rituel et aux traités de droit canonique. Comme ces questions ne peuvent jamais venir devant les tribunaux civils, le lecteur laïque n'aura pas à y référer bien souvent.
Le juge Baudry (1) enseigne que c'est à la fabrique. fabrique d'indiquer Tendroit où chaque indi. vidu doit être enterré, sauf le cas de concession particulière de terrain. Il n'est pas douteux que la fabrique a ce droit comme administratrice du cimetière. II ne s'agit, toutefois, comme du reste l'admet l'auteur, que de la location de la tombe. Quand un cimetière est divisé en deux parties pour l'inhumation des personnes mortes avec les sacrements de l'Eglise et de celles qui sont décédées sous le coup d'une censure ecclésiastique, c'est à l'évêque à indiquer en quelle partie du cimetière l'inhumation aura lieu et, aux termes de l'article 8460, son jugement est sans appel.
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C'est encore à la fabrique qu'il faut s'adresmoimmenuf* ^^^ P^^^ obtenir la permission d'ériger des croix, pierres tumulaires ou autres monuments sur la tombe des personnes qui y ont été inhumées. Quant aux inscriptions sur ces monuments, c'est le curé qui en a la haute surveillance et il peut empêcher qu'on n'y mette rien d'inconvenant (1),
La fabrique peut, quand l'espace le permet, d^^ioS"**^** concéder des lots dans le cimetière pour l'usage exclusif du concessionnaire, avec le droit d'y construire des voûtes. La fabrique ne vend pas le terrain, elle ne fait que concéder le droit de s'en servir comme lieu de sépulture. Mais ce droit est subordonné au droit que peut avoir le concessionnaire de se faire inhumer dans cette partie du cimetière où se trouve son lot. Si cette personne n'a pas, suivant les lois canoniques, le droit d'obtenir la sépulture ecclésiastique, il s'ensuit qu'elle ne peut être inhumée dans le terrain qu'elle s'est fait concéder.
'' La concession d'un semblable droit de femme etdes* " sépulturc à uuc personne pour elle et sa ooncesgion- "famille ou ses descendants" dit le juge ''^'^^' Baudry (2), *' est indivisible entre les héri-
** tiers soit de ligne masculine ou féminine, qui doivent " en jouir en commun. La femme doit être enterrée dans *' le sépulcre de son mari, à moins qu'elle n'ait pas fait *^ élection de sépulture ailleurs. Ceci n'a lieu cependant '* que lorsque les deux époux font profession d'une seule " et même religion, car autrement ils ne doivent être '' ensevelis en même sépulcre, ni en môme cimetière."
Il faut toutefois ajouter avec Jousse (3) que lorsqu'une femme a eu plusieurs maris, sépulture doit lui être
(1) Baudry, p. 257.
donnée, à défaut de choix de sa part, dans le tombeau de la famille de çion dernier mari.
La fabrique peut concéder le droit d'avoir di^^rôgUM. ui^e sépulture dans l'église paroissiale, sauf le droit de Tévêque de prohiber cette sépulture pour l'avenir. Cette sépulture cependaut ne peut être faite en certaines villes. Nous en verrons les conditions plus loin.
On décide également que le droit d'avoir 8ionn2re^e ^^ terrain dans le cimetière est personnel ïondroit?**^ au concessionnaire. Ainsi, ce concessionnaire ne peut, sans le consentement de la fabrique, vendre ou céder son droit.
Enfin, dernière remarque, en l'absence de tJpnRari, ** manifestation de volonté contraire, chaque paroissien défunt doit être inhumé dans le cimetière de sa paroisse. Il peut toutefois faire élection de sépulture ailleurs (1). Le juge Baudry reconnaît le droit de faire cette élection de sépulture aux héritiers et parents du défunt (2). Dans le cas de sépulture ailleurs qu'au] cimetière paroissial, il est dû un droit à la fabrique de la paroisse du défunt, mais non aux fabriques des paroisses que traverse le corps en se rendant à sa sépulture (3).
RÈGLEMENTS POUR LES INHUMATIONS
Il nous reste à exposer très succinctement les règlements pour les inhumations. Nous nous contenterons de reproduire les dispositions des statuts refondus de la province de Québec qui ne peuvent donner lieu à aucune difficulté d'interprétation.
(1) /ofwwc, p. 76.
(3) Baudry, loc cU, frnjfra.
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poî^isTnhï ^^ articles 3461 et «462 se rapportent mations dans aux inhumations dans les églises. *
8461* Dans toute inhumation faite dans une église, le cercueil doit être recouvert d'au moins quatre pieds de terre, ou renfermé dans une maçonnerie d'une épaisseur d'au moins dix-huit pouces si elle est faite en pierres, ou de vingt pouces si elle est faite en briques, la pierre ou la brique étant bien noyée dans le ciment. — 51-52 Vie, c. 48, s. 3.
8462* Dans toute inhumation, faite dans une église, l'emploi des désinfectants est de rigueur. — 51-52 V., c. 48, s. 4*
L'art. 18 de la section 140 de la charte de Montréal, 42 Vie, ch. 79, autorise le conseil de ville à prohiber les inhumations dans la cité, ce qui a été fait, mais cet article ajoute que les prêtres et religieuses pourront être inhumés dans les églises de la cité. Aux termes de l'article 3465, le cadavre d'une personne qui est morte d'une maladie contagieuse ne peut être enterré dans une église.
Les articles suivants ont pour but de
Inhumation ., ii*i x* ± jd^-
en temps d'é- réglementer les mhumations en temps d'épi-
pidômie. -, .
demie.
8468* Dans tous les cas de décès par la variole, le choléra asiatique, le typhus, les fièvres typhoïdes, les fièvres scarlatines, la diphtérie, la morve ou la rougeole, l'emploi des désinfectants, dans le cercueil, est également de rigueur. — 51-52 V., ch. 48. s. 5.
8464* Le cadavre d'une personne décédée de quelqu'une des maladies mentionnées dans l'article précédent, ne doit pas être transporté d'une paroisse à une autre, à moins qu'il ne soit enfermé dans un cercueil métallique hermétiquement clos et rempli de désinfectants.-51-52 V , ch. 48, s. 6.
8465*. Le cadavre de toute personne décédée de quelqu'une des maladies mentionnées dans l'article 3463, doit être mis dans une fosse séparée et recouvert d'au moins quatre pieds de terre, et ne doit pas être déposé dans un charnier, ni enterré dans une église.
Nous verrons plus loin d ^autres disposid^AiosâV^^ tîons dans le cas de maladies contagieuses devenues cpidémiques. Pour le moment, le législateur passe à un autre sujet et pose la règle générale quant à la profondeur que doit avoir la fosse dans les cas ordinaires.
8465a* {Ajouté par le 52 Vie, ch. 36, s. 1.) Mais lorsque le décès n'a pas été causé par des maladies mentionnées dans l'article 3463, la bière doit être recouverte d'au moins trois pieds de terre.
ondaïï^*" L'article 3466 se rapporte aux inhumaci^ni^«par- tions dans les charniers particuliers.
8466* iTd qu^amendé par le 62 Ftc, ch, 36, sec. 2.) Aucune inhumation n'est permise dans les charniers particuliers, à moins que le cercueil ne soit déposé dans une fosse et recouvert de quatre pieds de terre, quelqu'ait pu être la maladie qui a causé le décès, ou renfermé dans une maçonnerie d'au moins douze pouces d'épaisseur, si l'ouvrage est en pierre, ou d'au moins dix-nuit pouces d'épaisseur, si l'ouvrage est en brique, la pierre ou la brique étant bien noyée dans le mortier.
La bière peut également être placée sur des tablettes ou tréteaux dans les charniers, pourvu que le cadavre soit déposé dans un cercueil de métal hermétiquement fermé.— 61-52 V., ch. 48, s. 8 et 62 V., ch. 36, s. 2.
Cette inhumation ne peut, aux termes de l'article 3465, être faite dans un charnier lorsque le défunt est mort d'une maladie contagieuse.
Entrée des ^^^® iio\xn trouvous dcs dispositions pour cadavre» dans la réglementation des inhumations en temps
les églises en . , , .
temps d»épi- d'épidémie.
demie. ^
8467* Quand le typhus, le choléra asiatique, la variole, les fièvres typhoïdes, les fièvres scarlatines, la diphtérie ou la rougeole sont épidémiques, le conseil provincial, d'hygiène ou le conseil local d'hygiène, représentés par leur président ou leur secrétaire, ou le maire de la municipalité, sur l'autorisation du conseil pro-
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vinoial d'hygiène, peuvent, après avoir obtenu à cet effet le consentement écrit de l'autorité religieuse locale ou diocésaine, prohiber, au moyen d'une proclamation durant le laps de temps y indiqué l'entrée des cadavres des personnes décédées par suite de ces maladies, dans les églises placées bous le contrôle de telles autorités religieuses et situées dans les limites de la municipalité, l^nt que cette mesure prohibitive est en vigueur, les cadavres des personnes décédées de ces maladies doivent être transportés directement de la maison au lieu de la sépulture. — 61-62, V., c. 48, s. 9.
Ainsi, l'évêque ou un simple curé peut donner l'autorisation requise. Lies autorités ecclésiastiques peuvent également prendre l'initiative de cette mesure de précaution et, comme on le verra à l'article 3468, défendre ellesmêmes l'entrée de l'église aux cadavres das personnes mortes de maladies contagieuses et même d'autres maladies lorsqu'il peut y avoir danger.
8468* A défaut de telle proclamation, l'autorité religieuse locale ou diocésaine peut, en tout temps, défendre l'entrée des cadavres dans les églises placées sous son contrôle, lorsqu'elle juge que l'entrée de ces cadavres dans les églises pourrait être dangereuse pour la santé publique.--61-52, V., c. 48, s. 10.
Comme on le voit, ce n'est pas seulement en temps d'épidémie, mais en tout temps, et quelle que soit la maladie, que les autorités ecclésiastiques peuvent faire cette défense.
L'article 3469 contient des règlements saniemoitaire*^"*^" taircs qui ne se rapportent paà aux inhu. mations.
840II* Quiconque a, en sa possession ou sous sa garde, des vêtements ou du linge ayant servi à quelqu'un qui a été atteint du typhus épidémique, du choléra asiatique de la variole, des fièvres typhoïdes, des fièvres scarlatines, de la diphtérie ou de la rougeole, doit, sans délai, les brûler ou les désinfecter conformément aux prescriptions du conseil provincial d'hygiène. — 61^2, V., c. 48, s. 11.
L'article 8470 impose une pénalité pour
Pénalités. X X • i» X» j j» -x»
toutes infractions de ces dispositions.
8470* Toute contravention ou participation à une contravention aux dispositions du présent paragraphe, est passible d'une amende n'excédant pas trois cents piastres, recouvrable avec les frais, dans les six mois suivants, sur poursuite instituée devant la cour de circuit du district, ou devant tout autre tribunal de juridiction civile compétent.
Quelle que soit la personne qui institue la poursuite, l'amende appartient a la couronne.— 61-52, V., c. 48, s. 12.
Les mots "devant tout autre tribunal de juridiction civile compétent " ont besoin d'explication. Régulièrement la cour de circuit ne serait pas compétente dans une poursuite pour $300. Le législateur a voulu permettre, dans ce cas, à la cour de circuit de prendre connaissance de ces poursuites, c'est pourquoi cette cour est désignée nommément. Quant aux autres tribunaux, il n'était pas nécessaire de les nommer, le seul qui soit compétent étant la cour supérieure. Le poursuivant peut donc procéder soit devant la cour de circuit soit devant la cour supérieure. Il ne s'agit ici, bien entendu, que d'une action civile et le jugement s'exécute comme les jugements en matière civile, sans que le défendeur ait à choisir entre la prison et le paiement de l'amende.
iMsMMiiioDs L'article 3471 a pour but de permettre aux
{Suiier^iTOti- ï^utorîtés provinciales d'étendre les disposi-
épîdémf^ueF^ tions susditesà des maladies autres que celles
mentionnées ci-haut, qui pourraient devenir
épidémiques.
8471* Le lieutenant-gouverneur peut déclarer, par proclamation, que les articles 8468, 8464, 3465, 8467, 8468, 3469 et 3470 seront applicables, dans toute la Province ou dans certaines localités seulement, à toute autre maladie qu'il désigne dans telle proclamation et gui, d'après le rapport de personnes compétentes, il croit posséder un caractère dangereux ou épidémique. — 51-52, V, c. 48, s. 13.
Situation L'article 3472 se rapporte à la situation des
dee cimeUè- cimetières.
rcB»
8472* Dans toute nouvelle paroisse, le site du cimetière doit être choisi, autant que possible, en dehors des limites probables de la \âlle ou du village, sur un terrain élevé, incliné du côté opposé à celui où les maisons se trouvent situées, de manière à ce que les eaux potables ne soient pas contaminées par le drainage de ce terrain.
Cette règle s'appli(jue également aux paroisses déjà établies, où doit se faire un déplacement de cimetière. —
Cette disposition n'énonce pas une règle formelle, vu l'impossibilité de rien décréter d'absolu à ce sujet. Du reste, aux termes de l'article 3371, c'est l'évêque qui choisit l'emplacement du cimetière.
Nomination ^^ articles 3473 et 3474 pourvoient à la demôdooina nomination de médecins vérificateurs pour
vérificateurs ^
^^Jf^P^ **'^" constater la cause des décès en temps d'épidemie.
847S« Lors d'une maladie épidémique dans une municipalité locale, le conseil de cette municipalité peut nommer un ou plusieurs médecins vérificateurs, pour constater la cause du décès de toute personne décédée de cette maladie.
Il est donné avis de la nomination de ces médecins vérificateurs dans la municipalité, de la même manière que pour les affaires ordinaires de cette municipalité. — 61-52, V., c. 48, s. 15.
8474* Après cet avis, l'inhumation d'aucune personne décédée de cette maladie, dans la municipalité, ne peut être faite avant l'expiration ordinaire du délai de vingt-quatre heures sans l'ordre du médecin vérificateur ou de l'un d'eux, s'il y en a plusieurs, sous peine de l'amende imposée par l'article 3459.— 51-52, V., c. 48, s. 15.
Ces dispositions n'ont besoin d'aucun commentaire.
L'article 3476 traite encore de cette inhuavanUMa*^*^ mation avant l'expiration des vingt-quatre deraaj^°e«^ heures dans les cas d'épidémie et quand oonta^eanep. ^^^^^ médecin vérificateur n'a été nommé.
847S* A défaut d'officier de santé ou d'inspecteur nommé par le conseil, chaque fois qu'une maladie est épidémique, l'ordre d'inhumer les personnes décédées de cette maladie, avant l'expiration du délai de vingtquatre heures, peut être donné par le curé ou par le ministre desservant de telles personnes et par un conseiller municipal, ou deux eonseillers municipaux en cas d'absence du curé ou du ministre. — 51-52, V., c. 48, s. 16.
Le sens de cet article, c'est qu'à défaut d'un officier de santé, d'un inspecteur ou d'un médecin vérificateur, cet ordre d'inhumation anticipée peut être donné par le curé desservant les personnes en question et un conseiller municipal, ou par le ministie les desservant et un conseiller municipal, ou enfin par deux conseillers municipaux en l'absence du curé ou du ministre.
Prohibition L'article 3476 permet à l'autorité eccléde« inhumati- eiastique supérieure ou diocésaine, c'est-à-
ons dans une ^ ir 7
église ou cime- dire à l'évêquc, de prohiber, pour cause de décence ou de santé publique, les inhumations dans un cimetière ou une église.
8476* Il est loisible à l'autorité ecclésiastique supérieure ou diocésaine, lorsqu'elle le croit convenable pour la décence ou la santé publique, de défendre, sous peine de l'amende imposée par l'article 3470, les inhumations dans les cimetières ou les églises placés sous son contrôle.—51-52 V., c. 48, s. 17.
Il n'est pas douteux que l'évêque a le pouvoir, indépendamment de cet article, de prohiber les inhumations dans une église ou un cimetière. Le but du législateur est de rendre sa défense efficace en imposant une amende à tout contrevenant. Le mot décence peut donner lieu à des difficultés d'interprétation. Nous
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croyons que vu que le législateur n^mpose la pénalité édictée par l'article 8470 que pour des actes qui peuYent mettre en péril la santé publique, il faut entendre cette expression dans ce sens. Ainsi, encombrer les inmetières n'est pas décent, non decet, cela peut être dangereux pour la santé publique. Donc, si l'évêque prohibe cet encombrement pour la raison que la chose n'est pas décente, il se trouve clairement dans l'esprit comme dans la lettre de l'article 3476.
SECTION TROISIÈME
SoMMAiBK: Quand Texhuniation peut avoir lieu. — Définitions. — Procédure à suivre pour l'exhumation. — Personnes mortes de maladies contagieuses. — Relèvement des cimetières. — Procédure quand il s'agit de relever un cimetière catholique. — Registre tenu à cet effet. — Affidavit requis pour Texhumation. — Le consentement de l'autorité ecclésiastique est nécessaire. — Précautions sanitaires.
Quand l'ex- L'exhumation peut avoir lieu soit à la oeutïvoh* demande d'un particulier qui veut transiieu. porter ailleurs les restes de ses parents
défunts, soit à la réquisition de la justice qui désire s'enquérir des causes du décès par l'examen du corps du défunt, soit enfin à l'occasion du transport du cimetière d'un lieu à l'autre. Comme nous l'avons dit plus haut, le cimetière est une chose sacrée qui se trouve hors du commerce, l'article 2217 du code civil dit qu'il ne peut être changé de destination de manière à donner lieu à la prescription, qu'après l'exhumation des restes des morts, choses sacrées de leur nature.
Nous serons très bref sur ce sujet, nous contentant de reproduire les dispositions des statuts refondus.
L'article 3477 contient quelques défini- Définitions. ,, ^ ^ tionc.
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8477* Dans la présente section, le mot " cimetière " s'applique à toute partie de cimetière qui est relevée ; et les mots *' marguilliers " comprennent tous les oflSciers d'une église ou congrégation, ayant l'administration de son cimetière, sous quelque nom qu'ils soient connus.— 61-62 V., c. 48, s. 27.
Par relever un cimetière, on entend exhumer tous les corps qui y étaient enterrés, afin de changer sa destination ou le mettre dans le commerce.
pj,^^^^^^^ L'article 3478 indique la procédure qu'on & suivre pour doit suivre pour obtenir l'exhumation d'un
Pexhumatlon _ *^
cadavre.
8478* {Tdqu^ amendé par te 63 7., c. 44, «. 1). Sur requête présentée à un juge de la cour supérieure, pendant le terme ou la vacance, par toute personne, demandant l'exhumation d'un ou de plusieurs cadavres inhumés dans une église ou chapelle, ou dans un cimetière, dans le but de construire, réparer ou vendre une église, une chapelle ou un cimetière, ou dans le but d'inhumer de nouveau ces cadavres dans une autre partie de la même église ou de la même chapelle ou du même cimetière, ou dans un autre cimetière, ou dans le but de construire ou de réparer le tombeau ou le cercueil dans lequel un cadavre a déjà été déposé et indiquant, dans le cas de transport projeté d'un cadavre ou de plusieurs cadavres, la partie de la même église ou chapelle ou du môme cimetière, où l'on désire déposer ces cadavres ; et sur preuve satisfaisante sous serment de la vérité des allégations de la requête, le juge peut ordonner ou permettre que les cadavres soient inhumés ainsi que demandé par la requête.
Cet ordre revêtu du sceau de la cour supérieure, et signé par le protonotaire, dûment signifié ou donné à la personne ayant la possession, la charge, ou la garde de telle église ou chapelle ou de tel cimetière, est une autorisation suffisante pour permettre l'exhumation demandée, et mettre à l'abri de toute poursuite, la personne qui y prend part.— 51-62 V., c. 48, s. 19, et 53 V.,
c \Lfl, S. JL*
Nous ne croyons pas que les cas énumérés en cet
article soient les seuls où l'exhumation puisse être autorisée.
Il y a toutefois exception pour les cadamortegdema- ^^^^ ^^^ personnes mortes de maladies con- ^iflea.^*^''^ tagieuses ainsi qu'on peut le voir à l'article suivant.
8470* Le cadavre de toute personne morte de maladie contagieuse ne doit pas être exhumé avant les cinq années qui suivent son inhumation, ou avant l'expiration du laps de temps qui peut être fixé nar le conseil provincial d'hygiène.— 51-62 V., c. 48, s. 21.
On trouve dans les statuts refondus de la de^cîmeuôreg. province de Québec quelques articles qui se rapportent au relèvement des cimetières.
Nous les citerons à tour de rôle, en commençant par l'article 3464 qui se trouve dans la 2® section du chapitre iTi, intitulée " De la possession de cimetières par les congrégations religieuses. " Nous reproduisons cet article, bien que, pour les raisons que nous avons données plus haut(l), nous soyons d'avis qu'il ne s'ai>plique pas aux cimetières catholiques.
3454* Chaque fois que, sur demande faite par toute telle paroisse, mission, congrégation ou société, à l'expiration de deux mois de l'avis dûment donné au préalable en langue française et en langue anglaise dans la Gazette officielle de Québec, et dans un ou plusieurs papiersnouvelles publiés dans le district dans lecjuel ces terrains sont situés, il est démontré, à la satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil, qu'il est désirable, pour des raisons d'intérêt public, qu'il soit fait un échange d'un autre terrain contre le terrain possédé, pour des fins de sépulture, par telle paroisse, mission, congrégation ou société, le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser cet échange sujet A toutes les con-
(1) Supra, p. 533.
ditîons et restrictions qui sont considérées comme judicieuses par rapport à Penlèvementdes cadavres inhumés ou autrement ; et cette paroisse, mission, congrégation ou société peut, dès lors, opérer l'échange ainsi autorisé, et faire tous autres actes que la nature de la transaction requiert ou qui s'y rattachent, soit pour l'enlèvement des cadavres inhumés, ou pour d'autres fins; mais les actes sont toujours sujets aux conditions, restrictions, charges et obligations qui en découlent — 82 V., c. 49, s. 2.
Cette intervention du lieutenant-gouverneur en conseil nous porte à croire que cet article ne peut s'appliquer aux cimetières catholiques. En effet, aux termes de l'article 3485, dans le cas des cimetières catholiques, le consentement de l'évêque est requis pour l'exhumation.
Procédure Pour revenir maintenant aux articles de quand lU'agit la sectiou quc nous commentons, nous allons
de relever un ^ '
cimetiôre ca- citer les articles qui s'appliquent au relèvement des cimetières catholiques.
84HO. Chaque fois que, dans une paroisse ou mission l'autorité religieuse compétente décide de relever un ancien cimetière, ou d'en ouvrir un nouveau, tout juge de la cour supérieure, sur requête à lui présentée par Te desservant ou missionnaire de la paroisse, et par la majorité des marguilliers de l'église ou desserte, à laquelle appartient tel ancien cimetière, ou aux besoins de laquelle il est affecté, peut leur accorder la permission de faire transporter dans tel nouveau cimetière tous et chacun des cadavres inhumés dans l'ancien. —
Par autorité religieuse compétente, il faut entendre l'évêque ou l'administrateur du diocèse, dont le consentement étant requis pour l'exhumation d'un seul cadavre, est à plus forte raison nécessaire quand il s'agit de transporter le cimetière lui-même dans un autre endroit. La requête doit être présentée par le
curé et la majorité des marguilliers. Faut-il entendre les marguilliers en exercice seulement ou les marguilliers anciens et nouveaux ? Nous sommes porté Â eroire que ce sont ces derniers dont le législateur veut parler, d'autant que l'affaire ne serait pas de la compétence du bureau ordinaire. Voir aussi dans ce sens la définition de l'article 3477. Dans le cas de Tacquisition par la fabrique d'un nouveau cimetière, il va sans dire que le consentement des paroissiens en assemblée de paroisse est requis.
ReKistre ^^ convient pour l'intérêt public que l'on
tenu & cet tienne des registres aussi exactement que possible du transport des restes des défunts de l'ancien cimetière au nouveau. Ce sont les dispositions des articles 3481 et 3482.
84H1* Le curé, desservant, missionnaire ou les marguilliers de telle paroisse, ou mission, suivant le cas, font garder un registre de tous les cadavres enlevés de l'ancien cimetière, indiquant, autant q^ie possible, les noms et prénoms des personnes décédées, dont les cadavres sont ainsi enlevés, ainsi que les noms et prénoms de ceux qui ont demandé tel enlèvement, ou constatant qu'ils ont été enlevés par ordre de tel curé, desservant ou missionnaire, et des marguilliers de telle église ou congrégation. — 51-52 V,, c, 48, s, 23.
Ces articles n'ont besoin d'aucun commentaire.
Affldavïtre- ^^ articles 3483 et 3484 exigent un affiqui» pour l'ex- davii dans les demandes d'exhumation d'aucun cadavre en particulier.
84H8. Nulle demande faite à tel curé, ministre ou missionnaire, ou à tels marguilliers, pour l'enlèvement d'aucun cadavre en particulier, ne doit être accordée, sans être accompagnée d'un affidavit, ainsi que requis par l'article 3478.— 51-52 V., c. 48, s. 26.
84M4* Cet affidavit peut être attesté sous serment devant un juge ou un commissaire chargé de recevoir les affidavits, ou devant le curé, ministre ou missionnaire, ou devant l'un des marguilliers, lesquels sont autorisés à administrer le serment requis. — 5U52 V., c. 48, s. 26.
Est-ce à dire que le curé peut de sa propre autorité autoriser Texhumation d'un cadavre ? Noos ne le croyons pas. Le législateur exige l'autorisation d'un juge de la cour supérieure dans tous les cas prévus par cette section (1). Il faut également le consentement de l'évéque.
Le conseil- Nous avons dit à plusieurs reprises que i^torït/^ec- ^* permission (J'exhumer un cadavre préeitnloeMafr© ^^PP^^® ^^ permission de l'autorité ecclésiastique supérieure. L'article 3485 contient cette disposition de la loi qui est formelle.
84M5* Avant de procéder à une exhumation dans une église, une chapelle ou un cimetière catholique romain, en vertu de la présente section, permission doit ôtre obtenue de l'autorité supérieure ecclésiastique du diocèse dans lequel il est situe. — 51-52 V., c. 48, s. 20.
Ainsi, le pouvoir religieux et le pouvoir civil doivent intervenir pour autoriser l'exhumation d'un cadavre. Hors de ces cas, l'exhumation constitue un délit punissable comme tel par les lois criminelles.
Depuis la publication des statuts refondus, ««aSïtaffèï*^"" le législateur a ajouté un nouvel article pour X)révenir les dangers qu'offrirait l'exhumation d'un grand nombre de cadavres à la fois.
84H5a. (AjoiUépar le 53 Fie, ch, 36, sec. 3). Aucune exhumation de plus d'un cadavre il la fois n'est permise du premier juin au premier septembre, à moins que ce ne soit pour les finsae la justice.
(1) Arts. 3478 et 3480.
Cet article paraît, pendant les trois moia d'été, empêcher le relèvement d'un cimetière, à moine qu'on suive la direction formelle du législateur en n'exhumi qu'an seul cadavre & la foiB. Toutefois, c'est là i défense sans sanction aucune, car l'article 3470 ne s'i plique pas aux articles que nous commentons. La sei sanction serait donc celle pourvue par le droit commi Dans le cas où l'exhumation a été autorisée par juge de la cour supérieure, cette autorisation, aux tern de l'article 3478, ne constituerait une défense vala' contre toute poursuite intentée à raison de cette exl tnation, qu'autant que le défendeur se serait confor: aux dépositions de l'article 3485a.
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DU BON ORDRE DANS LES EGLISES ET LEURS ALENTOURS
Sommaire: Définitions. — § 1. Dett devoirs des marguifliers, — Pénalité contre le marguillier qui ne veille pas au maintien de Tordre.— Pénalité contre les perturbateurs de Tordre. — Jurisprudence. — § 2. Des pouvoirs den officiers dt paix. — Nomination des constable». — § 3. Des pénaiités, — Personnes tenant une conduite désordonnée. — Vitesse avec laquelle on peut conduire un cheval près de Téglise.— § 4. Du prélèi'emeut et de remploi des pénalités. — { 5. Des poursuitet^ — Témoins. —Temps dans lequel les poursuites doivent être intentées.— Poursuite contre un marguillier ou officier de paix.
Les dispositions dont nous allons nous occuper dans ce chapitre sont exclusivement des règlements des police. Très importantes au point de vue de la majesté et du respect qui doivent régner dans les églises et entourer la célébration des divins mystères, elles n'offrent que
X>eu de difficultés quant à leur interprétation. Il nous suffira donc de citer les articles de ce chapitre et de les accompagner de courtes explications.
L'article 3486 donne la signification légale du mot Eghse.
^ S486. Dans la présente section, le mot " église," signifie toute église, chapelle, ou autre édifice ou endroit consacré au culte public— S. R. B. C, c. 22, s. 1.
Cette définition n'a besoin d'aucun commentaire.
§ 1. Des devoirs des marguilliers.
Pénalité eon- Nous avons dit ailleurs que l'on assigne goiiuêrquine ^^^ marguilliers un banc spécial et plus ^intÊn de ^^^^é que Ics autres afin de leur permettre l'ordre. ^q veiller au maintien du bon ordre et de
la tranquillité pendant la célébration des offices (1). Cette surveillance est l'un des devoirs des marguilliers et le législateur tient tant à ce qu'ils s'acquittent de ce devoir, qu'il leur impose une pénalité pour chaque refus ou négligence de s'y conformer. Nous trouvons ces dispositions dans l'article 3487.
8487* Il est du devoir des marguilliers ea exercice, dans chaque paroisse ou localité de la Province, sous peine d'une amende au maximum de huit piastres et au minimum de deux, pour chaque refus ou négligence de s'acquitter des devoirs qui leur sont imposés par la présente section, de veiller au maintien du bon ordre dans l'église ou près de l'église de telle paroisse ou localité, tant au deaans qu'au dehors de telle église, et dans la salle publiaue attachée ou adjacente au presbytère, et aussi dans les chemins et places publiques y adjacents,
(1) Une haute autorité nous fait observer que l'usage s'introduit aujourd'hui de mettre le banc des marsuilliers en tête des bancs d'une des rangées de bancs du milieu de l'église, dans la même position et sur la même surface que les autres bancs. On se repose sur les coustables pour le maintien de l'ordre.
de mettre en vigueur la présente section, et poursuivre les contraventions à leurs dispositions. — S. R. B. C, c. 22, s. 2.
Nous verrons dans la suite que les marguilliers ont à leur service des constables et autres oflSciers, qui agissent sous leurs ordres et les aident à maintenir la paix et la tranquillité dans Téglise et aux alentours.
Pénalité L'article 3488 fixe la pénalité à laquelle on
tu?bateur8*de P^^^ Condamner les perturbateurs de l'ordre
l'ordre. ^^^^ j^g églises.
84ê!i^* Quiconque cause des désordres dans l'église d'une paroisse ou d'une localité, pendant le service divin, ou se conduit d'une manière indécente ou irrévérencieuse dans cette église ou près de cette église, ou résiste aux marguilliers, ou à toute autre personne dans l'exécution des devoirs qui lui sont imposés par la présente section, ou les insulte, — doit être arrêté incontinent par quelqu'un des dits marguilliers, ou par un constable ou officier de la paix, et conduit devant un juge de paix; et sur le serment d'un des marguilliers, constable ou officier de la paix, ou d'un témoin digne foi, déclarant que cette personne a causé du désordre, ou s'est conduite indécemment ou irrévérencieusement, ou s'est mal conduite en quelque autre manière que ce soit, ou sur la confession du délinquant, le juge de paix doit condamner cette personne à payer une amende au maximum de huit piastres et au minimum d'une piastre ; si cette personne ne peut payer l'amende incontinent, elle doit, en vertu d'un mandat ou ordre, sous le seing et sceau du juge de paix, être incarcérée dans la prison commune du district où Toffense a été commise, pendant quinze jours, à moins que l'amende ne soit payée plus tôt.
2. Toute personne qui demeure, ou s'amuse en dehors de cette église ou autre place consacrée au culte public, ou dans les chemins et places publics y adjacents, ou dans la salle publique attachée ou adjacente au presbvtère, ou qui, demeurant et s'amusant ainsi en dehors àe telle égliéc ou dans les chemins ou places publics y adjacents, sur l'ordre qui lui est donné de se retirer ou d'entrer dans l'église, pendant le service divin, refuse ou
néglige de le faire, doit être arrêtée par les dits margiûlliers, ou aucun d'eux, et conduite devant un juge de paix ; et sur le serment de ces marguilliers ou d'aucun (reux, ou d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, établissant que cette personne s'est amusée en dehors de l'église, ou a refusé, en la manière susdite, de se retirer ou d'entrer dans l'église ou sur la confession du délinquant, le juge de paix aoit condamner telle personne à une amende au maximum de quatre piastres et au minimum d'une I)iastre ; si cette personne ne peut payer l'amende incontinent, elle doit, en vertu d'un mandat sous le seing et sceau de tel juç:e de paix, être incarcérée dans la prison commune du district où l'offense a été commise, durant l'espace de huit jours, à moins que l'amende ne soit payée plus tôt.— S. R. B. C, c. 22, s. 3.
La longueur de cette section s'explique par le fait qu'il s'agit d'une disposition pénale où tout doit être exprimé et où rien ne peut s'inférer. A la différence de ce que l'article 3487 décrète quant à la pénalité qui peut être infligée au marguillier qui ne veille pas au maintien de l'ordre, l'amende dont il est question à l'article 3488 entraîne l'emprisonnement à défaut du paiement immédiat.
La procédure qu'on devra suivre pour obtenir la condamnation du délinquant est très simple ; inutile de rien ajouter aux termes de la loi. Le juge Baudry (1) est d'avis que le juge de paix pourra juger une semblable offense le dimanche même qu'elle a été commise.
Il y a dans les rapports deux décisions deDce."^"*' rendues sous les dispositions de l'article 3488. Dans les causes de Ex parte Dumouchel et Ex parte DaUon (2), jugées ensemble en 1863, la cour supérieure à Montréal a décidé que pour constituer une infraction aux dispositions de la 3« section de l'acte 7, Geo. IV, ch. 3 (maintenant l'article 3488), il faut que l'acte
562 DBOrr PÀB0I88IAL
dont OD ae plaint ait été commia pendant le Bervice diviiL Il s'agissait d'on individa accusé d'avoir grossidrement injarié un margnillier, auprès de l'église, à l'issue da vépies. Le margoilliei avait été insulté en se lendant cbes lui et lorsqu'il n'agissait en aucune qualité officielle- En parlant des droits et prérogatives d^ margnillien, lejugeDay s'est exprimé comme suit: **Theîdea tbat *' the person of a church warden is invested with a p*r- " ticular sanctity, which follows him everywbeie, a " cleaily untenable,"
Dans la cause do Sxparte Filiau (l),jugée en 1S54 par la cour supérieure, présidée pur lee j uges Bowen, Ueredith et Duval, il a été décidé qu'une information alléguant que le défendeur avait tenu une conduite désordonnée à la porte de l'église, en gardant son chapeau sur la tète pendant une procession du Saint-Sacrement, n'établissait aucune offense en loi. Lesji^es Duval et Meredith étaîeol d'avis que les faits prouvés étaient assez graves pour justifier une plainte, mais que la dénonciation n'était pu suffisamment libellée. Si on avait allégué et prouvé que le défendeur était sur un terrain appartenant à l'égliBS, que la coutume des catholiques était de se découvrir aux processions du Saint-Sacrement et qu'on lui avait donné l'option de se découvrir ou de se retirer, la plainte aurait réussi.
§ 2. Dei pouvoirB àea qffiçitrB de paix.
Sur ce sujet, il n'y a qu'un seul article dans les statuts refondus.
8489. Tout officier de paix, dans chaque paroisse, seigneurie, canton ou localité, ou autre place extraparoiseiate, a lee memeB pouvoirs ^ue ceux délégués aux marguiliiers par la présente eectiou, pour remplir ]ei devoirs qui lui sont imposés S. B. B. C., o. 23, a. 4.
Quant aux droite et à l'autorité des constables, la coni
(1) il. C.Jt.,p. 129.
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de circuit à l'Assomption, dans la cause de Wilhelmy vs Brùebois (1), a décidé, en 1883, qu'un constable, dûment nommé pour maintenir l'ordre dans une église, est un oflBcier public et a droit à un avis d'action aux termes de l'article 22 du code de procédure civile (2). Nomination S'il n'y a pas assez de constables, l'article
de oonstables. ,>jr\-fc i. j»
d402 permet d'en nommer.
8402* Deux juges de paix, sur la réquisition des marguilliersj ou tout curé, ou prêtre faisant les fonctions ecclésiastiques dans toute église, {>euvent nommer un ou deux constables à l'effet d'assister les mar- ?;uilliers de l'œuvre dans l'exercice des devoirs qui eur sont imposés par la présente section ; ces constables sont tenus d'obéir aux ordres et instructions des marguilliers de l'œuvre, et neuvent poursuivre les contravenants.— S, R. B. C, c. 22, s. 7.
Sir Hector Langevin (3j, rapporte ainsi cette disposition : ^' Deux juges de puix, sur la réquisition des mar- ** guillers, ou de tout curé ou desservant, peuvent nom- " mer un ou tleux connétables, etc." Il fonde cette interprétation de la loi sur la comparaison des textes français et anglais de la section 7, chapitre 22, des statuts refondus pour le Bas«Canada. Il nous est inutile de référer à ces deux textes, car les deux veraions de l'article 3492 sont identiques. Il est donc clair que le curé ou prêtre faisant les fonctions ecclésiastiques dans toute église peut nommer des constables. Le même pouvoir n'est pas accordé aux marguilliers ; ces derniers doivent adresser une réquisition à cet effet à deux juges de paix par qui la nomination est alors faite.
(1) 6 L. N., p. 276, et 12 B. L,, p. 424.
(2) On pourra oonsulter, but les pouvoirs et U responsabilité des marguilliers, la cause de Primtau rs bemcrs, rapportée mtpra, p, 274.
(3) Xû 408.
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§ 3. Des péncdith.
Sou8 ce chef, nous tro avons trois articles dont les deux premiers imposent des pénalités pour les offenses qui y sont décrites ; nous avons cité le troisième sous le paragraphe précédent.
Personnea Art. 84 OO. Tout officier de paix doit faire condaite"dô- arrêter et conduire devant un juge de paix, «ordonnée. chaque personne qu'il trouve, un dimanche ou un jour de fête, durant le service divin, s'amusant ou buvant dans quelque maison d'entretien public,^ ou dans quelque place ou lieu public, soit dans la maison ou en dehors, où il se vend ou se distribue de Pale, du vin, des spiritueux ou des liqueurs fortes un dimanche ou un jour de fête, durant le service divin, dans les limites de sa paroisse ou de sa localité, et aussi toute
rrsonne qu'il trouve jurant et blasphémant, ou excitant des batailles, ou ivre, ou usant de violence dans les rues, grands chemins, ou autres places publiques^ et telle personne ainsi conduite devant ce juge* de çaix, peut être condainnée à payer une amende au maximum de quatre piastres et au minimum d'une piastre ; si cette personne ne peut payer l'amende incontinent, elle doit être incarcérée dans la prison commune du district où l'offense a été commise en vertu d'un mandat sous le seing et sceau de tel juçe de paix, pour une période de huit jours à moins que l'amende ne soit payée plus tôt. —S. R. B. C, c. 22, s. 5.
Le mot s^amuearU est vague, mais on peut en préciser le sens en le mettant en rapport avec les mots *'une maison... où il se vend ou se distribue de Z'ofe, du vin ", etc.
laqûSîeonT^ L'article suivant se rapporte à la vitesse un^cheval'^'^^ ^^®^ laquelle on peut conduire un cheval près de l'ôgii- ^ang le voisinage de l'église.
84 Ol* Toute personne qui se rend au service divin de telle église, ou qui y va ou en revient et qui, en en approchant ou en en revenant, à la distance de dix arpents, va, à cheval ou en voiture, plus vite que le petit
trot, encourt pour chaque telle offense une amende de pas plus de deux piastres, ni de moins d'une piastre. — S. R. B. C, c. 22, s. 6.
Cet article, qui reproduit les dispositions de la section 6 du chapitre 22 des statuts refondus pour le Bas-Canada, ne s'exprime pas d'une manière bien claire, mais son intention est sans doute de punir ceux qui conduisent leurs chevaux à une trop grande vitesse dans les environs de l'église, qu'ils se rendent ou non au service divin, car autrement, comment peut-on parler d'une personne qui s'approche du service divin ? Il s'agit évidemment d'une personne qui s'approche de l'église lorsqu'on y célèbre le service divin.
Par les mots tervice divin, nous croyons qu'il faut entendre tout oflSce public de l'église. Ainsi, cette expression s'appliquerait aussi bien aux vêpres qu'à la messe.
§ 4. Du prélèvement et de Vemploi des péncdités.
L'article 3493 pourvoit au prélèvement et à l'emploi des amendes.
3408* Les amemdes imposées pour toutes les contraventions à la présente section, sont prélevées par saisie et vente des meubles du contrevenant, par mandat, sous le seing et sceau de quelque juge de paix du district où l'offense, la négligence ou le défaut a lieu, rendant compte du surplus de telle saisie et vente, s'il y en a, à la partie ou aux parties, après avoir déduit les frais de de poursuite et de saisie qui en sont résultés ; ce juge de
Îaix doit accorder cet ordre, ou ce mandat, sur plainte lui faite et sur conviction du contrevenant, par confession ou sur le serment d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi.
Les amendes prélevées sous l'autorité de la présente section, sont payées, moitié au dénonciateur, et l'autre moitié à Sa Majesté, pour les fins du titre sixième, des présents statuts refondus, concernant le pouvoir judiciaire, excepté que nul marguillier, constaole ou officier de paix, poursuivant comme tel, n'a droit à aucune
partie de l'amende, mais seulement à ses frais, et en pareil cas, toute l'amende retourne à Sa Majesté, pour les lins susdites — S. R. B. C, c. 22, s. 8.
Cet article est incomplet, il n'indique pas les formalités de la saisie et de la vente, il ne dit pas quel officier aura aura le pouvoir d'exécuter le mandat du juge de paix, ni si cet officier devra au préalable donner avis au défendeur et annoncer la vente dans les journaux comme dans les actions civiles. L'officier compétent serait sans doute un huissier de la cour supérieure. On pourrait interpréter dans ce sens l'article 3365 des statuts refondus, bien que cet article ne paraisse s'appliquer qu'au chapitre dans lequel il se trouve. L'article 3499, dans la section suivante, permet à un officier de paix de prélever les amendes imposées par la dite section. Peut-être pourrait-on en inférer autant pour l'article 3493. Quant aux avis de vente, il serait prudent de suivre les dispositions du code de procédure civile, la loi voulant que toute vente judiciaire se fasse publiquement. Nous en disons autant des formalités de la saisie, on fera bien de suivre les formalités prescrites par les lois de procédure.
Malgré la disposition quant à la remise au défendeur du surplus de la vente, nous ne croyons pas que l'officier instrumentant puisse vendre pour au delà du montant requis; le surplus ne se produira donc que sur la vente du dernier objet offert en vente.
On peut se demander si l'on peut ainsi prélever une amende quand la loi impose l'emprisonnement â défaut du paiement. Malgré la généralité des termes de l'article 3493 et le fait que l'on ne parait décréter l'emprisonne* ment qu'au cas où le délinquant nepeiU payer, nous ne croyons pas que l'on puisse le faire, surtout si le défen* deur a été emprisonné, car ce serait alors exigeriez deux pénalités quand la loi n'en impose qu'une seule. Il est évident qu'en subissant l'emprisonnement, le délinquant purge la pénalité,et dans tous les cas,quand une offense est punissable par une amende ou par l'emprisonnement, le
délinquant peut choisir entre les deux peines ou plutôt, s'il ne paie pas, on lui infligera Pemprisonnement et alors il ne pourra être question de l'amende. Nous croyons que l'article 3493 s'applique aux cas où le législateur s'est contenté d'imposer une amende sans décréter l'em* prisonnement.
§ 5 Des pouriuites*
Les quatre articles qui vont suivre, règlent la procédure des poursuites intentées en vertu des dispositions de cette section. L'article 34d4 se rapporte aux témoins.
8404« Tout marguillier, constable ou officier de paix^ est témoin compétent dans toutes les matières relatives à l'exécution de la présente section, bien aull soit le poursuivant ou l'accusateur. — S. R. B. C, c. 22, s. 9.
Cet artide peut se passer de commentaires.
lequSîw***"* L'article 3495 fixe le temps dans lequel les Soiyenmre poursuitcs doivcut être intentées.
Intentées.
8405* Toute poursuite ou action, pour offenses commises contre la présente section, doit être commencée dans l'espace d'un mois après la contravention commise, et non après ; et elle peut être intentée dans le cours de la même période, bien que le contrevenant n'ait pas été arrêté immédiatement après la commission de l'offense. S. R. B. C, c. 22, s. 10.
Cela veut dire que le contrevenant peut être arrêté dans le cours d'un mois après l'offense commise. La poursuite est généralement accompagnée de l'arrestation du défendeur ; ce n'est pas une action purement civile, mais plutôt une poursuite pénale ou criminelle.
L'article 8496 se rapporte aux poursuites contre mi intentées aux marguilliers ou officiers de paix, oîToSsoier^da pour un acte par eux commis sous l'auto- '***** rite de cette section, par exemple pour arres-
tation injustifiable.
8490« S'il est intenté quelque action ou poursuite contre un marguillier, constable ou officier de paix, pour un acte quelconque fait sous Tautorité de la présente section, il peut plaider la dénégation générale et invoquer des défenses spéciales et la présente section en preuve; et s'il est rendu un jugement ou un verdict contre le demandeur, ou s'il est débouté, ou s'il discontinue sa poursuite ou son action, le juge saisi de l'affaire doit accorder doubles dépens aux défendeurs. — 8. R. B. C, c. 22, s. 11.
Le but de cet article, qui s'explique de lui-même, est de protéger les marguilliers, constables ou officiers de paix contre des poursuites vexatoires. Le défendeur a droit à un avis d'action aux termes de l'article 22 du code de procédure. La prescription de l'article 3495 ne semble pas devoir s'appliquer en ce cas, car cet article ne parle que des poursuites pour offenses.
peraonneiie L'article 3497 a pour but de protéger une
peutôtrecon* ^ f i ^^
damné deux personne contre deux condamnations pour
fois pour Ift « . rm
même offense, la même Ouense.
8407* Aucune personne doit être punie pour^ la même offense à la fois en vertu de la présente section et en vertu du chapitre 156 des statuts revisés du Canada.— S. R. B. C, c. 22, s. 13.
Ces dispositions des statuts revisés du Canada sont maintenant remplacées par les articles 171, 172 et 173 du nouveau code criminel qui entre en vigueur le 1^ juillet 1893. Nous les citons, car ils s'appliquent directement au sujet qui nous occupe.
171. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans d'emprisonnement celui qui :
(a) Par menaces ou violence, détourne ou empêche, ou cherche à détourner ou empêcher illégalement un ecclésiastique ou ministre de l'Kvanffile de célébrer l'office divin, ou d'officier autrement dans une église, diapelle, temple, maison d'école ou autre lieu servant au culte public, ou d'accomplir ses devoirs à l'inhumation
légale des morts dans un cimetière ou autre lieu de sépulture.
172. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans d'emprisonnement, celui qui frappe ou menace de violence, ou arrête en vertu d'un ordre civil, ou sous prétexte d'exécuter un ordre civil, un ecclésiastique ou autre ministre de l'Evangile oui est occupé à accomplir ou qui, à la connaissance du délinquant, est sur le point
délinquant, s'en va les accompli] de les accomplir. — S. R. C, c. 156, art. 1.
173. Est coupable de contravention et passible, sur conviction sommaire, d'une amende de cinquante piastres au plus, avec dépens^ et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement d'un mois au plus, quiconque, de propos délibéré, trouble, interrompt ou dérange une assemblée de personnes réunies dans un but religieux, ou dans un but moral, social ou de bienfaisance, par des discours profanes, ou une conduite grossière ou indécente, ou en taisant du bruit, soit dans le lieu où se tient cette assemblée, soit assez près pour troubler l'ordre ou la solennité de I'as8emblée.---S. K. C, c. 156, art. 2.
Les articles 172 et 173 du code criminel ont pour but de punir une offense autrement grave que celle dont il est question en cette section. Pour cette raison, l'article 3497 et les autres articles de cette section ne peuvent avoir ici leur application. L'article 173, au contraire, est dans le même ordre d'idées que les articles que nous avons rapportés plus haut, seulement il a plus d'extension et la peine portée est plus rigoureuse.
SECTION DEUXIÈME
DE I4A VENTE DE MAJEU^HANDISBS I<E
DIMANCHE
Sommaire : Défense de rendre le dimanche ; exoepUont. — ^Radourrement des amendes.— Emploi des pénaliUs. — Preeoription des povrsnitee.
Cette section contient quatre articles dont v^dre^lie^di- ies dlspoBitions sont assez claires. L'article Sptionl' *"" 8498 impose une pénalité pour la vente d'objets le dimanche, sauf quelques exceptions en faveur des églises et des œuvres pies.
840A* A l'exception des effets provenant des (quêtes publiques pour le bénéfice des églises et ceux destinés i des œuvres pieuse», qui peuvent se vendre le dimanche à la porte des églises des campagnes, nul marchand, colporteur ou regrattier, ne doit vendre ni détailler le dimanche aucuns effets, denrées ou marchandises, sous
f)eine d'une amende n'excédant pas vingt piastres i>oui a première contravention et pour chac}ue récidive une amende pas moins de vingt piastres m de plus de quarante piastres. — S. R. B. C, c. 23, ss. 1 et 2 ; 42-43 V., c, 4, s. 6, et 46, V., c. 9, s. 2.
Cet article n'a besoin d'aucun commentaire. Comme exemple de ces quêtes, on peut signaler celle de l'Enfant- Jésus qui se fait tous les ans et dont le produit, après la la vente des objets donnés, est versé dans la caisse de la fabrique.
VENTE DE MARCHANDISES LE DIMANCHE 571 Recouvre- L'artîcle 3499 traite du recouvrement des
ment des
amendes. amendes.
Ces amendes peuvent être recouvrées devant le juge de paix le plus voisin du lieu de la contravention, lequel entend et juge l'offense d'une manière sommaire, par la confession volontaire du défendeur ou sur le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi, autres que le poursuivant, à moins que le poursuivant ne soit un marguillier, constable ou oflScier de paix, auquel cas il est un témoin compétent ; et à défaut de ])aiement de la somme adjugée, elle est prélevée par paisie et vente des meubles et effets du contrevenant, en vertu d'un mandat sous le seing et sceau de ce juge de paix, adrefisé à un officier de la paix, et le surplus des deniers prélevés, déduction faite de l'amende et des frais raisonnables de la saisie et vente, taxés par un juge de paix est remboursé au contrevenant.—S. K. B. C, c. 23, B. 3.
Quant à cette vente et ses formalités, on peut référer à ce que nous avons dit en commentant l'article 3493 (1). Il ne s'agit ici que de la poursuite civile, il n'est décrété aucun emprisonnement à défaut de paiement.
Emploi des L'article 8500 parle de l'emploi des pénapônaiieés. lités.
8900* La moitié des amendes appartient au poursuivant, et l'autre moitié à Sa Majesté pour les fins publiques — S. R. B. C, c. 23, s. 4.
Cet article n'a besoin d'aucune explication. Prescription L'artîcle suîvant fixe la prescription qui
despoursal- , ,. v ., ^ ^ ^
tes. S'applique a ces poursuites.
890]« Aucune poursuite ne peut être instituée contre qui que ce soit pour aucune telle amende, à moins d'être commencée dans les deux mois qui suivent la contravention. - S. R. B. C, c. 23, s. 5.
Cette prescription, naturellement, est do rigueur.
(I) Supra, p. 536.
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DU CUI.TE
Les statuts refondus ont consacré un chapitre spécial à cette exemption de péages qui a pour but de faciliter l'exercice du ministère et l'adcès aux églises. Nous en parlerons ici, cur les articles en question font suite à ceux qui traitent de Tordre dans les églises.
L'article 8502 établit l'exemption à laquelle ont droit tous les ministres du culte.
8902. Tous les ministres du culte, allant accomplir quelque acte ou devoir qui se rattache à l'exercice de leur ministère, ou en revenant, et toutes les voitures et bêtes de trait, dont ils se servent pour cet objet, ont droit de passer sans payer, par les postes ou barrières de péage sur tout chemin à barrières ou pont de péages, soit que ces chemins ou ponts, et les péages y perçus, appartiennent à la Province, ou à quelque autorité locale ou municipalct ou corps de syndics ou commissaires pour des fins locales, ou a quelque compagnie constituée en corporation ou non, ou à tout autre corps ou personne. — 33 V., c. 34, s. 1.
La déclaration du ministre sur l'objet de son voyage doit suffire, sauf au propriétaire de ces chemins ou de ce pont son recours, au cas où la déclaration serait fausse.
L'article 3503 s'applique à l'exemption générale accordée à ceux qui se rendent aux offices de l'église.
8508» Toutes personnes allant ou revenant du ser-
EXEMPTION DE PÉAGES
vice divin, les dimanches ou fêtes d'obligation, dans leurs propres voitures ou sur leurs propres chevaux ou autres bêtes de trait, ainsi que leurs lamilles et Ferviteurs, s'ils sont dans ces voitures ou sur ces chevaux ou autres bêtes de trait ont droit de passer sans payer de .péages, par toutes les barrières et chemins à barrières par lesquels ils ont à passer, soit que ces chemins à barrière et péages appartiennent à la Province, soit qu'ils appartiennent à toute autorité municipale ou locale, corps de syndics ou commissaires pour les fins locales, compagnie constituée en corporation ou non, ou à tout autre corps ou personnes que ce soit.
2. Cet article n'affecte pas, cependant, les chemins à barrières pour lesquels il existe aes dispositions contraires, ni ne s'étend a aucun pont de péage, dont les taux appartiennent à d'autres qu'à la couronne. — S. R. B. C, c. 86, ss. 1 et 4, et 23, V., c. 69, s. 2.
Le sens de cet article est clair et n'exige aucune explication.
NOTES SUPPLÉMENTAIRES
A la page 215 de ce volume, nous avons parlé de l'usage qui prévaut dans les diocèses de Québec, des Trois- Rivières, de Rimouski, de Sherbrooke, de Chicoutimi et de Nicolet, au sujet de l'établissement de la fabrique dans une paroisse nouvelle. Nous avons dit que cet usage, qui veut quel'évêque émette une ordonnance, après l'érection de la paroisse, pour la formation de la fabrique, est très ancien, et nous avons reproduit la formule dont on se sert actuellement dans le diocèse de Québec. Depuis l'impression de cette partie de ce livre, nous avons cherché à nous procurer une copie d'une des plus anciennes ordonnances. Grâce à l'obligeance d'un correspondant distingué, nous pouvons publier ici la copie de l'ordonnance de Mgr Signay établissant un corps de marguilliers dans la paroisse de Ste-Catherine de Fossam-
bault. Cette ordonnance est en date du 26 mars 1838. Nous croyons maintenant, jusqu'à preuve du contraire, que cet usage ne remonte pas au delà de 1830. Nous avouons que, malgré les recherches qu'il nous a été possible de faire, nous n'avons pu découvrir, à notre satisfaction, la raison de cette pratique nouvelle qui est, comme ou le voit, relativement récente. C'est un problème que sauront sans doute résoudre ceux qui s'occupent de l'histoire religieuse de ce pays.
" Copie d'une ordonnance, formant un corps de marguilliers dans la paroisse Ste-Catherine de Fossambault et réglant l'élection des marguilliers dans la suite.
*' Joseph Signa y, par la miséricorde de Dieu et la grâce du Saint-Siège Apostolique, Evéque de Québec, etc.
^^ Attendu qu'à une assemblée des habitants de la paroisse de Ste-Catherine de Fossambault, tenue le dix-huit novembre rail huit-cent-trente-deux, Messire Hugh Paisley,curé de la dite paroisse, et les sieurs Jacob Doyle, John Meehan, James White, Nicolas Chapman, Michael Fitzgerald et Jeremiah Donavan, propriétaires de la même paroisse, ont été élus par les dits paroissiens, pour acquérir et posséder au profit et au nom de la aite paroisse, huit arpents de terre, en vertu de l'acte de la onzième année ae George IV, ch. 58, Nous, désirant établir un corps de marguilliers pour gérer les affaires de l'église de la dite paroisse, et convaincu que ce corps ne peut être mieux formé et composé que des personnes ainsi élues par les habitants de la même paroisse, pour remplir une charge de confiance, avons réglé et ordonné, réglons et ordonnons ce c][ui suit :
'* 1. Les dits sieurs Jacob Doyle, John Meehan, James White, Nicolas Chapman, Michael Fitzgerald et Jeremiah Donavan formeront le corps des marguilliers de la paroisse de Ste-Catherine de Fossambault, conjointem^it avec le curé de la dite paroisse, et, en cette qualité jomront des mêmes droits et privilèges dont jouissent les corps de marguilliers des autres paroisses de ce diocèse.
*^2. L'élection d'un marguillier en exercice pour la dite paroisse, se fera annuellement dans une assemblée des marguilliers anciens et nouveaux, et en présence de M. le curé, suivant la coutume du diocèse.
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'^ 3. Il n'y aura pas moins de trois marguilliers dans le banc d'œuvre dont un seul, à tour de rôle, sera en exercice.
"4. Les personnes ci- dessus nommées, quoique considérées comme anciens marguilliers, pourront être élues pour faire à leur tour, les fonctions de marguilliers en exercice.
"Sera la présente ordonnance lue et publiée au prône de la messe paroissiale de la dite paroisse de Ste-Oatheirine de Fossambault, le premier dimanche après sa réception.
*' Donné à Québec, sous notre seing, le sceau de nos armes et le contre-seing de notre Secrétaire, le vingt-six mars mil huit cent trente-trois.
(Signé) t JOS., Ev. de Québec,
(L. t 8.) Par Monseigneur,
(Contre-signe) C. F. CAZEAU, Pire, IStcrét.
(Pour vraie copie.) (Québec, 8 mars 1893). J.C.ARSENAULT, Pire, S.-Secrét.''
Cette ordonnance diffère sensiblement de la formule que nous donnons à la page 216. Mgr Signay n'ordonne pas l'élection de marguilliers dans cette paroisbe, il nomme ces marguilliers lui-même, mais il confère cette dignité aux sept syndics, le curé compris, que les paroissiens avaient élus l'année auparavant en vertu des dispositions du statut 11 Geo. IV, ch. 58, (1). Les élections subséquentes devaient se faire dans une assemblée des marguilliers anciens et nouveaux ; aujourd'hui, dans les ordonnances que l'évêque émet, on dit que cette élection se fera conformément à l'usage du diocèse. Mgr Signay déclare de plus que les personnes qu'il a nommées, quoi-
(l) Le lecteur trouvera lee dispositions en question à l'article 3445 S. R. P. Q., que nous avons reproKiuit à la page 23.
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que considérées comme anciens marguilliers, pourront être élues i)Our faire à leur tour les fonctions de marguilliers en exercice.
En parlant de la décision de la cour d^appel dans la cause de Auger ^ al., & Labonté^ supra, p. 268, nous n'avons pas donné d'une manière exacte le motif de la décision de cette cour. Le voici d'après le rapport officiel (R. J. 0. Q., 2 C. B. R., p. 38) ; " Que des requérants qui ^^ attaquent une élection de marguilliers parce qu'on leur *' a refusé de prendre part à cette élection et qui n'allè- " guent pas que l'élection aurait produit un autre " résultat si on leur avait i>ermis d'y participer, soulè- ^^ vent une objection qui est sans intérêt dans la cause."
La cause de SaraoiseUe & Brassard^ dont nous parlons à la page 113 supra^ est rapportée au 2® volume des Rapports judiciaires officiels de Québec, Cour du Banc de la Reine, p. 69. C'est le jugement du juge Tellier et non celui du juge Mathieu qui a été confirmé par la cour d'appel. Même, nous ne voyons rien qui démontre l'identité de la cause de Samoisette et Brassard avec celle de Samoisette vs Les commissaires civils, si ce n'est l'identité des questions jugées.
DES COMMISSAIRE
i 1.- ^De la nof7i<fUEKon den commUmirei.
SS4IO. Le lieoteBiiiiH;ouv«ni9iir peut, m voriu d'iuMi commission émise sons le grand sewMii de la Provinoa, nommer, au nom de 8a Majesté, daos chacun des diocèses cathodiques romains, canoniquement érigés et reconnus dans la Provinoe par l'autorité ecclésiastique, cinq personnes ayant qualité et y résidant, pour être commissaires x>our les fins du présent chapitre, les destituer et en nommer d'autres.
Les commissaires ainsi nommés dans chaque diocèse où trcis d'entre eux, eu plus, peuvent jusqu'à révocation de leur commis* sion, exercer Tautorité, la Juridiction et les pouvoirs qui leur sont coniërés par ce chapitre. — S. R. B. C, c. 18, e, 1.
680 DROIT PABOIJJSIAL
S3III* Lorsque dans un diocèse, plus de deux commiaBaires sont intéressés à l'érection civile d'une paroisse, ou à la constmetion ou réparation d'un édifice, pour le service du culte divin, sar la représentation faite par i'nn d'eux, le lieutenant-gouverneur peut nommer, par commission spéciale, nn ou plusieurs commissaires non intéressés, conjointement avec ceux des commiasaires qui ne sont point intéressés dans les objets ci-dessous. — S. B. B. C, c. 18, s. 4.
J 2. — De» pouvoirs géntraux de» comrniêfaire»,
SSHIS* Les commissaires nomment une personne convenable pour leur 8er\'ir de secrétaire, et peuvent destituer ce dernier et en nommer un autre à sa place.
Ce secrétaire tient registre des jugements, ordonnances et procédures des commissaires, dont il est le dépositaire. — S. R. K C, c 18, 8. 8.
Il n'est pas permis au secrétaire des commissaires d'exiger pour ses services et écritures au delà des sommes ciaprès établies, savoir :
8ur une demande pour érection civile d'une paroisse ou annexion civile à une paroisse, toutes pétitions en opposition à telles demandes, y compris la copie du jugement $ 15 00 Pour chaque copie de notification d'assemblée 0 20
Four chaque ordonnance 2 34
Pour chaque copie d'ordonnance 1 OO
Pour l'original de chaque avertissement.. 1 00
Pour chaque copie 0 25
Pour la production de chaque exhibit» 0 20
Pour la liste détaiUée de chaque exhibit...... 0 25
Pour l'homologation d'un acte de cotisation... 4 OO
Pour le certificat d'homologation 1 OO
Pour copie d'un acte de cotisation, 6 contins par cent mots, et pour le certificat sur la copie » 1 00
Dans le cas de contestation ou de transport sur les lieux, il ^x loisible aux commissaires de fixer une rémunération sufi^sante eu égard aux procédures supplémeutair os requises sur cette contestation ou ce transport sur les lieux, ou tous les deux, s'il y a lieu.— 29 V., c. 52, s. 5.
S364« Les huissiers de la cour supérieure sont en même tempe huissiers des commissaires, et nul affidavit spécial n'est nécessaire pour prouver les significations, afiiches, annonces, puhlications ou dépôts, lorsque ces actes sont faits par huissier; mais le certificat ou rapport fait en bonne forme par un huissier, pous son serment d'office, est considéré comme preuve des faits y mentionnés.~S. R. B. C, c. 18, s. 6.
S305. Les huissiers de la cour supérieure sont, pour toutes les fins de ce chapitre, officiers habiles à exploiter tant pour l'autorité ecclésiastique que pour l'autorité civile, pour la publication des annonces ou pour tout antre objet — S. R. B. C, c. 18, s. 7.
3366* Toutes les matières relatives à l'érection des paroisses, à leur division, ou à la construction et à la réparation des églises, des presbytères et des cimetières et dépendances appartenant au culte catholique romain, sont réglées et décidées par l'évoque romain ou l'administrateur du diocèse que ces matières regardent et par les commissaires nommés pour le diocèse. — S. R. B. C, c. 18, 8. 5.
33W« Durant leurs séances, les commissaires ont les mêmes pouvoirs et la même amtorité pour y maintenir Tordre, et prennent les mêmes moyens à cet effet que ceux qui sont maintenant délégués par la loi, dans les mêmes cas et pour les mêmes fins, à tous les tribunaux de cette province, et aux juges pendant leurs séances.
2. Durant ces séances, la majorité des commissaires présents à l'assemblée décide les questions qui se présentent devant eux, et, au cas de division égale, le président de l'assemblée a voix prépondérante. — 29 V., c. 52, s. 4.
8368« Les commissaires peuvent, dans les cas où ils le jugent convenable, autoriser et nommer l'un d'eux ou une autre personne pour prendre et recevoir les dépositions des témoins à l'endroit où ce.s derniers ré8ident,~«t la personne ainsi nommée a, pour assermenter les témoins, les mêmes pouvoirs que les commissaires eux-mêmes. — 29 V., c. 52, s. 4.
2. Ils peuvent collectivement et individuellement assermenter les témoins produits devant eux, ainsi que les experts nommés dans le cours des procédures qui ont lieu devant eux. — S. R. B. C, c. 18, s. 2.
S361I* Toute copie des procédés devant les commissaires, cer-
tifiée par le secrétaire dioeax, eat considérée prima faeie comme aatbentiqne devant tout tribunal en cette proyinoe.— 29-80 V^ c. 86, s. 2.
3S70» Tont acte de cotisation, dressé par la majorité des syndics ou mar^illiers de Tœuvre antorisé & cette fin par les commissaires, vaut comme s'il eût ^té dressé par tous et chacun d'eux. — 29 V., c. 62, s. 4.
SECTION n.
DE L'iREOTION BT DE LA DIVISION DBS PAROISSES. { 1. — De Vér&^ùn canonique de$ paroiêêeii,
3S7I» Dans chacun des cas suivants, savoir, lorsqu'il s'agit :
Un presbytère et ses dépendances
d. D'établir un cimetière ou de changer ou réparer œs édifices ou ce cimetière.
Sur la requête d'une majorité de» habitants francs -tenanciers du territoire y désigné, intéressés dans l'affaire, soumise à l'évéque catholique du lieu, ou en cas d'absence de l'évéque ou de vacance du siège épiscopal, à l'administrateur du diodise, les autorités ecclésiastiques et les personnes qu'elles d'^lèguent et autorisent à cette fin, procèdent, suivant les lois ecclésiastiques et l'usage du diocèse, au décret définitif d'érection, de démembrement ou de subdivision de la paroisse ou de l'union de paroisses, ou statuent définitivement sur l'emplacement et la construction de l'église, de la chapelle paroissiale ou succursale, de la nacristie, du presbytère ou du cimetière et sur leurs dimensions principales ou sur leurs changements ou réparations .—S. R. B. C., c. 18, s. 8, et 29 V., c. 52, s. 1.
S878* Avant de procéder sur cette requête, et dans chacim dea cas d-deteoB mentionnés, Tantorité eccléBîaatiqne doit donner un avia suffisant de dix Jours aux intéressés, du jour et du lieu où l'évéque ou son délégué se transportera sur les lieux pour les fins de la requête.
L'ayis est lu publiquement et affiché pendant deux dimanches consécutiib, à Tissue du service divin du matin, & la porte de Péglise ou de la chapelle de chaque paroisse ou mission des intéressés, et en outre, à la porte de l'église ou de la chapelle de la paroisse ou de la mission d'où ils sont desservis, et s41 n'y a ni église ni chapelle comme susdit, dans le lieu le plus public de la résidence des intéressés.
Cependant les publications requises par le présent chapitre, peuvent être faites valablement dans celle des deux paroisses desservie par le même curé où l'office divin est célébré.— S. R. B. C^ c 18, s. 9.
3 2. — De V érection ei/vUe des paroiê$eê.
n7tlL Tout décret d'érection canonique d'une nouvelle paroisse, de division, démembrement ou rénnion de paroisses, ou relatif aux changements et modifications des bornes et démarcations des paroisses déj& érigées, rendu suivant les lois et usages canoniques, suivis dans les diocèses catholiques romains de la province, doit, pour avoir son effet, être lu et publié pendant deux dimanches consécutiib, au prône des églises ou chapelles des paroisses ou missions intéi^ssées & l'érection, la division, le démembrement, la réanion, les changements et modifications de bornes et démar* cations— ou, & défaut de ces églises de paroisse ou chapelles, au prône de l'église ou de la chapelle de la paroisse où les habitants sont desservis,— avec, en outre, un avis notifiant les intéressés que, BOUS trente jours, ou un Jour plus tard, si le trentième jour est un dimanche ou un Jour de lête d'obligation» de la dernière lecture et publication du décret canonique, dix, ou la majorité des habitants flrancs-tenanciers, mentionnés en la requête présentée à l'autorité ecclésiastique et sur laquelle a été rendu le décret^ s'adresseront aux commissaires pour la reconnaissance civile d'ioelui, et que ceux qui ont quelque opposition & ikire à cette reconnaissance aient à la faire avant l'expiration des trente Jours» entre les mains du secrétaire des commissaires.— 8. B. B. C.» c 18, s. 10, 2 1, et 31 y., c. 28, s. 1.
8S74« Si, dans le délai de trente jours, il n'est pas fidt d'oppo-
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sitîon à la reconnaissance civile do décret canonique, on si celle opposition est rejetée par les commissaires, le secrétaire transmet au lieutenant-gouverneur le décret canonique et un certificat sous sa signature constatant qu'il n'a été déposé aucune opposition à son bureau, dans le temps prescrit, ou que, ayant été déposée, elle a été rejetée.--a E. B. C, c 18, s. 10, { 2, et 29 V., c. 62, s. 8.
3S75» Sur réception des décret et certificat, sans qu'il soit besoin d'aucun procès-verbal ou rapport des commiissaires, le lieutenant-gouverneur peut lancer,^8ous le grand sceau de la Province, une proclamation telle qu'il est prescrit par l'article 3381,— laquelle proclamation a et produit tous les effets d'une proclamation émise en vertu d'un procès-verbal ou rapport des commissaires.—29 V., c. 62, s. 9.
S87II. Si une opposition est déposée ainsi que mentionné plus haut, et que les commissaires jugent & propos de la prendre en considération, ils peuvent procéder à constater l'étendue, les limites et les bornes et démarcations de la paroisse, de la division, du démembrement ou de la réunion de paroisses, et généralement s'enquérir de tout ce qui a été fait et ordonné à ce sujet par les autorités ecclésiastiques seules, ou des changements et modifications faits par ces autorités aux bornes et démarcations des paroisses ou divisions de paroisses déjà établies suivant la loi ; dont et du tout les commissaires font un rapport au lieutenantgouverneur.
Dans œ rapport ils désignent les bornes et démarcations de ces paroisses ou divisions de paroisses, ou les changements et modifications à faire aux paroisses déjà établies, déclarant de pins les bornes et démarcations qu'ils croient le plus convenable d'assigner pour la commodité des habitants.
2. Dans le cas où ils jugent nécessaire de faire quelques changements ou modifications à ce qui a été réglé et ordonné par le décret canonique, les commissaires doivent consulter les autorités ecclésiastiques ci-dessus mentionnées, ou la personne nommée par elles pour cette fin, et doivent obtenir leur opinion à ce sujet, laquelle opinion les commissaires mentionnent aussi dans leur rapport, ainsi que toutes remontrances et représentations qu'un nombre quelconque d'habitants a cru nécessaire de leur faire à l'appui de leurs demandes et réclamations. —S. R. B. C, c. 18,8. 11.
SST7* A la demande des intéresnés, ou lorsqu'il se rencontre quelques difficultés, objections ou oppositions, ou lorsqu'ils le Ju-
gent à propos, pour éviter le déplacement et le voyage d'un trop grand nombre d'intéressts, ou pour mieux juger par eux-mêmes de la validité des prétentions respectives den parties, les commissaires peuvent, après avis donné aux parties suivant Tarticle 3373, se transporter sur les lieux, ou déléguer Tun d'eux pour ùAre, au sujet de ce que dessus, une descente sur les lieux et leur en faire rapport.— 8. R. Bj C, c. 18, s. 12.
3878* Dans tous les cas, les commissaires peuvent envoyer quérir et examiner, et, s'il est nécessaire, en prendre copie, tous papiers, plans et documents relatifs à toutes limites, bornes, démarcations ou divisions ou subdivisions de paroisses, en la possession de tons officiers ou de toutes personnes quelconques, civiles ou ecclésiastiques.— S. R. B. C, c. 18, s. 13.
SS79* Si une personne qui a ces documents en sa possession refuse ou néglige de les exhiber aux commissaires, elle est sujette à une amende de quarante piastres, recouvrable par action civile devant tout tribunal de juridiction compétente. — S. R. B. C, c. 18, s. 13.
8380* Rien de contenu dans le présent chapitre, se rapportant aux démembrements, divisions ou subdivisions de paroisses déjà établies suivant la loi, ou à la réunion de deux ou d'un plus grand nombre de paroisses, ou au changement ou à la modification des limites, bornes et démarcations de ces paroisses, ne doit s't tendre à des paroisses qui ont contracté des dettes pour l'érection d'églises ou presbytères jusqu'à ce que ces dettes soient payées et acquittées —S. R. B. C, c 18, s. 14.
3881 Sur la présentation du procès-verbal des commissaires, contenant leur rapport comme ci-haut, le lieutenant-gouverneur peut émettre une proclamation, sous le grand sceau de la Province pour l'érection de la paroisse pour les fins civiles, et pour la confirmation ou l'établissement et la reconnaissance des limites et bornes d'icelle; laquelle proclamation vaut comme érection et confirmation légale, pour toutes les fins civiles de la paroisse, ou des paroisses ou subdivisions de paroisses qui y sont désignées, mêmes de celles qui seraient des démembrements, unions ou subdivisions de paroisses érigées et reconnues par l'arrêt de Sa Majesté Très-Chrétienne en date du trois de mars mil sept cent vingtdeux, on par des lettres patentes ou proclamations subséquentes. — S. R. B. C, c. 18, s. 16.
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SS8S, Toute paroisse & Is deseerte de laqneUe un curé s élé proposé durant dix ans avant le 18 mai 1801, date de la passation de Taete 24 V., c. 28, et dans laquelle, comme paroisse, des registres ont été tenus durant la même période pour l'enr^lfltrement des mariages, baptêmes et sépultures, continue d'être et e«t déda* rée avoir été une paroisse, dans ses limites reconnues, nonobstant Tabsence de preuve d'érection canonique ou civile de cette paraisse.—24 V., c. 28, s. 6.
2 S.— 1>« Vérection de$paniiê»e$ dan$ U but defaeiUtn la confecHon
daoadoMre»,
99^M. Un diagramme et une description technique — dressés par un - arpenteur provincial assermenté— %des limites, bornes et démarcations de la paroisse pour laquelte on demande l'érection, doivent être contenues dans le rapport des eommissaires, requis par l'article 8S70 et auquel se réfère l'article 8381, ou accompagner tel rapport.
Cette description a besoin d'être approuvée par le commissaire des terres de la couronne, avant l'émission d'une proclamation en vertu du dit article.— 36 V., c 16, s. 1.
S884* 8i la paroisse, dont l'érection est demandée, eat située dans une localité pour laquelle des plans officiels et des livrée de renvoi ont été déposés, ces diagrammes et cette description technique sont basés sur le plan officiel et doivent s'y référer pour le numérotage, les lettres et la délinéation.— 85 Y., c 15, s. 2.
8S85« Lorsque, pour la confection du plan cadastal de quelque localité, le commissaire des tenes de la couronne crdt nécenaire de se procurer une description suffisante des limites de quelqu'une des paroisses mentionnées en l'article 3382, il peut en conftrer et s'entendre avec les autorités ecclésiastiques compétentes, de manière & ce que les limites de la paroisse soient convenablement définies par un décret canonique.— 36 Y., c 15, s. 8.
SS86» Chaque fois que le décret canonique a été émis, le lieu* tenant-gouverneur peut, sur la recommandation du commissaire des terres de la couronne, émettre une proclamation définissant les limites de la paroisse, en conformité du décret, et cette proclamation est censée ériger légalement et confirmer pour toutes fins civiles, la paroisse dans ces limites.— 36 Y., c 15, s. 3.
{ 4.—Diiipo9Uhn$ npêciaU9rehHw»àrireet\<mdespaT<Hê8einationaie$,
dans la Ptùvinee,
Chaque foia que, dans une paroisse, ou dans deux ou plusieurs paroisses catholiques romaines voisines, il y a une minorité catholique parlant une langue différente de celle de la majorité, cette minorité ou une partie de cette minorité peut être érigée en une paroisse distincte pour toutes les fins temporelles du coite, et constitue une corporation sous le nom de '* Congrégation des catholiques de ...parlant la langue ". 42-43 Y., c. 41,
L'érection de cette minorité ou partie de cette minorité en paroisse séparée se fait en la manière réglée par le présent chapitre, sauf que les franca-tenanciers sont remplacés par les chefe de famille appartenant à la nationalité de cette minorité.— 42-43V.,c.4l,8.2.
U Le chef de la fitmille détermine la nationalité & laquelle appartient une famille et toutes les fois que dans deux paroisses de nationalité différente, sur un même territoire, il y a contesta* tion afin de savoir à laquelle des deux paroisses une ou plusieurs familles doivent contribuer jKmr toutes les fins du culte, TOrdi* naire catholique romain, du diocèse dans lequel ces paroisses existent, détermine la paroisse & laquelle ces familles doivent contribuer pour les fins temporelles du c«lte.*-42-48 Y., c 41, s. 3, et 50 Y., c. 24, s. 5.
SS90» L*évéque catholique romain, dans le diocèse duquel ces congrégations existent, peut y annexer les paroissiens d'une paroisse voisine, parlant la même langue, qui demandent à être ainsi annexés.— 42-43 V., c. 41, s. 4.
{ 6,'—Di$ponHon9 relatives à VérecHon desparoisêeê danê rancim territoire de Notre-Dame de Montréal,
339 !• Chaque paroisse érigée ou qui le sera à l'avenir pour les fins religieuses par Tautorité ecclésiastique, dans les limites des parois-'es de l'ancien territoire de Notre-Dame de Montréal déjà démen^bri-es et reconnues civilement, est et sera une paroisse catholique à dater de l'insertion, dans la OaxetU officUOe de QuêbiC, d'un avis de l'émission du décret canonique qui l'a érigée ou l'érigera, et cela, aussi amplement que si telle paroisse eût été reconnue et ratifiée pour les fins civiles en vertu du présent chapitre.—50 Y., c. 24, s. 1.
SS1HI. I>e même, toutes les ibis qu'il s'agira de démembrer et de buMi viser quelque paroisse, ou d'unir deux ou un plus grand nombre de paroisses ou parties de paroisse, ou de changer et modifier les limites, borner et démarcations de paroisses <i^j^ établies et érigées suivant la loi, pour les fins religieuses dans les limites des paroisses du territoire ci-dessus mentionné, déjà démembrées et reconnues civilement, ces démembrements, subdivisions, unions de paroisses ou de parties de paroisse, changein^nts et modifications, auront leur eflTet civil à dater de leur insertion dans la OazetU officielle de Québec, d'un avis de l'émission du décret canonique qui les ordonne, et cela aussi parfaitement que si le tout eût été fait conformément aux dispositions du présent chapitre, sauf les dispositions du décret canonique qui les concerne.— 50 V., c 24, s. 2.
3893. Les assemblées pour l'élection des marguilliers, pour la reddition des comptes, et pour toute afiaire exigeant la convocation d'une assemblée générale des paroissiens et fabriciens dans les paroisses démembrées ou formées, ou qui pourront l'être, en tout ou en partie, du territoire de l'ancienne paroisse de Notre- Dame de Montréal, sont et seront composées des anciens et nouveaux marguilliers et des personnes élues en conformité de l'ordonnance de l'Ordinaire, pour former le corps de la £ftbrique.
Toutefois, dans aucun cav, les marguilliers ainsi élus, ou les fabriques ainsi constituées, ne peuvent obliger ou lier les paroissiens au paiement des dettes contractées par ces marguilliers ou ces fabriques, sans le couKentement préalable des paroissiens, donné dans une assemblée générale de la paroisse dûment cx>nvoquée, après huit jours d'avis.
2. Les assemblées doivent être convoquées par avis au pr6ne, le dimanche précédant celui de la tenue de l'assemblée et se trouvant à l'heure et au lieu indiqués par l'avis.— 60 V., c 24, s. 3.
8494* Sous le nom de paroisse, pour les fins du présent paragraphe, sont comprises les paroisses nationales érigées en vertu du paragraphe précédent ou A criger dans les limites de l'ancienne paroisse de Notre-Dame de Montréal. — 60 V., c. 24, s. 4.
8895* Rien de ce qui est contenu dar.s le présent paragraphe ne doit avoir l'efiTet de modifier en aucune manière les limites de la cité de Montréal et des différentes autres municipalités, dans lesquelles ces paroisses se trouvent situées.— 60 V., c. 24, s. 6.
SECTION ni.
t>B LA CONSTRUCTION ET DE LA RÉPARATION DES ÉGLISES,
PRESBYTÈRES ET CIMETIÈRES
î 1. — De Vélectùm de syndics à cet effet,
3S96* Lorsqu'il a été rendu, par Tautorité ecclésiastique, un mandement ou décnàt pour le placement, la construction, le changement ou déplacement, ou la réparation d'une église ou chapelle paroissiale ou succursale, d'une sacristie, d'un presbytère ou cimetière, ainsi qu'il est dit ci-dessus, la majorité des habitants francs-tenanciers, intéressés dans cette construction ou réparation, X>eut s'adresser, par requête, aux commissaires, pour demander la convocation d'une assemblée des habitants de la paroisse ou de la mission, à l'effet de procéder à l'élection de trois syndics ou plus, pour mettre le décret à exécution.
Les commissaires peuvent permettre, par ordonnance, la réunion de cette assemblée et l'élection demandée.— S. R. B. C, c. 18, s. 16.
3307* En vertu de cette ordonnance des commissaires, le curé, ou le prêtre desservant ou faisant les fonctions curiales dans la paroisse ou la mission, convoque, au son de la cloche, et après annonce au prône pendant deux dimanches consécutifs, une assemblée générale des habitants francs-tenanciers de la paroisse ou de la mission à laquelle assemblée il préside, et dans laquelle il est procédé à l'élection des syndics à la majorité des voix, dont et du tout il est dressé un acte en bonne forme. — S. R. B. C, c. 18, s. 17.
i 2. — Des qwUiiês, devoirs et pouvoirs des syndics.
8398* Les syndics, ainsi élus, doivent être des habitants francs-tenanciers résidant dans la paroisse ou mission pour laquelle ils sont élus, et sont tenus d'accepter la'charge et d'en remplir les devoirs, à moins qu'ils n'en soient exemptés par les commissaires, pour raisons ou excuses suffisantes en loi pour exempter de la charge de tuteur ; — lesquelles excuses doivent néanmoins être proposées dans les huit jours à compter du jour de l'élection; — mais le nombre de cinq enfants ou plus ne peut être proposé par aucun syndic comme une excuse suffisante pour exempter de cette charge.
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2. Il est toajours loisible à an syndic de lisigner sa charge, pourvu que ce soit avec le consentemeut de l'évéqne ; et dans œ cas, le h^nataire est remplacé, en observant les fi>rmaliU'8 |iortées aux articles 8396 et 3897.^8. B. B. C, c 18, s. 18, 80 Y., c 28,
SSIN^* Lorsque l'autorité ecclésiastique a rendu un mandement ou décret.
Pour le placement, la construction, le changement, le déplacement ou la réparation d'une église ou chapeHe paroissiale ou succursale, d'un presbytère ou cimetière, en tout temps après que la majorité des habitants francs-tenanciers, intéressés dans telle construction ou réparation, s'est adressée, par requête, aux commissaires pour demander la convocation d'une assemblée des habitants de la paroisse ou de la mission, à l'effet de procéder à l'élection de trois syndics ou plus, aux fins d'exécuter le décret, ou
Lorsque les commissaires ont, par une ordonnance, permis cette assemblée et Télection demandée, ou
Lorsque l'élection a eu lieu suivant la loi, ou qu'elle a été approuvée par les commi>8aire8, ou
Lorsque les syndics ont dressé un acte de cotisation et l'ont fiut approuver par les commissaires, —
Il est loisible à ladite antorité ecclésiastique, sur demande de la majorité des habitants francs-tenanciers, de révoquer le décret; et dans ce cas les syndics, nommés pour le mettre à exécution, doivent discontinuer leurs procédés en vertu dlceluJ, mais les frais encourus pour leur nomination et ceux que ces syndics ont fiuts légalement, sont prélevés sur les propriétaires de terres poeaédéfie par des personnes professant la religion catholique romaine, en proportion de la valeur de ces terres, constatée dans le rôle d'éraluation fait pour les fins municipales, et sont perçus par lee syndics résignataires.— 38 Y., c* 28, s. 1.
S400« Avant d'entrer dan^ l'exécution des devoirs de lenr chaige, les syndics ou la majorité des syndics, ainsi élus, doivent présenter une requête atix commissaires pour demander la confirmation de leur élection, et conclure & ce qu^l leur soit permis de cotiser les propriétaires de terres et aatres immeubles situés dans la paroisse ou la mission pour laquelle Ils ont été ^lus, et de prélever le montant de la somme pour laquelle chaque personne sera cotisée et ri^partle, pour sa part de contribution, tant pour eflRB>ctuer les constructions et réparations dont il sera question que pour subvenir aux frais qu'elles occasionneront et qui eeront ]«gés nécessaires iH>ur les commissaires.
Après avoir fait publier l'acte d'élection dans la paroisse ou la mission, et donné pabliquement anx habitants intéressés, avis du jour où ils (vendront l'acte d'élection et la requête des syndics en considération, afin que les opposants» s'il s'en troove, soient entendus, les commissaires peuvent entendre, examiner et juger les allégations et conclusions de la requête et accorder ou rejeter les conclusions en tout ou en partie.— 8. R. B. C, c. 18, s. 19.
S401» Si, dans le même temps on dans tout autre temps, la majorité des paroissiens présente une requête, demandant la per^ mission de construire une salle publique ou tout autre édificoi en se conf<Mrmant au présent chapitre, les commissaires peuvent, pourvu que ces édifices soient érigés sur le terrain de la fiibrique, et non ailleurs, accorder la demande des requérants.— 8. K. B, C», c 18,s.2Q,2 4.
8402» Les syndics élus en vertu du présent chapitre, pour une localité, sont connus et désignés sous le nom de *' Les syndics de 1* paroisse on de la mission de " (ajcuUr le nom de la
iocaUU\ et constituent sous ce nom, une corporation et un corps politique; une minorité d'entre eux forme un quorum pour la transaction des aflàires.
2. A leur première assemblée, ils élisent un président, qui est xu>mmé " Le président des syndics de la paroisse •« de la mission de ."
Toute signification à fiùre aux syndics est fidte au président Tous procédés des syndics, certifiés par le président, sont considérés comme authentiques, et ce président, outre sa voix comme syndic, a aussi voix prépondérante en cas d'égale division des voix.— S. R. B. C, c 18, s. 21, et 2.
(Jj(mUàrartUie9402parUbA Hc, e^ 30 #6e. 1.)
A la même assemblée ils nomment un secrétaire-trésorier dont les devoirs sont :
1^ De tenir un registre des délibérations des syndics, d'y contresigner les procès- verbaux de leurs assemblées, et d'en délivrer des copies certifiées par lui ;
2^ De faire tous les procédés et actes de cotisations ou répartitions exigées des syndics on ordonnés par eux, les contresitHier, et en délivrer des copies certifiées par lui ;
3^ De prélever toutes les sommes de deniers dues anx syndics à quelque titre et pour quelque cause que ce soit, et de fiiire tous les paiements qu'il est autorisé d^ Êdie par ces syndics ou leur président;
4^ De tenir les livres de comptes, des recettes et dépenses, dans la forme prescrite par les syndics ou les commissaires.
Ce secrétaire-trésorier est tenu de prêter serment de bien et fidèlement remplir ses devoirs.
8403* Quand après leur élection, les syndics ont négligé pendant plus d'une année :
De faire confirmer leur élection
2. Ou leur élection ayant été confirmée, de préparer une répartition ;
3. Ou, la répartition étant fiEtite, de la faire homolofçner. — Dans chacun de ces cas, une majorité des habitants de la localité intéress^^, ayant droit de voter à rélection des syndics, peut, par requête libellée, demander aux commissaires, pour le diocèse dans lequel la localité est située, la destitution des syndics. — S. B. B. C, c. 18. s. 21, ? 3.
8404* Si, lors de la présentation de la requête, et après avoir entendu les intéressés présents, les commissaires trouvent les allégations de la requête sufiSsamment prouvées, ils peuvent destituer les syndics, et ordonner qu'une nouvelle élection se fasse pour les remplacer et en fixer le jour ; — cette élection se &it en la manière déjà déterminée pour l'élection des syndics.
La requête est produite au bureau des commissaires au moins quinze jours avant celui fixé pour sa présentation.
Une copie de cette requête, certifiée par le secrétaire des commissaires, avec avis du lieu, du jour et de l'heure de sa présentation par le même officier, est signifiée aux syndics au moins quinze jours avant sa présentation.— S. R. B. C, c. 18, s. 21, { 4.
3405* Les commissaires peuvent ordonner qu'une certaine somme d'argent soit déposée avant la production ou la présentation de la requête, entre les mains de leur secrétaire pour la sûreté des frais.— S. R. B. C, c. 18, c. 21, ? 6.
8406* Une destitution de syndics, faite en vertu des dispositions précédentes, n'affecte aucun droit ni aucune obligation résultant de leur élection; — les nouveaux syndics continuent les procédés d'après les derniers errements. — S.R.B:C., c. 18, s. 21, { 6.
3407* Dans le cas de mort, maladie grave, fureur ou démence, transfert de domicile hors de la paroisse ou mission, insolvabilité, excuse légale ou incapacité de quelqu'un des syndicb, il est du devoir de ceux qui restent en office, ou de l'un d'entre eux, de
requérir le cufé ou le missionnaire desservant la paroisse ou la mission, de convoquer une assemblée de shabîtants de la paroisse ou de la mission à Teffet de procéder à Télection d'un ou de plusieurs syndics, à la place de celui ou de ceux dont le siège est devenu vacant.
2. Sur la réquisition des syndics qui restent en office, ou de Vun d'entre eux, il est du devoir du curé ou du missionnaire desservant la paroisse ou la mission, de convoquer l'assemblée et de procéder à l'élection demandée ; laquelle assemblée est convoquée, présidée et tenue, et l'élection faite, en la manière prescrite pour l'élection des premiers syndics qui restent en office.
3. Si les syndics, le curé ou le missionnaire refusent ou négligent de procéder à l'élection de ce ou ces syndics, sur la requête de la majorité des habitants francs-tenanciers, les habitants de la paroisse ou de la mission, peuvent s'adresser aux commissaires pour les faire nommer; mais le ou les syndics ainsi nommés doi. vent avoir la qualité exigée par l'article 3398.
4. Si, à cette assemblée l'élection a lieu, le président doit proclamer élu celui qui a réuni la majorité des voix, et il en est dressé acte sur le registre de la fabrique, signé du président et du secrétaire, ou de deux témoins. — 27 V., c. 10, s. 1.
8408* Aussitôt que les commissaires ont rendu une ordonnance approuvant l'élection des syndics et les autorisant à faire une cotisation et à la prélever, ces derniers procèdent à dresser un acte de cotisation, — lequel doit comprendre un devis des travaux à faire, une estimation détaillée des dépenses pivvues et imprévues qu'ils jugent nécessaires pour les constructions ou réparations en question ; — aussi un tableau exact des terres et autres immeubles situés dans la paroisse ou la mission (excepté ceux des fabriques, des églises, et les bâtisses occupées comme établissements d'éducation, ainsi que le terrain sur lequel elles sont érigées ou qui est attaché à ces établissements ou en forment partie^ lesquels ne sont pas sujets à la contribution) contenant, le dit tableau:— l'étendue et la valeur de chaque immeuble, les noms des propriétaires réels ou putatife, et la somme de deniers propor. tionnelle, — avec la quantité de matériaux s'il y a lieu, — ù laquelle ils ont cotisé, imposé et taxé chaque propriété pour les dépenses nécessaires aux constructions et réparations ci-dessus.— 27 V., c. 10, s. 2.
2. Après avoir été fait et parfait par les syndics, ou la majorité d'entre eux, l'acte de cotisation demeure déposé, pendant quinze
jours consécutifis, dans le presbytère de la paroisse, ou, s'il n'y a point de presbytère, chez quelque notaire ou notable du lieu, afin que les intéressés en puissent prendre connaissance, depuis huit heures du matin jusqu'à cinq heures du soir, pendant le tem|jfl fixé.
3. Les syndics font donner, par écrit, avis public, lu publiquement et tenu affiché à la porte de l'église ou chapelle de la paroisse, ou au lieu le plus public, à défaut d'église ou de chapelle paroissiale, et à la porte de l'égUse de la paroisse d*où les habitants de la paroisse ou mission en question sont desservis, pendant trois dimanches consécutifs, à l'issue du service divin du matin.
L'avis doit énoncer le lieu du dépôt de l'acte de cotisation, ainsi que le jour, le lieu et l'heure où ils en poursuivront l'homologation devant les commissaires, de même que le tout a été réglé et ordonné dans l'ordomiance des commissaires. — S. R. B. C, a 18, s. 22, { 3.
4. Au jour fixé pour prendre en considération l'acte de cotisation, les syndics, ou la majorité d'entre eux, présentent le dit acte devant les commissaires pour en demander l'homologation, et l'accompagnent de preuve écrite et suffisante du dépôt qui en a été fait, ainsi que d'un certificat suffisant de la publication de l'avis ci-dessus mentionné ; les commissaires entendent, jugent et décident entre les syndics et les intéressés, en rejetant, modifiant ou confirmant l'acte de cotisation en tout ou en partie, ainsi qu'ils le trouvent juste et raisonnable. — S. R. B. C, c. 18, s. 22, { 4.
5. Nul n'est admis à s'opposer à l'homologation ou à la confir^ mation, soit de l'acte d'élection des syndics, soit de l'acte de cotisation qu'ils ont fait, ni ne peut être compté parmi les signataire de la requête présentée aux commissaires avant d'élire des syndics, ni n'est habile à voter pour l'élection des syndics, à moins d'avoir atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, et de posséder divisément, à titre de propriétaire, et depuis au moins six mois, une terre ou autre immeuble, situé dans la paroisse en question et d'y demeurer.— S. B. B. C, c. 18, s. 22, J 6, et 27 V., c 10, 8. 3.
6. CejHindant rien de contenu dans le présent article n'empêche les cohéritiers majeurs de faire telle opposition, de voter à l'élection des syndics ou de signer quelqu'une des requêtes comme il est dit plus haut.— S. R. B. C, c 18, s. 22, { 6.
3409* Chaque fois que les syndics élus pour surveiller la construction ou la réparation d'une église ou chapelle paroissiale ou Buccursale, d'un presbytère ou d'un cimetière, croient qu'il
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nécessaire de faire des chanjrements ou mmlifioatior.s dans les dimensiors ou dans la nature dos travaux à faire, i's peuvent pr<^senter à lYv^que catholique romain du diocCse, ou en cas de l'absence de l'cvt'qno, ou de vacance du sicjr® <^*piscopal, à l'administrateur du diocèse, ui.e requête demandant ces modificatiors au décret canonique autorisant les travaux qui sont juges nécessaires, et dans le cas où le décret canonique est modifié, les syndics doivent demander aux cominissaires l'autorisation de le mettre à effet, et si les changements autorisés ne peuvent se faire sans une cotisation sur les paroissiens, il est procédé suivant les dispositions en vigueur à cet égard. — 29-30 V., c. 26, s. 1.
3410* Rien de contenu dans ce chapitre n'a l'effet d'assujétir aucun des sujets de Sa Majesté d'une dénomination protestante quelconque, ou aucune personne, autre que les suje^ de Sa ^^ajeslé professant la religion catholique romaine, à être cotisé, taxé ovi imposé de quelqvie manière que ce soit i)our les fins de ce chapitre, ni n'affecte, en aucune manière, l'érection, la division, le démembrement, l'union ou le changement des limites d'aucune paroisse déjà formée ou qui le sera en communion avec l'Eglise d'Angleterre.—^. R. B. C, c. 18, s. 23.
3411* Lorsque l'acte de cotisation a ('té homologué par les commis>aires, les syndics peuvent exiger des contribuables le paiement des cotisations ou contributions, et en poursuivre le recouvrement. — S. R. B. C, c. 18, s. 24.
3412* Lorsque les syndics ne i)euvent fiiire eux-mêmes la I>erception des deniers, et qu'ils jugent convenable d'employer un commis ou un agent à cette fin, il ne leur est pas loisible de payer, pour cet objet, une somme excédant deux pour cent sur le montant perçu par ce commis ou cet agent, et ils ne {)euvent, dai s leur compte, porter d'autres dépenses de j)ercoption, ni demander aucune indemnité pour leui-s troubles, pas et démarches, que pour voyages indispensables pour comparaître devant les commissaires ou les tribunaux ; et pour les pro» édures devant les commissaires, il ne peut ctre accordé de frais de voyage que pour un seul syndic (jui peut, par procuration, être chargé d'agir pour les autres syndics ou pour la majtritt d'entre eux.— 27 V., c. 10, s. 4.
3413* Les poursuites en recouvrement de sommes d'argent <iui X)euvent être prélevi'es en vertu du pn sent chapitre, pour les fins y mentionnées, sont instituées, soit de\ant la cour de circuit,
DBOIT PAROISSIAL
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aire-trtsorifr des syndics doit préparer, dans lecuo-
de novembre de chaque année, un état indiiiiuiii e colonnes distinctes ; I, état et résidence des peraonnes endettées envers iti
cotisations tels qu'indiqués à l'acte de cotisation, très;
ont des arrérages de cotisations alors dues par cliftereounes ou par des personnes inconnues ; ^nt des frais de perception dû par cbacune de ce»
talion de tous les bieus-iunds assujettis au paiemea:
cet état;
!t frais affectant ces biens-Ibnilf :
rea renseignements requis par les syndics ; loit être soumis aux syndics et approuvé par eux.
qu'amendé par U 53 Vict,, ch. 42, ». I.) Ai:ciinesoin[M svée en vertu d'un acte de cotisation auborbé par ires, ne peut être exigée en moins de douie ptii<^ et les commissaires, dans leur jugement d'bomoet acte de cotisation, doivent déterminer et fixer lei poque des divers paiements, pourvu que ces termes pas à moins de trois ni à plus de huit aus. — 29 V.
, à lademande spéciale des syndics, les termes pnduB jusqu'à douze ans.— 53 Vict,, ch. 42, b. I.
e montant de la cotisation prélevée ne suffit pj* s dépenses nécessaires de construction ou de rep* i-ndic-', ou la majorité d'entre eus, rendent, pir ommissaires, un compte fidâle, par chapitre ii
recettes, dépenses et reprises, des ouvrages à faire et des dépenses probables à encourir, si les ouvrages ne sont pas finis, lequel conipte un ou plusieurs d'entre eux doivent assermenter au meilleur de leur connaissance et croyance devant un juge de paix, qui peut administrer ce serment.
2. Les syndics doivent piésenter, en même temps, une requête aux commissaires, alléguant ce compte et le besoin d'argent pour terminer les ouvrages ou pour les payer, s'ils sont finis, et demandant permission de faire une cotisation supplémentaire; le compte accompagné des' pièces justificatives et la requête, sont préalablement déposés et rendus publics, au lieu, pendant le temps et en la manière prescrits par l'article 3408, à l'égard des actes de cotisation, et en suivant les mêmes formalités. — S. R. B. C, c. 18, s. 27.
341 6. Au jour fixé pour prendre le compte et la requête en considération, les syndics ou la majorité d'entre eux, les présentent, avec les pièces justificatives, aux commissaires, pour demander l'homologation du compte et l'octroi des conclusions de la requête, et doivent les accompagner d'un certificat suffisant du dépôt et de la publication.
Les commissaires entendent, jugent et décident entre les syndics et les intéressés, en rejetant, modifiant ou confirmant le compte, en tout ou en partie, ou en rejetant, modifiant ou accordant, en tout ou en partie, les conclusions de la requête, ainsi qu'ils le trouvent juste et raisonnable. — S. R. B. C, c. 18, s. 28.
3417* Aussitôt que les commissaires ont rendu une ordonnance, autorisant les syndics à faire une cotisation supplémentaire, il est procédé, par les pyndics et par les commissaires, en la manière et suivant les formalités prescrites, pour la première cotisation, tant pour faire et dresser, déposer, publier et annoncer, rejeter, modifier ou confirmer, que pour prélever cette cotisation supplémentaire, et avec les mêmes pouvoirs, autorité et juridiction. — S. R. B. C, c. 18, s. 29.
8418* Les syndics doivent ajouter au montant total des dépenBes à couvrir par la première cotisation, ainsi que par la cotisation supplémentaire, s'il y en a une, quinze pour cent en outre pour couvrir les déficits, lesquels quinze pour cent sont répartis, prélevés et payés comme le montant total de toutes les dites dépenses. —S. R. B. C, c. 18, s. 30.
8419* Chaque fois qu'une somme moindre que celle qui est
payable, en vortn d'une telle cotisation, ponr la construrtioo d'une église, ou pour quelque autre fin de c*^ chapitre, est jugte suffisante pour la construction de cette église ou pour autre fin, les syndics n'exigent aucun versement dû après le paiement de cette somme, à moins qu'une fraction du versement dû ne sdt requise pour achever la construction de l'église, ou p>our autre fin, auquel cas les syndics peuvent exiger la rentrée de la totalité du versement dont une fraction x>eut être ainsi requise; la balance du versement ainsi exigée, déduction fiaite de cette fraction ou partie, est pay/e ou employée tel que prescrit par le présent chapitre. — S R. B. C, c. 18, s. 31.
3420* Le montant de toute cotisation imposée sur un immeuble pour défrayer les dépenses de construction ou de réparation d'une é^rlise ou sacristie, d'un presbytère ou d'un cimetière, constitue la première obligation sur l'immeuble, et la première dette privilégiée qui engage et grève l'immeuble en question, sans qu'il y ait nécessité d'enregistrer l'acte de cotisation ou le jugement de confirmation en tout ou en partie, dans un bureau d'enregistrement. — S. K. B. C, c. 18, s. 32.
34S1. La cotisation ci-dessus mentionnée est considérée comme imposée pour les fins de l'article précédent, du jour du dipôt de l'acte de cotisation fait par les syndics, suivant l'article 3408.— 29 V., c. 52, s. 3.
3422. Les syndics rendent, une fois l'an, un compte exact et fidèle de l'emploi des deniers qui leur sont confiés, des matériaux entre leurs mains, des sommes qui leur sont dues, et tout ce qu'ils ont fait à l'égard de ces sommes et de ces matériaux.
2. Ce compte est ainsi rendu, le premier dimanche du ut ois d? décembre de chaque année, à une a<5semblt^o des habitants francs ^nanciers, tenue dans la sacristie de la paroisse ovk deU mission, ou dans l'église s'il n'y a pas de sacristie, ou sur là place pubhque, s'il n'y a pas d'église ni de sacristie, à l'issue de la grande messe de ce dimanche, après avis donné au prône de l'église ou de la chai)elle de la paroisse ou de la mission, par le curé ou toute autre personne chargée de la desserte de cette paroisse ou mission, les deux dimanches précédents, ou à l'heure fixée dans l'avis, en un lieu public de telle paroisse ou mission, s'il n^' a pas d'église ni de chapelle.
Chaque fois que, pour cause d'accident inévitable ou pour
tout autre motif^ cette assemblée n'a pas lieu le dit premier dimanche du mois de décembre, elle peut être tenue le second ou le troisième dimanche du même mois. — S. R. B. C, c. 18 s. 33.
^4LZB* Si les syndics manquent ou négligent de rendre les comptes en la manière et à Tépoque fixées ci-dessus, les francstenanciers de la paroisse ou de la mission, peuvent s'assembler dans la sacristie, dans l'église ou sur la place publique, comme ci-dessus dit pour la reddition de comptes, — après huit jours au moins d'avis du temps et du lieu de l'assemblée donné, sur réqui-
• sition à cet effet de trois francs-tenanciers, au prône par le curé ou par le prêtre chargé de la desserte de la paroiese ou de la mission, ou s'il n'y a ni église ni chapelle, alors dans un lieu public, — aux fins d'élire, entre eux, trois agents pour demander compte aux syndics, et les poursuivre en reddition de comptes devant
t tout tribunal de juridiction compétente, dans le cas où ils seraient autorisés A ce faire à une assemblée tenue tel que ci-après prescrit.—S. R. B. C, c. 18, s. 34.
3424. Les agents ainsi nommés, doivent exiger des syndic le compte qui n'a pas été rendu ; et si, après l'avoir ainsi demandé, il n'est pas rendu à leur satisfaction sous trente jours, les agents font un rapport en conséquence, à une assemblée des francs-tenanciers, qui est pareillement convoquée et tenue comme susdit par un avis sous leurs seings, lequel est publié et affiché à la porte de l'église, ou autre place publique de la paroisse ou mission, au moins huit jours avant cette assemblée.
2. Si, sur le rapport des agents, la majorité des personnes présentes décide qu'ils doivent poursuivre les syndics pour leur faire rendre compte, les agents doivent, sous leurs noms d'office, et sans qu'il soit nécessaire de les nommer personnellement, poursuivre les syndics pour leur faire rendre compte; et les frais de cette action sont avancés sur les fonds de la fabrique, de la paroisse ou de la mission (1).
3. 8i les agents sont déboutés de leur demande, avec ou sans dépens, les syndics paient les dépens à même les deniers entre leurs mains, et s'ils n'ont pas de deniers, ils doivent prélever ces dépens par une cotisation sur la paroisse ou la mission, laquelle cotisation est faite, annoncée, déposée, présentée et homologuée
(l) Ainsi que nous l'avons dit supra, p. 490, en note, la virgule après le mot fahri'iuf doit être supprimf^e.
itf autrt-a cotisations que les syndicB sont d^jà autorisa i ie cette cotisation est recouvrable en un seul paiement. e telle action ne doit ftre discontinui'e on périmée par le quel<)u'un des agents ou sa sortie d'offic«; mais elle est i par l'autre ou par les autres agents, soit qu'un nouvel ou n'ait pas <^t^ nommé, ou une assemblée est convoqnée, ivel a^ent est élu en la manii^re susdite, mais l'artion pour cela discontinuée ou périmée, il est procédé coume :bangenQent n'avait eu lieu dans la personne des agents ; mal devant lequel est portée une telle action peut, s'il le Itabte, condamner les syndics personnellement ft payer s, ou en leur qualité de Byndics.-S. R. B. C, c 18, s. 35.
Les noms des agents ainsi choisis sont inscrits sur le le la paroisse ou de la mission ; et un extrait de ce lûment certifié par le curé oh le desservant, ou le pre- ■guillier eu esorcice de i'truvreet fabrique de la paroisse niseion, fait preuve |>rtniâ/iicù', devant tons les tribu-
l'élection de ces agents, et de leur droit de poursuivre ) rendre compte.— S. R B. C, c. 18, s, 36.
Les noms et raisons sous lesquels les agents intenion, sont " les agents de la paroisse (ou mission) de ipaToitK ou la mittion)." — S. R. B. C, c IH, s 37.
Dans l'snnée qui suit la fin des travaux de constmci réparation, et le paiement de ces travaux, les syndics, udice des comptes annuels qu'ils doivent rendre, en articles ci-haut, sont obligés de rendre à la paroisse ou on, à une assemblée de ses habitants, convoquée pat le ervant, ou missionnaire, et tenue au lieu ordinaire et .niëre accoutumée, un compte fidèle par chapitres de dépenses et reprises, de la régie des affaires ponr les- : ont été élus, — lequel compte doit être soutenu de pièces i-es, et assermenté par un ou plusieurs des syndics «n le leur connaissance et croyance, devant un juge de
peut administrer ce serment, et livrer aux curés et iTB de l'œuvre et fabrique de la paroisse, ou ani curé, t ou missionnaire et maroquiniers, on syndics gérant s temporelles de l'i'glise de la mission, suivant le cas, «'ils ont de deniers, matériaux ou effets entre leurs 'ec les actes de cotisations. Jugements, dif'crets, livres
de comptes, actes, documents et papiers, touchant les constructions ou réparations qu'ils ont conduites, et les affaires qu'ils ont gérées.— S. R. B. C, c. 18, s. 39, J 1.
34S8* Les curés et marguilliers, ou le curé desservant ou missionnaire, et les marguilliers ou syndics gérant les affaires temporelles de l'église ou de la mission, suivant le cas, peuvent contraindre en justice les syndics élus pour la construction ou la r/paration de l'église, de la sacristie, du presbytère ou du cimetière, à rendre un tel compte s'il ne l'a pas été volontairement, di'battre tout compte rendu et forcer les syndics à en payer le reliquat, en l'un et l'autre cas; — ils peuvent pareillement recevoir ce qui reste dû de la cotisation, et poursuivre en justice le recouvrement de tout ce qui n'en a pas été payé ; — ce qu'ils reçoivent ainsi, soit des syndics, soit de ceux qui devaient pour cotisation, est mis avec les fonds de la fabrique ou mission, et employé comme les autres deniers de la fabrique ou de la mission.— S. R. B. C, c 18, s. 39, i 2.
34S^« A partir de cette reddition de comptes par les syndics, les curés et marguilliers de i'œuvre et fabrique de la paroisse ou les curé desservant ou missionnaire et marguilliers ou les syndics gérant les affaires temi)orelle8 de l'église ou de la mission, suivant le cas, ont les mêmes droits et le même recours qu'avaient les syndics, lorsqu'ils étaient en charge, vis-à-vis des constructeurs ou entrepreneurs des ouvrages ainsi que de leurs cautions. — 38 V., c. 29, 8. 3.
8430* Lorsque la construction d'une église, dans une paroisse ou une mission, a été commencée par souscription volontaire, ou que, ayant été construite par souscription volontaire, il reste quelque ouvrage à faire dans l'église, l'achèvement de l'église ou des travaux nécessaires pour cet achèvement, peut continuer et se poursuivre de la manitre prescrite par le présent chapitre, pour la construction des églises, comme si la construction de l'église eût été originairement commenct'e sous l'autorité de tel chapitre. — S. R. B. C, c. 18, s. 40.
3431* Jje constructeur ou l'entrepreneur, qui a été employé à la construction ou à la réparation d'une église, d'un presbytère, d'une sacristie, ou d'autres bâtisses ou ouvrages appartenant à une fabrique, et construits sans Tobservanoe des formalités requises par la loi, possède contre cette fabrique, après qu'elle s'est mise en possession d^s ouvrages ou bâtisses, son recours pour ce
qui pont lui être dû pour les ouvrages par lui fait». — 8, R. B. U, c. 18,8.41.
3432* Dans ce cas, la fabrique peut poursuivre et recouvrer les souscriptions restant dues par les paroissiens, et obliger le syndic ou l'agent, s*il en a ^té nommé pour gérer les ouvrages, de rendre compte des deniers par lui perçus pour ces ouvrages ainsi que de leur emploi.— S. R. B. C, c. 18, s. 41.
3433* Toute personne qui fait défaut, ou néglige de remplir quelques devoirs requis d'elle par ce chapitre, ou empêche directement ou indirectement quelqu'un de remplir ces devoirs, est passible d'une amende n'excédant pas vingt piastres, recouvrable devant tout juge de paix du district, — S. R. B. C, c. 18, s. 42.
3434* Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux missions et paroisses érigées canoniquement, desservies par un prêtre et ayant des limites fixées et déterminées par les autorités religieuses, absolument de la même manière qu'elles s'appliquent aux paroisses érigées canoniquement et civilement, notamment pour ce qui concerne la construction et la réparation des églises, presbytères, cimetières et autres dépendances des églises, nonobstant toutes dispositions susceptibles d'une inter^ prétation contraire ou équivoque.
Néanmoins lorsqu'un terrain ou un immeuble a déjà été cotisé entre les mains du même propriétaire pour un édifice religieux» dans une autre paroisse ou mission, dont ce terrain ou cet immeuble faisait alors partie, le^ commissaires, sur la requête du propriétaire et en aj'ant égard à toutes les circonstances, doivent exempter tel terrain ou tel immeuble, de tout ou de partie de la cotisation dans la nouvelle mission et ordonner au besoin que la somme, ainsi déduite, soit répartie sur les autres immeubles compris dans l'acte de cotisation.— 51-52 V., c 44, s. 1.
SECTION IV
2 1. — Des emprunts par les fabriques.
3435* n est loisible à toute fabrique d'emprunter des deniers, et d'hypothéquer ses immeubles au montant des sommes empruntées ; mais nul emprunt ne doit être effectué, et nulle hypothèque ne doit être consentie, à moins que les règlements canoniques relatife à ce sujet n'aient été observés, ni à moins que Tau-
torîsation des paroissiens n'ait été obtenue à nne assemblée convoquée et tenue en la manière voulue pour les dépenses extraordinaires des fabriques, sauf dans les paroisses où ces assemblées ne sont point requises par la loi ou Pusage.
liO présent article n'est point censé comporter un effet ou un sens rétroactif au 18 septembre 18C5, date de la passation du statut 29 V., c. 52; — les droits des personnes doivent être déterminés par les tribunaux suivant la loi, et cet article ne doit, en aucune manière, affecter ou influencer le jugement.- -29 V., c. 52, s. 6.
3436« Ciiaque fois que des terrains vendus, transportés ou légués par quelque personne ou corporation exemptée do la cotisation, en vertu de l'article 3410, A quelque personne ou corporation professant la religion catholique romaine, et que ces terrains deviennent subséquemment sujets à cotisation en vertu de ce chapitre, l'hypothèque ou la charge à l'égard de cette cotisation, prend rang après le privilège de bailleur de fonds en faveur du vendeur, et après toute hypothèque ou tout privilège antérieur à la vente, au transport ou au legs.- 29 V., c. 52, s. 7.
3437* Lorsqu'une fabrique a pris possession d'une église ou d'une sacristie, d'un presbytère ou d'une palle publique, et qu'un de ces édifices a ét«' construit ou réparé avant ou après l'érection civile de la paroisse, soit par la fabrique, soit par des souscriptions volontaires, soit enfin par une cotisation légale, et qu'il est resté des deniers dus aux constructeurs ou entrepreneurs, * ou à celui qui a prêté ou avancé des deniers pour payer les déi>enscs de construction ou réparation, en tout ou en i)artie, ou à l'un et à l'autre, et que la fabrique, ayant fait servir l'édifice à l'usage I our lequel il a été construit ou réparé, a constaté l'impossibilité de payer ces dettes, à leur échéance, au moyen des revenus dont elle jxjut disposer, elle peut, après l'autorisation donnée à cet effet par une assemblée de paroisse régulièrement convoquée, s'adresser aux commissaires, pour qu'ils autorisent les marguilliers de l'auvre à prélever sur les francs-tenanciers catholiques de la paroisse, la somme nécessaire au paiement de ces dettes, et les marguilliers doivent observer à ce sujet tout ce qui est prescrit par l'article .S408.
Rien, toutefois, ne i)eut empêcher les marguilliers, du consent**ment des commissaires, d'exempter ceux des francs- tenanciers qui ont contribué à la construction ou à la réparation par des souscrix^tions volontaires, d'une partie ou de toute la cotisation,
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suivant le montant ainsi payé par eux, déduction faite des sommes qui [>ovirraient leur avoir (té rembours^^^ à moins qu'il n*ait été [>ourvu autrement au remboursement de ces souscriptions volontaires. — 29 V., c. 52, s. 4.
{ 2. — Des aêsemblief de fabrique en génêraL
3438* Pour lever les doutes quant à la personne qui, par la loi, doit présiiier les assemblées jrénérales de paroisse et de fabrique pour rélection d'un marguillier ou autres fins où la loi exige telle assemblée dans les paroisses catholiques romaines de la I^ovince:
1. Toute assemblée g^^nérale de fabrique et (1) de paroisse, pour rélection d*un marguillier et autres fins pour lesquelles la loi requiert des assemblées générales des paroissiens et febriciens dans les paroisses catholiques romaines de la Province, doit être présidée far le curé de la paroisse, ou le prêtre la desservant
I^s délibérations de cette assemblée sont entrées aux registres des délibérations de la paroisse suivant la forme accoutumée, nonobstant tout usage ou coutume contraire qui pourrait s'être introduit dans quelques paroisses.
L'assemblée est convoquée suivant l'usage de la paroisse
3. Les seules j^ersonnes qui ont droit d*y voter pour l'élection des marguilliers, sont les paroissiens tenant feu et lieu.
4. Chaque fois que deux personnes présentes, ayant droit de voler, demandent que les voix soient enregistrées sur une ques- ,tion soumise à l'assemblée, il est du devoir du président de faire enregistrer les voix des paroissiens ayant droit de voter, présents lors de cette demande, et qui désirent voter. — S. R. B. C, c. 18, s. 45.
3438^* (Ajouté par le statut 53 Fie, ch, 43, src. 1.) Le ou avant le premier jour de février de chaque année, tout marguillier sorti de charge, dans la province de Québec, doit rendre, à la fabrique de sa paroisse, un compte fidèle de son administration des fondn de cette paroisse et de ses recettes et dépenses ]X)ur l'année finissant le trente-unième jour du mois de décembre précédent, indiquant séparément les recettes et les dépenses, l'actif et le passif, produisant en même temps les pièces justificatives de tous les paiements qui ont été faits.
(1) Nous avons suppléé le mot et pour les raisons expliquées tmpra, pp. 27 et 292. Il ne se trouve pas dons la version française de 1 art.
Si telle reddition de compte n'e~t pas &îte le ou avant le jour ci-dessus mentionDé, deux paroissiens tenant feu et lieu peuvent, par action au civil, l'obliger à rendre compte et à produire les pièces justlfii-utivea, A moinis que les raisons du délai a"'""-'''' ^ cette reddition de compte n'uîent été approu vi'es par l'Ordi
CHAPITRE DEUXIÈME
3439. La jouissante et le libre exercice du culte 6 profession religieuse, sans distinction ni préfi^reiice, i maniâre à ne pas servir d'eicuse i la licence, ni à autor pratiques incompatibles avec la paix et la sUretû de la P sont permis par la constitution et les lois de cette prc tous les sujets de Sa MajostO qui y vivent — 8. R. C, c. 74,
3440. IJulle lettre patente ne doit i^tre émise en ce vince par la couronne, jjour l'érection de cures ou de re( suivant les rites de l'Eglise anglicane, ou pour la < d'it-elles i même les réserves du clei^é ou le domaine oa pour la nomiuation des titulaires ou ministres à ces i on rectorerieB.-a R. C, c. 74, a. 2.
3441. L'article précédent n'affecte cependant en rien cédures adoptées avant ce jour, en vertu desquelles ci cures ou rectoreries ont été érigées et dotées, ou sont su avoir été érigées et dotées par l'autorité d'un acte du ps uni, passé dans la trente et uniOme année du régne George trois, chapitre trente et un, intitule: "Acte c pelle certaines partie» d'un acte passée dans la quat année da règne de Ha Majesté, intitulé : acte qui pourvi efficacement pour le gouvernement delà province de ■ dans l'Amérique Britannique du Nord, et qui pourvf amplement pour le gouvernement de la dite province, " lesquelles certains titulaires ou ministres ont été nom vurtu de la dite autorité à ces cures ou rectoreries, ou qu'une d'elles; mais la légalité ou rilli''gnli[é de toutes c cédures doit être décidée et détemiim'e comme si les i\hi\ ui-liaut n'avaient jamais été décrétées. — S. R, C, c. 74, s. ï
lo droit de nommer un titulaire" ou ministre à une cure ou à une rectorerie, appartient à la société d'église du diocèse de l'Eglise d'Angleterre dans lequel elles sont situées, ou aux autres personnes, corps politiques ou corporations, que la société juge à propos de désigner ou nommer par les règlements passas par elle, do temps à autre, à cette fin.' — S. R. C, c 74, s. 4.
DES TERRAINS POSSEDES PAR LES CONGRÉGATIONS
RELIGIEUSES
•t44S. Tous les terrains, de quelque étendue qu'ils soient, qui étaient en la i)osaes8ion de quelque paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, de quelque dénomination qu'elle fût, en vertu d'un titre translatif de propriété quelconque le 19 mars 1839, continuent d'être considt'n's comme amortis pour toujours au profit de telle paroi^se, mission, congrégation ou société de chrétiens, et ret-tent sa propriété incommutable, en vertu delà présente session (*ic),8i le titre translatif de propritté le comporte et est valide. — S. R. B. C, c. 19, s. 1, { 1, et 38 V., c. 33, s. 1.
3444. Pour donner eflet aux dispositions de l'article précédent, les curés ou desservants, avec les marguilliers de telle paroisse, mission, conj^régation ou société de chrétiens, ou les syndics qui avaient l'administration de ces terrains, doivent avoir fait enregistrer leurs titres avant le 19 mars 1841, au greffe du protonotaire de la cour du banc du roi, ou avant le 23 février 1877, au bureau du protonotaire de la cour supérieure, pour le district dans lequel étaient situés ces terrains, avec leur description et leur mesure, faites par un arpenteur juré, ou, à di'faut de titres, avoir fait enregistrer, comme il vient d'être dit, des certificats authentiques de la paisible possession dos terrains pendant dix ans (ces certificats étant attestés par sept propriétaires ou tenanciers du lieu ou des environs), ainsi que leur descrip-
t ion et mesure, faites par un arpenteur juré comme susdit; et les dits titres ou certificats doivent contenir les noms et qualités que ces paroisse, mission et congrégation religieuse et leurs curés, missionnaires ou desservants, ministres, ecclésiastiques ou précepteurs religieux, marguilliers, syndics ou autres administrateurs avaient pris pour eux et pour leurs successeurs en office, afin de pouvoir sous ces noms, tenir et posséder en justice et pour la conservation de leurs droits en iceux. — S. R. B. C^ c. 19, s. 1, i 2, et 38 V., c. 33, s. 1 .
3445. Quand une paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, de quelque dénomination que ce soit, et qui n'est pas une paroisse reconnue par la loi civile de la Province, désire acquérir des terrains pour emplacements d'église, de chapelle, de temple, ou de cimetière, maisons pour les prêtres, ministres, ecclésiastiques ou précepteurs religieux, et pour maisons d'école, avec les dépendances nécessaires à cetefifet, cette paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, peut nommer, en la manière indiquée dans l'acte de cession ou de transport, un ou plusieurs syndics, auxquels et aux successeurs desquels les terrains nécessaires pour toutes les fins susdites, peuvent être transférés ; ces syndics, ou leurs successeurs, i)euvent à perpétuité, sous le nom qui leur est donné, ainsi qu'à leur congrégation, dans l'acte de cession ou transport, acquérir par achat, donation, échange ou legs, tenir et posséder les terrains ainsi acquis, et faire toutes demandes et défenses en justice pour la conservation de leurs droits en iceux.— S. R. B. C, c. 19, s. 2, î 1.
3446* Les successeurs de ces eyndics, nommés en la manière prescrite dans l'acte de cession ou transport, ou eu la manière prescrite à une assemblée do la congrégation ou société, tenue en la manière et à l'époque prescrites par l'acte 19-20 V., c. 103, ont les mômes droits et les mêmes pouvoirs que s'ils étaient nommés dans cet acte de cession ou de transport— S. R. B. C, c. 19, s. 2, J 2.
8447* Une copie de la minute des délibérations de l'assemblée, certifiée par le notaire, dans l'étude duquel a été déposé, par acte de dépôt, copie de cette minute, certifiée par le président et le secrétaire de l'assemblée, en la manière prescrite par l'acte eu dernier lieu mentionné, lait preuve, à sa face, du contenu de la minute.— S. R. B. C, c. 19, s. 2, i 3.
3448* S'il s'agit d'une paroisse légalement établie, les dispositions précédentes, relatives aux syndics, s'appliquent au curé
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et aux marguilliers de cette paroisse ; et à mesure que la congrégation religieuse est, suivant la loi, érigée en paroisse, tous les terrains acquis, en la manière susdite, deviennent la propriété de la paroisse, et cessent d'être régis par des syndics, pour passer soui l'administration de la fabrique ou du curé de la paroisse, ou de telles autres personnes ou corporations, sous l'administration desquelles ils doivent passer, suivant l'usage et les règlements de l'Eglise à laquelle appartient cette paroisse.— S. R. B.C., c. 19, s. 2,
3449* Si une congrégation ou société de chrétiens possédait des terrains, comme il est dit ci-dessus, dans une paroisse légalement établie le dix-neuvième jour de mars mil huit cent trenteneuf, ces terrains ne deviennent pas la propriété de la paroisse, mais ils continuent d'être administras et possédés en mainmorte, à perpétuité, par les syndics de cette congrégation ou société de chrétiens, pour son avantage, comme il est dit ci-dessus. — S. R. B. C. c 19, s. 2, { 5.
3450* Ces syndics ou ces curés et marguilliers doivent se conformer, dans les deux ans de l'acquisition des terrains, aux dispositions des articles 3443 et 3444, touchant l'enregistrement de ces terrains au greffe du protonotaire; tel enregistrement devant être fait au greffe du protouotaire de la cour supérieure dans le district où sont situés les terrains ; et pour tel enregistrement, les protonotaires de chaque district respectif ont droit à un honoraire n'excédant pas cinq contins par cent mots
2. Les terrains acquis de la manière susdite et pour les fins ci-haut mentionnées, ne peuvent, dans l'enceinte des murs des cités de Québec et Montréal, excéder l'étendue d'un arpent en superficie, dont aucune partie ne peut être employée comme cimetière, excepté pour les ecclésiiistiques et les religieux de l'un ou de l'autre sexe, ou pour des caveaux particuliers pour les donateurs du terrain, et au delà des murs, dans les limites de ces cités, une étendue de huit arpents en superficie, ni excéder dans les autres lieux, l'étendue et la mesure do deux cents acres anglais en Kuperticio pour l'usage de chaque paroisse, mission, congrégation ou société religieuse.— S. U. B. C, c. 19, s. 3, H 1 et 2.
3451* Rien de contenu au présent chapitre ne doit s'appliquer à quelque paroisse, cure ou presbytère légalement érigé et constitué, ou qui peut l'être à l'avenir, en communion avec l'Eglise d'Angleterre.— S. R. B. C, c. 19, s. 3, i 3.
S45d« Rien de contenu au présent chapitre ne peut diminuer, compromettre ni invalider les droits ou privilèges de Sa Majesté, d'aucun seigneur, d'aucune personne, ou d'aucun corps politique ou corporation que ce soit, sauf les droits expressément modifiés ou affectés par le présent — S. R. B. C, c. 19, s. 4.
BBOriON II.
DE LA POSSESSION DE CIMETIÈRES PAR LES CONGRÉGATIONS
RELIGIEUSES
8 158* Toute paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, qui n'est pas une paroisse reconnue par la loi, peut acquérir, d'après les différents modes adoptés dans la section précédente, et tenir et posséder, de la manière qui y est indiquée, tous terrains pour emplacement de cimetière, sujets à fidéicommis explicitement ou implicitement créés sur iceux en faveur de personnes ou classes de personnes qui ne sont pas de cette paroisse, mission, congrégation ou société; et tous les fidéicommis créés ou mentionnés par et dans quelque acte, cession ou transport de ces terrains pour l'emplacement de cimetière pour quelqu'une de ces paroisses, missions, congrégations ou sodéti's, sont censés affecter ces terrains ; ils deviennent en conséquence exécutoires et ont sur iceux tout l'effet voulu. —32 Vict., c. 49, s. 1.
8454. Chaque fois que,— sur demande faite par toute telle paroisse, misbion, congrégation ou société, à l'expiration de deux mois de l'avis dûment donné au préalable en langue française et en langue anglaise dans la Gazette officidle de Québec, et dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés dans le district ou aussi près que possible du district dans lequel ces terrains sont situés, — il est démontré, à la satisfaction du lieutenantgouverneur en conseil, qu'il est désirable, pour des raisons d'intérêt public, qu'il soit fait un échange d'un autre terrain contre le terrain possédé, pour des fins de sépulture, par telle paroisse, mission, congrégation ou société, le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser cet échange sujet à toutes les conditions et restrictions qui sont considérées comme judicdenses par rapport à l'enlèvement des cad ivres inhumés, ou autrement; et cette paroisse, mission, congrégation ou société peut, dès lors, opérer réchange ainsi autorisé, et faire tous autres actes que la nature
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de la transaction requiert oa qui s'y rattachent, soit pour l'enlèvement dett cadavres inhnméSi ou pour d'autres fins ; mais les actes sonttoQJoors snjets aox C(»iditi(»i8, restrictions, cbaigee et obligations qui en déoouJent^32 Y^ c. 49, s. 2.
SBCnON lU.
DE LA NOMINATION DE SUCCESSEURS AUX SYNDICS DE TER- RAINS POSbAdÉS au nom des CONGRÉGATIONS
RELIGIEUSES
8455« U est loisible à toute congrégation ou société de chrétiens de toute dénomination au nom de laquelle des terrains dans cette province ont été, sont ou seront possédés par des syndics, sans que le mode d'après lequel la nomination de leurs successeurs doit avoir lieu, ait été déterminé dans l'acte de donation, de cession ou de transport des terrains, de se réunir en assemblée publique dûment convoquée,— avis par écrit signé d'au moins cinq membres de la congrégation ou société en étant donné et affiché à la porte de son lieu de culte, au moins huit jours avant le Jour fixé pour tenir telle assemblée,— et de déterminer et déclarer lors de cette assemblée, par la majorité des voix des membres de la congrégation ou société lors et là piésents, le mode d'après lequel les successeurs des syndics seront nommés parmi les membres de la dénomination religieuse en faveur de laquelle ces terrains ont été originairement octroya transportés ou cédés.— 27-28 V., c. bZ, s. 1.
8455. Il est tenu un procès-verbal des procédés de l'assemblée, lequel est inscrit dans le livre des minutes ou autre registre officiel des actes et des procédés de ]a congrégation ou de la société, et signé par le président et le secrétaire d'icelle, et déposé parmi les archives de la congrégation ou société ; — copie de ce procès- verbal, attestée sous serment ou affirmation devant un juge de paix par le président ou le secrétaire, comme étant une copie fidèle, doit être enregistrée dans le bureau d'enregistrement du comté ou de la division d'enregistrement où se trouve située la propriété.
Une copie de ce procès- verbal prise dans le livre des minutes ou autre registre officiel de la congrégation, et certifiée par le greffier ou le gardien des archives de la congr^ation, ou une copie certifiée par le régistrateur de la division d'enregistrement
dans laquelle il a été enregistrt^, conformément à la présente section, fait preuve primd fade du contenu d*icelle. — 27-28 V.,
3497« La déclaration a, dans tous les cas, le même effet qu'aurait eu une clause insérée dans Pacte de donation de cession ou de transport des terrains auquel elle a rapport, déterminant le mode d'après lequel la nomination des successeurs aux syndics aurait lieu et pas plus. — 27-28 V., c. 53, s. 3.
srcnoN IV.
DR L'EXPBOPBIATION POUB FINS DE CIMETIÈRES.
{Ajouté par le 64 Vie., ch, 31, «c 1.)
3457a* Nonobstant ce qui précède, dans le présent chapitre, et toute autre loi à ce contraire, toute paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, légalement organisée ou seulement reconnue par Fautorité compétente de la dénomination religieuse à laquelle elle appartient peut, conformément aux dispositions ordinaires de la loi, obtenir, par voie d'expropriation, le terrain nécessaire à la construction ou à l'agrandissement d'on cimetière pour l'inhumation de ses membres décédés.
34576* Le site et la superficie de ce terrain sont fixés par un juge de la cour supérieure, sur requête à cet effet, préalablement signifiée à la partie qu'il s'agit d'exproprier, avec le délai ordinaire de l'assignation des brefis en cour supérieure.
3457c* Après avoir entendu les parties intéressées, le juge peut, si elles ne s'accordent pas sur la valeur de la propriété à exproprier, la renvoyer à deux arbitres nommés par chacune des parties en désaccord, et s'ils ne s'accordent pas, il est nommé un troisième arbitre par un juge de la cour supérieure, à la demande de l'une ou de l'autre des parties dont un avis d'au moins deux jours doit être donné, et ils doivent rendre leur sentence arbitrale dans le délai fixé par le juge.
3457(f* Cette sentence arbitrale est sans appel, et l'enregistrement d'une copie de cette sentence arbitrale au bureau de la division d'enregistrement dans laquelle se trouve situé ce terrain, avec le reçu du paiement de l'indemnité et une déclaration solennelle constatant que les autres conditions mentionnées dans le
jugement et dans la aentenœ arbitrale, ont été remplies, oon^ rent les droits de propriété an dit terrain en faveur de ht partie demandant l'expropriation, de la manière, avec les efléts, les restrictions et les obligations mentionnas], dans les précédentes seetiiHis du présent chapitre.
DES INHUMATIONS OU EXHUMATIOMB
sacnoN L
{ 1. — Dv^ixuiUion inUrpréUUive.
>458« Le terme ** municipalité locale," employé dans cette section, désigne, outre les municipalités locales fonctionnant soos l'autorité du code municipal, toute municipalité de cité ou de ville constituée par acte spécial.— 51-52 Y., c. 48, s. 18.
l 2. — DitporiiUmê générales,
S4CMI* Sous peine d'une amende de vingt piastres contre quiconque intervient, assiste ou prend part de quelque maniète que ce soit, ou se trouve sciemment présent à l'inhumation, nulle personne décédée ne doit être inhumée avant l'expiration de vingt-quatre heures à compter de son décès.
2. Le présent article n'affecte pas les règlements fiaits à cet égard par un bureau de santé, conformément à la section deuxième, du chapitre troisième du titre septième des présents statuts refondus, relativement aux dispositions spéciales dans les cas d'épidémie, ainsi qu'aux règlements adoptés par le conseil provincial d'hygiène concernant la conservation de la santé publique.—
S44IO. Il appartient à l'autorité ecclésiastique catholique romaine seule de désigner dans le cimetière la place où chaque personne de cette croyance doit être inhumée ; et si cette personne ne peut être inhumée, d'après les règles et lois canoniques, selon les jugements de l'Ordinaire, dans la terre consacrée par les prières liturgiques de cette religion, elle reçoit la sépulture civile dans un terrain réservé à cet effet et attenant au cime, tière.— 39 V., c 19, s. 1, et 51-52 V., c 48, s. 2.
{ 8. — Dtê r^h mente pour les inhumatUmê.
S4II1* Dans tonte inhumation fiiite dans nne église, le cercueil doit être recocrvert d'au moins quatre pieds de terre, ou renfermé dans une maçonnerie d'une épaisseur d'au moins dixhuit pouces si elle est faite en pierres, ou de vingt pouces si elle est ûiite en briques, la pierre ou la brique étant bien noyée dans le ciment.— 51-52 V., c. 48, s. 3.
S4<I9. Dans toute inhumation, faite dans une église, l'emploi des désinfectants est de rigueur. —51-52 Y., c 48, s 4.
S46S* Dans tous les cas de décès par la variole, le choléra asiatique, le typhus, les fièvres typhoïdes, les fièvres scarlatines, la diphtérie, la morve ou la rougeole, l'emploi des désinfectants, dans le cercueil, est également de rigueur. — 51-52 Y., c 48, s. 5.
S4II4* Le cadavre d'une personne décédée de quelqu'une des maladies mentionnées dans l'article précédent, ne doit pas être transporté d'une paroisse à une autre, à moins qu'il ne soit enfermé dans un cercueil métallique hermétiquement clos et rempli de désinfectants.'-51-52 Y , c. 48, s. 6.
S44I5* Le ciulavre de toute x)ersonne décédée de quelqu'une des maladies mentionnées dans l'article 3463, doit être mis dans nne fosse séparée et recouvert d'au moins quatre pieds de terre, et ne doit pas être déposé dans un charnier, ni enterré dans une église.— 61-52 Y., c. 48, s. 7.
S465ci. {Ajouté par le 62 Vie., eh. ^, «^.1.) Mais lorsque le décès n'a pas été causé par une des maladies mentionnées dans l'article 3463, la bière doit être recouverte d'au moins trois pieds de terre.
S46II* {Tel qt^amendé par le 52 Vie, eh. 36, sec. 2.) Aucune inhumation n'est permise dans les charniers particuliers, à moins que le cercueil ne soit déposé dans une fosse et recouvert de quatre pieds de terre, quelqu'ait pu être la maladie qui a causé le décès, ou renfermé dans une maçonnerie d'au moins douie ponces d'épaisseur, si l'ouvrage est en pierre, ou d'au moins dix-huit pouces d'épaisseur, si l'ouvrage est en brique, la pierre ou la brique étant bien noyée dans le mortier. — 51-52 Y., c 48, s. 8.
La bière peut également être placée sur des tablettes ou tréteaux dans les charniers, pourvu que le cadavre soit dépose dans un cercueil de métal hermétiquement fermé.— 52 Y ,c36,s. 2.
S4II7* Qnand le typhus, le choléra asiatique, la variole, te fièvres typhoïdes, les fièvres scarlatines, la diphtérie oa la rougeole sont épidémiqaes, le conseil provincial d'hygiène <ra le conseillocal d'hygiène, représentés par leur président oa leur secrétaire, ou le maire de la municipalité, sur l'autorisation du conseil provincial d'hygiène, peuvent, après avoir obtenu à cet effet le consentement écrit de l'autorité religieuse locale ou diocésaine, prohiber, au moyen d'une proclamation durant le lapa de temps y indiqué l'entrée des cadavres des personnes décédées par suite de ces maladies, dans les églises placées sous le contrôle de telles autorités religieuses et situées dans les limites de la municipalité.
Tant que cette mesure prohibitive est en vigueur, les cadavres des personnes décédées de ces maladies doivent être transportés directement de la maison au lieu de la sépulture. — 51-52 V^ c 48, s. 9.
3468« A défaut de telle proclamation, l'autorité religieuse locale ou diocésaine peut, en tout temps, défendre l'entrée des cadavres dans les églises placées sous son contrôle, lorsqu'elle juge que l'entrée de ces cadavres dans les églises x>ourrait éire dangereuse pour la santé publique. — 51-52 V., c 48, s. 10.
S469. Quiconque a, en sa possession ou sous sa garde, des vêtements ou du linge ayant servi à quelqu'un qui a été atteint du typhus épidémique, du choléra asiatique, de la variole, des fièvres typhoïdes, des fièvres scarlatines, de la diphtérie ou de la rougeole doit, sans délai, les brûler ou les désinfecter conformément aux prescriptions du conseil provincial d'hygièiie*--51-52 V., c. 48, 8. 11.
8470. Toute contravention ou participation à une contravention aux dispositions du présent paragraphe, est passible d'une amende n'excédant pas trois cents piastres, recouvrable avec les frais, dans les six mois suivants, sur poursuite instituée devant la cour de circuit du district, ou devant tout autre tribunal de juridiction civile compétent.
Quelle que soit la personne qui institue la poursuite, l'amende appartient à la couronne.— 51-52 V., c 48, s. 12.
^471. Le lieutenant-gouverneur peut déclarer, par proclamation, que les articles 3463, 3464, 3465, 3467, 3468, 3469 et 3470 seront applicables, dans toute la Province ou dans certaines looalitt's seulement, à toute autre maladie qu'il désigne dans telle
proclamation et qui, d'après le rapi>ortde personnes compétentes, il croit posséder un caractère dangereux oa épidémique.— 51-52 V.,c.48, s. 13.
S478* Dans toute nouvelle paroisse, le site du cimetière doit être choisi, autant que possible, en dehors des limites probables de la ville ou du village, sur un terrain élevé, incliné du côté opposé à celui où les maisons se trouvent situées, de manière à ce que les eaux potables ne soient pas contaminées par le drainage de ce terrain.
Cette règle s'applique également aux paroisses déjà établies, où doit se faire un déplacement de cimetière.— 51-52 V., c. 48, s. 14.
3478* Lors d'une maladie épidémique dans une municipalité locale, le conseil de cette municipalité peut nommer un on plusieurs médecins vérificateurs, pour constater la cause du décès de toute personne décédée de cette maladie.
H est donné avis de la nomination de ces médecins vérificateurs dans la municipalité, de la même manière que pour les affaires ordinaires de cette municipalité. — 51-52 V., c. 48, s. 15.
S474. Après cet avis, l'inhumation d'aucune personne décédée de cette maladie, dans la municipalité, ne peut être fiiite avant l'expiration du délai ordinaire de vingt-quatre heures sans l'ordre du médecin vérificateur ou de l'un d'eux, s'il y en a plusieurs, BOUS peine de l'amende imposée par l'article 3459.— Ô1-52 V.,c 48, s. 15.
S475* A défaut d'officier de santé ou d'inspecteur nommé par le conseil, chaque fois qu'une maladie est épidémique, l'ordre d'inhumer les personnes décédées de cette maladie, avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, x>eut être donné par le curé ou par le ministre desservant de telles personnes et par un conseiller municipal, ou deux conseillers municipaux en cas d'absence du curé ou du ministre. — 51-52 V., c. 48, s. 16.
847II* Il est loisible à VtLuioriiê ecclésiastique supérieure ou diocésaine, lorsqu'elle le croit convenable pour la décence ou la santé publique, de défendre, sous peine de l'amende imposée par l'article 3470, les inhumations dans les cimetières ou les églises placés sous son contrôle.— 51-52 V., c. 48, s. 17.
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SECTION II
DK8 EXHUMATIONS.
{ 1. — Disposition interprétative,
84T7. Dans la présente section, le mot " cimetière " s'applique ù toute partie de cimetière qui est relevée ; et les meta " marguilliers " comprennent tous les officiers d*une église on congr<^ation, ayant Tadministration de son cimetière, sons quelque nom qu'ils soient connus.— 51-52 V., c. 43, s. 27.
î 2. — Des procédés pour Vexhvmaiion.
3478« {Tel qu'amendé par kbZ Ftc, ch, 44, sec. 1.) Sur requête présent*^ à un juge de la cour supérieure, pendant le terme oo la vacance, par toute personne, demandant Texhumation d'un ou de plusieurs cadavres inhumés dans une église ou chapelle, on dans un cimetière, dans le but de construire, réparer ou vendre une église, une chapelle ou an .cimetière, ou dans le but dMnhumer de nouveau ces cadavres dans une autre partie de la même église, ou de la même chapelle ou du même cimetière, ou dans un autre cimetière, ou dans le but de construire ou de réparer le tombeau ou le cercueil dans lequel un cadavre a déjà été déposé et indiquant, dans le cas du transport projeté d'un cadavre, ou de plusieurs cadavres, la partie de la même ^lise ou chapelle ou du même cimetière, où Ton désire déposer ces cadavres ; et sur preuve satisfaisante sous serment de la vérité des allégations de la requête, le juge peut ordonner ou permettre que les cadavres soient inhumés ainsi que demandé par la requête.
Cet ordre, revêtu du sceau de la cour supérieure, et signé par le protonotaire, dûment signifié ou donné à la personne ayant U possession, la charge, ou la garde de telle église ou chapelle ou de tel cimetière, est une autorisation suffisante pour permettre Texhumation demandée, et mettre à Tabri de toute poursuite, la personne qui y prend part.— 51-62 V., c 48, s. 19.
SI479* Le cadavre de toute personne morte de maladie contagieuse ne doit pas être exhumé avant les cinq années qui suivent son inhumation, ou Pexpiration du laps de temps qui peut être fixé par le conseil provincial d'hygiène.— 51-52 V., c 48, s. 21.
8480* Chaque iois que, dans une paroisse on mission Fantorité religieuse compétente décide de relever un ancien cimetière, ou d'en ouvrir un nouveau, tout juge de la cour supérieure, — sur requête à lui présentée par le desservant ou missionnaire de la paroisse, et par la majorité des margiiilliers de l'église ou desserte, à laquelle appartient tel ancien cimetière ou aux besoins de laquelle il est affecté, — ^peut leur accorder la permi«>si(in de faire transporter dans tel nouveau cimetière tous et chacun des cadavres inhumas dans Faucien. — 61-52 V., c. 48, s. 22.
8481* Le curé, desservant, missionnaire ou les marguilliers de telle paroisse, ou mist^ion, suivant le cas, font garder un registre de tous les cadavres enlevés de l'ancien cimetière, indiquant, autant que possible, les noms et prénoms des personnes décédées dont les cadavres Pont ainsi enlevés, ainsi que les noms et prénoms de ceux qui ont demandé tel enlèvement, ou constatant qu'ils ont été enlevés par ordre de tel curé, desservant ou missionnaire, et des marguilliers de telle église ou congrégation.— ^1-52
S48SI* Le registre est certifié par le curé, le ministre ou le missionnaire de l'église ou de la congrégation, ft laquelle appartient l'ancien cimetière. — 51-62 V., c. 48, s. 24.
S483* Nulle demande faite à tel curé, ministre ou missionnaire, ou à tels marguilliers, pour l'enlèvement d'aucun cadavre en particulier, ne doit être accordée, sans être accompagnée d'un afiidavit, ainsi que requis par l'article B478.— 61-52 Y., c, 48, s. 25
S484. Cet affîdavit peut être attesté sous serment devant un juge ou un commissaire chargé de recevoir les affidavits, ou devant le curé, ministre ou missionnaire, ou devant l'un des inarguilHers, lesquels sont autorisés à administrer le serment requis. — 51-52 V., c. 48, P. 26.
84S5* Avant de procéder à une exhumation dans une église «ne chapelle ou un cimetière catholique romain, en vertu de la présente section, permission doit être obtenue de l'autorité snpérieure ecclésiastique du diocèse dans lequel il est situé.— 51-52 V., c. 48, s. 20.
S485a» {Ajouté par le 52 Ftc., ch, 36, sec. 3.) Aucune exhumation de plus d'un cadavre à la fois n'est permise du premier juin au premier septembre, à moins que ce ne soit pour les fins de la justice.
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DU BON ORDRE DANS LES ÉGLISES, ET LEURS ALENTOURS
{ l, — DigpotUion inUrpriUUwe.
S48II* Dans la présente section, le mot " église " signifie tonte église, chapelle, ou antre édifice on endroit consacré an cnlte public— S. R. B. C, c. 22, s. 1.
S 2. — Deê devoirs des marguUKerB.
8487* D est du devoir des marguilliers en exercice, dans chaque paroisse ou localité de la Province, sous peine d'une amende au maximum de huit piastres et au minimum de deox, pour chaque refus ou négligence de s'acquitter des devoirs qui leur sont imposés par la présente section, de veiller au maintien du bon ordre dans Téglise ou près de l'église de telle paroisse ou localité, tant au dedans qu'au dehors de telle ^lise, et dans la salle publique attachée ou adjacente au presbytère, et aussi dans les chemins et places publiques y adjacents, de mettre en vigueur la présente section, et poursuivre les contraventions à leurs dispositions.— S. R. B. C, c 22, s. 2,
8488. Quiconque cause des désordres dans l'élise d'une paroisse ou d'une localité, pendant le service divin, ou se conduit d'une maniôre indécente ou irrévérencieuse dans cette église ou près de cette église, ou résiste aux marguilliers ou à toute autre personne dans l'exécution des devoirs qui lui sont imx>08és par la présente section, ou les insulte, — doit être arrêté incontinent par quelqu'un des dits marguilliers, ou par un constable ou officier de la paix, et conduit devant un juge de paix ; . et sur le serment d'un des marguilliers, constable ou officier de la paix, ou d'un témoin digne de foi, déclarant que cette personne a causé du désordre, ou s'est conduite indécemment ou irrévérencieusement, ou s'est mal conduite en quelque autre manière que ce soit, on sur la confession du délinquant, le juge de paix doit condamner cette personne à payer une amende au maximum de huit piastres et au
minimnm d'une piastre ; si cette personne ne pent payer Tamende incontinent, elle doit, en vertu d'un mandat ou ordre, sous le seing et sceau du juge de paix, être incarcérée dans la prison commune du district où l'offense a été commise, pendant quinze jours, à moins que l'amende ne soit payée plus tôt.
2. Tonte personne qni demeure, ou s'amuse en dehors de cette église ou autre place consacrée au culte public, ou dans les chemins et places publiques y adjacents, ou dans la salle publi* que attachée ou adjacente au presbytère, ou qni, demeurant et ■'amusant ainsi en dehors de telle église ou dans les chemins et places publiques y adjacents, sur l'ordre qui lui est donné de se retirer ou d'entrer dans l'église, pendant le service divin, refuse ou néglige de le faire, doit être arrêtée par les dits marguilhers, ou aucun d'eux, et conduite devant un juge de paix ; et sur le serment de ces marguilliers ou d'aucun d'eux, ou d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, établissant que cette personne s'est amusée en dehors de l'église, ou a refusé, en la manière susdite, de se retirer ou d'entrer dans l'église ou sur la confession du délinquant, le juge de paix doit condamner telle personne à une amende au maximum de quatre piastres et au minimum d'une piastre ; si cette personne ne peut payer l'amende incontinent, elle doit, en vertu d'un mandat sous le seing et sceau de tel juge de paix, être incarcérée dans la prison commune du district où l'offense a été commise, durant l'espace de huit jours, à moins que l'amende ne soit payée plus t6t.-^. R. B. C, c. 22, s. 8.
J 3. — Des pouvoirs des officiers de paix,
3489. Tout officier de paix, dans chaque paroisse, seigneurie, canton ou localité, ou autre place extra-paroissiale, a les mêmes pouvoirs que ceux délégués aux marguilliers par la prt'sente section, pour remplir les devoirs qui lui sont imposés. — S. R. B. C. , e. 22, s. 4.
2 é,—DespénaliUs^
8490* Tout officier de paix doit faire arrêter et conduire devant un juge de paix, chaque personne qu'il trouve, un dimanche ou un jour de fête, durant le service divin, s'amusant ou buvant dans quelque maison d'entretien public, ou dans quelque place ou lieu public, soit dans la maison ou en dehors» où il se vend ou se distribue de l'aie, du vin, des spiritueux ou des liqueurs fortes un dimanche ou un jour de fête, durant le
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service divin, dans les limites éè sa paroisse on de sa localité, et aussi toute i>er8onne qu'il trouve jurant et blasphémant, on excitant à des batailles, ou ivre, on usant de violence dans las rues, grands chemins ou autre places publiques, et teDe personne ainsi conduite devant ce juge de paix, peut être condamnée ft payer une amende au maximum de quatre piastres et au minimum d'une piastre ; si cette personne ne peut payer l'amende incontinent, elle doit être incarcérée dans la prison commune du district où l'offense a été commise en vertn d'un mandat, sous le seing et le sceau de tel juge de paix, pour une période de huit jours à moins que l'amende ne soit payée plus t6t— S. R. B. a, c 22, s. 5.
S491* Toute personne qui se rend au service divin d'une telle église, ou qui y va ou en revient et qui, en en approchant ou en en revenant, à la distance de dix arpents, va, à cheval ou en voiture, plus vite que le petit trot, encourt pour chaque telle offense une amende de pas plus de deux piastres, ni de moins d'une piastre.— 8. B. B. C, c. 22, s. 6.
S498* Deux juges de paix, sur la réquisition des marguilliers, ou tout curé, ou prêtre faisant les fonctions ecclésiastiques dans toute église, peuvent nommer un ou deux constables â l'efiet d'assister les marguilliers de l'œuvre dans l'exercice des devoirs qui leur sont imposés par la pn'sente section; ces constables sont tenus d'obéir aux ordres et instructions des marguilliers de l'œuvre, et peuvent poursuivre les contrevenants. — 8. R. B. CL, c. 22, s. 7.
{ 5. — Du prilèvemenl et de Vt mploi des pênaHiéK
3498* Les amendes imposées pour toutes les contraventions à la présente section, sont prélevées par saisie et vente des meubles et effets du contrevenant, par mandat, sous le seing et le sceau de quelque juge de paix du district où l'offense, la négligence ou le dé&ut a lieu, rendant compte du surplus de telle saisie et vente, s'il y en a, à la partie ou aux parties, aprts avoir déduit les frais de poursuite et de saisie qui en sont râiultés ; ce juge de paix doit accorder cet ordre, ou ce mandat, sur plainte à lui faite et sur conviction du contrevenant, par confession ou sur le serment d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi.
Les amendes prélevées sous l'autorité de la |>résente section, sont payées, moitié au dénonciateur, et l'autre moitié ^ 8a Hajesté, pour les fins du titre sixième des présents statuts refondas,
concernant le pouvoir judiciaire, excepté que nul mariiniillier, constable ou officier de paix, poursuivant comme tel, n'a droit à aucune partie de l'amende, mais seulement à ses frais, et en pareil cas, toute l'amende retourne à 8a Majesté» pour les fins susdites.— & R. B. C, c. 22, s. 8.
{ 6. — Dtn pcuTtuiUê.
MLII4* Tout marguillier, constable ou officier de paix, est témoin compétent dans toutes les matières relatives à l'exécution de la présente section, bien qu'il soit le poursuivant ou l'ac- CQsatenr.— S. R. B. C, c 22, s. 0.
9490* Toute poursuite ou action, pour offenses commises contre la présente section, doit être commencée dans l'espace d'un mois après la contravention commise, et non après ; et elle peut être intentée dans le cours de la même période, bien que le contrevenant n'ait pas été arrêté immédiatement après la commission de l'offense. — S. R. B. C , c 22, s. 10.
S41KI* S'il est intenté quelque action ou poursuite contre un marguillier, constable ou officier de paix, pour un acte quelconque fait sous l'autorité de la présente section, il peut plaider la dénégation générale et invoquer des défenses spéciales et la présente section en preuve ; et s'il est rendu un jugement ou un verdict contre le demandeur, ou s'il est débouté, ou s'il discontinue sa poursuite ou son action, le juge saisi de l'affaire doit accorder double dépens au défendeur.— S. R. B. C, c. 22, s. 11.
S41I7* Aucune personne ne doit être punie pour la même offense ft la fois en vertu de la présente section et en vertu du chapitre 156 des Statuts revisés du Canada. — S. R. B. C, c. 22, B. 18.
DE IJL VENTE DE MARCHANDISES LE DIMANCHE
S498* A l'exception des effets provenant des quêtes publiques pour le bénéfice des églises et ceux destinés à des œuvres pieuses, qui peuvent se vendre le dimanche à la porte des églises des campagnes, nul marchand, colporteur ou regrattier, ne doit vendre ni détailler le dimanche aucuns effets, denrées ou marchandises, sous peine d'une amende n'excédant pas vingt piastres pour la première contravention, et pour chaque récidive une amende de pas moins de vingt piastres ni de plus de quarante piastres. — S. R. B. C., c. 23, ss. 1 et 2 ; 42-43 V., c. 4, s. 5, et 46, V., c 9, s. 2.
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84fMI. Ces amendes peuvent être recouvrées devant le juge de paix le plas voisin du lien de la contravention, lequel entend et juge Toffense d'une manière sommaire, par la confession volontaire du défendeur ou sur le serment d'un on plusieurs témoina dignes de foi, autres que le poursuivant, à moins que le poursuivant ne soit un mai^illier, constable ou officier de paix, auquel cas il est un témoin compétent ; et à dé&ut de paiement de la somme adjugée^ elle est prélevée par saisie et vente des meul^es et effets du contrevenant, en vertu d'un mandat sous le seing et sceau de ce juge de paix, adressé à un officier de la paix, et le surplus des deniers prélevés, déduction faite de l'amende et des frais raisonnables de la saisie et vente, taxés par un juge de paix est remboursée au contrevenant — S. R. B. CL, c. 23, s. 3.
S900* La moitié des amendes appartient au i)oui8aivant» et l'autre moitié à Sa Majesté pour les fins publiqQes.-H8. B. B. (X, c. 23, s. 4.
8501* Aucune poursuite ne peut être instituée contre qui que ce soit pour aucune telle amende, à moins d'être commencée dans les deux mois qui suivant la contravention. — S. B. B. C, c. 23, s. 5.
DU CULTE, ETC
8508* Tous les ministres du culte, allant accomplir quelque acte ou devoir qui se rattache à l'eiercice de leur ministère, ou en revenant, et toutes les voitures et bétes de trait, dont ils se servent pour cet objet, ont droit de passer sans payer, par les postes ou barrières de péages sur tout chemin à barrières ou pont de péages, soit que ces chemins ou ponts, et les péages y perçus, appartiennent à la Province, ou à quelque autorité locale ou municipale, ou corps de syndics ou commissaires pour des fins locales, ou à quelque compagnie constituée en corporation ou non, ou à tout autre corps ou personne. — 33 V., c. 34, s. 1.
3508* Toutes personnes allant ou revenant du service divin, les dimanches ou fêtes d'obligation, dans leurs propres voitures, avec ou sur leurs propres chevaux ou autres bétes de trait, ainsi que leurs familles et serviteurs, s'ils sont dans Ces voitures ou sur ces chevaux ou bétes de trait ont droit de passer sans payer de péages, par toutes les barrières et chemins à barrières par les-
qaels ils ont à passer, soit qne ces chemins à barricred et péages appartiennent à la Province, soit qu'ils appartiennent à tonte antre autorité municipale ou locale, corps de syndics ou commissaires pour des fins locales, compagnie constituée en corporation ou non, ou à tont autre corps ou personne que ce soit
2. Cet article n'affecte' pas cependant les chemins à barrières pour lesquels il existe des dispositions statutaires contraires, ni ne s'étend à aucun pont de péage, dont les taux appartiennent à d'autres qu'à la couronne.~S. R. C, c. 86, ss. 1 et 4, et 23 V. c 69, S.2.
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DEUXIEME PARTIE
CHOIX DE FORMUIiE».
[Nous emprantoDs la pivsqae totalité de ces formales aa Jronuei dez Parotêse» et des fabriques de sir Hector LanKevin, K. C M. O., Rvec la graokase permission de Taatear. Noas avons cru qu'il était de llntérèi général de conserver les mêmes formules, mais nous nous permettrons de les comm .'nter en indiquant, en note, les modlflcatlons que nous pen> sons dé:drableÀ]
RequèU pour obU nir xme érection canonique de paroisse.
A Sa Grandeur Monseigneur l'Archevêque (ou Monseigneur l'Eveque) de
L'humble requête de la majorité des frans-tenanciers résidants d'une partie ci-après désignée de la seigneurie {ou du tawn^tip) de (ou des parties ci-après désignées des seigneuries ou des
town$hip$ de— et de—.,) professant la religion catholique, expo^e respectueusement :
Que le dit territoire comprend une étendue d'environ milles de front, et d'environ milles de profondeur ;
Que ce territoire est borné comme suit, savoir : (donnez les limites du territoire) ;
Que, dans l'espace compris entre ces lignes, il se trouve lots
de terre de arpents de front sur aipents de profon-
deur, et (si le cas y échtt), autres plus petits (ou plus grands)
de arpents sur arpents, et de plus emplacements
bornés et divisés ;
Que, de ce nombre de t«rres, sont concédées et
déjà habitées par autant de familles, et que ces familles forment une population de âmes et de communiants, lequel
nombre ne peut qu'augmenter à proportion du défrichement tant des dites terres habitées que de celles qui ne le sont pas encore :
Que les habitants présentement établis sur les dites terres pourraient fournir annuellement par leurs dîmes, pour la subsistance d'un prêtre qui leur serait donné, la quantité de minots de
froment, de minots d*orge, de minots de seigle, de
minots de gaudriole, de minots de sarrasin, de minots
de blé d'Inde et de minots de pois ;
Que vos suppliants n'ont jamais régulièrement appartenu à aucune paroisse, mais ont été desservis jusqu'à présent par Messieurs les Curés de ; (ou, que vos suppliants ont été, à la vérité, connue vulgairement comme appartenant à la paroisse de et cela depuis nombre d'années, mais que la dite paroisse n'a proprement été jusqu'à présent qu'une mission, et n'a jamais reçu d'érection régulière et canonique ; ou, que le territoire susmentionné faisait autrefois partie de la paroisse de ou des paroisses de et ) érigées par les anciens Evéques de ce pays, et dont l'existence avait été civilement reconnue par le règlement de 1721, approuvé par arrêt du Conseil d'Etat de Sa Majesté Très Chrétienne, du 3 mars 1722, {ou par une proclamation de Sa Majesté en date de ) ;
Que la distance de milles où la plupart d'entre eux se
trouvent de l'église la plus voisine (ou de la dite église de ou
de l'église de la dite paroisse, ou des églises des dites paroisses de et ) où ils ont été desservis jusqu'à présent ; la difficulté que leur présentent les chemins, surtout le printemi» et l'automne (citez les autres ohHacleSy sHl s'en ti'ouve) ; la presque impossibilité d'envoyer d'aussi loin leurs enfants aux instructions chr*' tiennes, d'y tronsporter les nouveau-nés pour le baptême, les défunts pour la ^épultu^e, et de s'y rendre eux-mêmes réjrulièrement pour accomplir leurs devoirs religieux, sont de puissants motifs qui Wr ont fait sentir le besoin de former une paroisse à part ;
Que c'est dans cette vue (si te lest le cas) qu'avec votre permission {ou la i)ermission de vos illustres prédécesseurs) ils ont construit une chapelle (ou église)^ dans laquelle le service divin se fait depuis l'anm'e ., et ce en attendant mieux ;
Pourquoi vos requérant** supplient respectueusement Votre Grandeur de vouloir bien ('riger canoniquement en paroisse sous l'invocation de {indiquez le saint, sainte, etc., que vous désiret comme patron) le territoire ci-dessus mentionné, se proposant, après avoir obtenu de Votre Grandeur le décret ecclésiastique requis en pareil cap, de s'adresser à Messieurs les Commissaires chargés de l'érection et de la division des paroisses dans ce dio-
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cèae, afin de procurer ft la dite nouvelle paroisse une existence civile dont ils reconnaissent le besoin (1).
£t vos suppliants ne cesseront de prier.
{Ici la date et Us ngnaUerei.
NoT&— Il est nécessaire que sur la page où finit la requ^e, eti la suite de la date^ il y ait les signatures on les marques d'au moins deux des francs*tenanciers intéressés à l'érection de la paroisse. Ceux qui ne savent pas signer doivent &îre inscrire leurs noms sur la requête, et j ajouter eux-mêmes leurs marques. Les signatures et marques doivent être prises devant au moins deux témoins capables de signer et qui signent le certificat
suivant:
** Nous, soussignés, certifions que les signatures et marques cidessus et de l'autre part ont été données librement en notre présence, et qu'elles sont de ceux dont elles portent les noms. £n foi de quoi, nous avons signé le présent certificat, à le
(Ici les signatures des témoins,)
Commission donnée par VEvêque à son député.
N. Archevêque {ou Evoque, de
Vu la requête, en date de , à nous présentée au nom et de la part de la majorité des francs-tenanciers d'une partie y désignée de la seigneurie de ou du toumship de , ou d& parties y désignées des seigneuries de et ^ou des tounships de et ), comté de , et district de , à l'efiet d'obtenir l'érection canonique d'une paroisse qui serait formée de la dite partie de seigneurie (ou comme plus haut), nous avons député et députons M. , l'un de nos Vicaires-Généraux (ou l'un de nos Vicaires-Forains ou Archiprêtres, ou Curé de ,) à l'effet de se transporter sur les lieux, après avis préalable, de ti rifier les allégations de la dite requête, et d'an dresbcr un procèsverbal de commodo et incommodo qui nous sera référé pour être par nous réglé ce que de droit
(1) Nous reprodni)fton8cett« formale textuellement d'après l'ouvrage de Hir Hector Langevin et nous reconnaissons qu'elle e8t conforme a celle que donne V Appendice au Rituel. Nous ne voyons pas, cependant, pour
auelle raison on ne supprimerait pas la dernière partie de cet alinéa epuis le.s mots **se proposant" Jusqu'aux mots **1Ik reconnaissent le besoin" InclusivenicnL Cette déclaration n'ajoute rien a la formale et elle a été l'occasion de difficultés sérieuses dans la cause de SamoiaetU dt BrasMurd. Voir le rapport de cette cause.— R. J. O. Q., 2 C. B. R., p. 75.
Uuntié & , sous notre seing, le sceau de nos armes et le
coritreBuiug diï notre socrf taire, le jourdn mois do .milhuit cent
t Archevêque (ow Evêque) de (I1.S.) Far Monaeigueur,
N. -Secrétaire.
'Avis avx inlérea»iii, donné p<iT li: dijnUé de VÈTéque. Avis à tous ceux qui peuvent être inn^Tps'fs dans IVrectioii d'une paroi'se qui eerait formée d'une partie de la seigneurie de (oudii toiciwftip de ., ou des i(«tn*Ai;i» de et ,) paroisse de , comté de , et district de ; (ou bien, s'il s'agit d'une annexion) avis ft tous ceux (|ui peuvent être intéressés à l'aniiesiou A la paroisse de d'iino partie de la seigneurie de lou du townthip de \ paroisse de , comté de , district
VoDS êtes avertis que {le jour), le , jour du mois de présent (ou prochain), je soussigné, Vicaîre-Géaérnl <le , ou Vicaire-Forain, 011 ArchiprÉtre, ou Curé de ), me transporterai auprès de l'église (ou chapelle) de , (ou à la maison du Sieur , iiituée dans !a dite partie de seignenrie (ou de towntkip) de , par une commission spéciale de Monseigneur l'Archevêque (ou l'Evéque) de , pour vérifier les allégations d'une requét J en date de , adressée A ba Grandeur par la majorité des franco tenanciers de la localité {ou des dites localités), à l'effet d'obtoniB une érection canonique de paroisse (ou bien l'annexion de la dil^ localité Â la dite paroisse de .) tn conséquence, loua cei se croient intéressés, ixiur ou contre la dite requête, sont requtê_-""r^ de se trouver, le dit jour, au lieu ci-dessus Indiqué, à heureFT- , -^
da matin (ou de l'aprie-midi). 'S^*.
(le liev) le jour de , 189. ^ "'^j^Ci^ {Idla »gnatMTe dudépvAl), * -^
drlifiital rfe celui qui lit et afficlie l'avie, formule 3.
Je, aousaignê, certifle que l'avis do l'autre part a été lu publi|Çbl quement et affiché par mol à In porte de l'église (ou chapelle) d< """
, à l'iaaue du service divin du matin, dimanche le c ;^^
dlnianchele . Enfoi dequoi, j'ai signé le présent certificat ai^ dit lieu de , le jour du mois de I6d. ~^-
(Ici la niçnature.)
Certificat de Paffiche, là où U n'y a pas d^iglUf.
Je, soussigné, certifie que l'avis de Tautre part a été affiché par moi au moulin de {ou èk la maison d'école, ou à la maison du Sieur ) situé (ou située (dans le rang de la seigneurie (ou du tovmnhip) de , dimanche le et dimanche le . En foi de quoi, j'ai signé le présent certificat au dit lieu de , le jour du mois de 189 .
(Jet la signature.
Procès-verbal dressé par le député de VÉvéque.
L'an mil huit cent quatre-vingt^ix , le jour du mois de , à heures du matin (ou de l'après-midi), en vertu de la commission à moi donnée par Monseigneur , Archevêque (o» Evéque) de , la dite commission en date de , je, soussigné Vicaire-Général de {ou Vicaire Forain, ou Archiprêtre, on Curé de ), me suis transporté dans la seigneurie {ou le iovposMp) de , auprès de l'église (ou chapelle) de {ou au moulin de , ou à la maison d'école, ou à la maison du Sieur ) sîtaée dans le rang de la dite seigneurie {ou du dit township) conformément à l'avis lu publiquement et afidché, dimanche le et dimanche le , à l'issue du service divin du matin, à la porte de relise {ou chapelle) de {ou des églises ou chapelles de et {sile casy échet) afiSché pareillement, les mêmes deux dimanches, au moulin de ,{ou à la maison d'école ou à la maison du Sieor
) située dans le rang de la dite seigneurie {ou du dit township) de , ainsi qu'il apx>ert par les certificats signés des Sieurs et et le peuple étant assemblé près de la dite église {ou chapelle ou du dit moulin, ou de la dite maison du dit Sieur ) conformément à l'invitation à lui faite par le dit avis, j'ai d'abord donné lecture à haute et intelligible voix dé la dite commission, puis de la requête adressée au dit seigneur Archevêque {ou Evéque) par les francs-tenanciers de la dite partie de seigneurie {ou du twonship, ou de certaines parties des seigneuries ou des townships et ) en date de , à l'effet d'obtenir une érection canonique de paroisse {ou l'annexion canonique); et procédant en présence de toute l'assemblée à l'exécution de la dite commission, j'ai constaté : 1" Que la dite requête, si le cas y échet, après en avoir letran*
ché les noms des Sieurs et , qai n'ont aucune propriété dans le dit territoire ou qui ont déclaré que leurs noms avaient été apposés à ladite requête, sans 'leur participation et contre leur gré, ou qu^ls étaient maintenant opposés à l'érection de la dite I>aroisse) était véritablement de ceux au nombre de dont elle porte les signatures (ou les marques certifiées), et que ce nombre forme la majorité des francs-tenanciers résidant dans le dit territoire ; 2^ Que les établissements des requérants, y compris ceux qui se formeront par la suite, comprennent une étendue de territoire de milles de front et de milles de profondeur, ce qui ne me semble pas (ou ce qui me semble) renfermer un territoire trop (ou assez) vaste pour être desservi en une seule paroisse ; Que, etc., (et ainn du reite, en continuant à mivre la n quête article par article jusgu^ au mot ** pourquoV\ déclarant que telle ou telle allégation de la requête n'est pas exacte, si l'enquête l'a fait voir, et en quoi elle n'est pas exacte.) De tous lesquels dires, réponses et allégations des dits francs-teuanciert* qui n'ont été contredits de personne (ou qui n'ont été contredits que d'un petit nombre de personnes), j'ai dressé le présent procès-verbal de commodo et incomntodo, pour être rapporté au dit seigneur Archevêque (ou Evêque) et par lui réglé ce que de droit
En foi de quoi, j'ai signé le dit procès- verbal avec les Sieurs et , témoins pour ce appelés, les jours et an que dessus.
(Ici la Hgnature du député.)
(Signatures des témoins.)
Modifications à la formule 6, s^il y a une opposition imposante.
n faut supprimer tous les mots depuis " de tous lesquels dires " jusqu'à ** petit nombre de personnes " inclusivement, et les remplacer par les suivants:
" Et à l'instant se sont présentés à moi les Sieurs et , francs-tenanciers du rang, de la dite partie de seigneurie (ou de tovmfhip)^ lesquels m'ont déclaré qu'en ce qui les concerne, ils ne veulent pas appartenir à la paroisse demandée pour les raisons suivantes : (détaillez ici lef raisons dts opposants.)
*' Auxquelles dites raisons il a ^té répondu dans l'assemblée : 1*^ Que (détaiUez ici les rêpontu s aux objections des opposants.) De laquelle opposition, ainsi que des dires, réponses et allégations des requérants, j'ai dres-é le présent procès-verbal, etc."
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Modificationê à la formule 6, si Voppositwn e fi par écrit.
Il faut supprimer tous les inot« depuis " de tous lesgudê diref " jusqu'à ** petit nombre de ptrsonnts ** iuclupivement, et les remplacer par les suivants :
" Et à rinetantil m*a été remis une opposition portant les signatures ou les marques de francs-tenancierSp du rang de la dite partie de seigneurie (ou de Unvnthip)^ lesquels ne veulent pas appartenir à la paroisse demandée, pour les raisons 6ui vantes, savoir : {détaillez ici les raisons des opposants,)
" Auxquelles raisons il a été répondu dans rassemblée : !• Que (détaillez ici les réponses aux objections.) De laquelle oppositioD, ainsi que des dires, réponses et allégations des requérants, etc.
Décret d^ érection canonique d* une paroisse,
N. par la miséricorde de Dieu et la grâce du Saint-Siège apostolique, Archevêque (ou Evéque) de
A tous ceux qui les présentes verront, savoir faisons que, vu :
1^ La requête, en date de , à nous présentée, au nom et de la part de la majorité des francs-tenanciers d'une partie ci-après désignée de la seigneurie {ou du township) de , ou des parties ci-aprôs désignées des seigneuries (ou townships) de et de , comté de et district do , la dite requête demandant l'érection du dit territoire en paroisse, ou annexion, etc.,) pour les raisons y énoncées ;
2^ Notre commission, en date de , chargeant M. , l'un de nos Vicaires-Généraux (ou l'un de nos Vicaires-Forains, Archiprêtres, ou Curé de ,) de se transporter sur les lieux, après avis préalable, de vérifier les allégations de la requête, et d'en dresser un procès-verbal de commodo et incommodo ;
3® 1^8 certificats feignes , d'un avis lu publiquement et affiché dimanche le et dimanche le , à l'issue du service dirin du matin, à la porte de l'église (ou chapelle) de , ou des églises (ou chapelles) de et de , (autres lùux où le dit avis peut aroir été affiché, conformémetU au procès-terbal du député,) le dit avis convoquant les intére.^sés, pour ou contre la dite requête, à une assemblée, pour le , {jour delà semaine), jour du mois de
, à henres du matin {ou du soir), auprès de Téglise {ou chapelle) de , {ou autre lieu Tnentionné au procèê^erhal du député).
4^ Le procès-verbal de commodo et incommodo du dit M. , en date de , constatant et vériiiant dans toutes leurs parties {ou presque toutes leurs parties) les faits énoncés dans la dite requête ;
5° L'opx>o8ition (sile casy échet) présentée à notre dit député par , francs-tenanciers du rang de la dite partie de seigneurie (ou township), lesquels ne veulent pas appartenir à la paroisse demandée pour les raisons mentionnées dans la dite opposition ;
{Ici faire mentioTif « P Archevêque {ou V Evéque) le juge à propos, des motifs qui le déterminertt à admettre ou rejeter Vopposition.)
En conséquence, nous avons érigé et érigeons par les présentes, en titre de cure et de paroisse, sous l'invocation du Saint {ou Sainte) dont la fête se célèbre le , la susdite partie de seigneurie (ou township) de , ou les susdites parties de seigneurie {ou township) de et de , comprenant une étendue de territoire d'environ milles de front, sur milles de profondeur, bornée comme suit, savoir: {Ici sont données les bornes de la nouf)éUe paroisse) ; {ou bien, avons annexé et annexons, etc.)
Pour être les dites cure et paroisse de Saint {ou Sainte) entièrement sous notre juridiction spirituelle, à la charge par les Curés ou Desservants, qui y seront établis par nous ou par nos successeurs, de se conformer en tout aux règles de discipline ecclésiastique établies dans ce diocèse, spécialement d'administrer les sacrement**, la parole de Dieu, et les autres secours de la religion aux fidèles de la dite paroisse, enjoignant à ceux-ci de payer les dîmes et oblations telles qu'usitées et autorisées dans ce diocèse, et de leur i)orter respect et obéissance dans toutes les choses qui appartiennent à la religion et qui intéressent leur salut étemel.
Mais comme le présent décret est purement ecclésiastique, et ne peut avoir d'effets civils qu'autant qu'il sera confirmé par une proclamation de Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur sous le grand sceau de la Province, nous recommandons très particulièrement aux paroissiens de la nouvelle paroisse de s'adresser à cet effet à Mesëieurs les Commi^^saires nommés pour mettre à exécution dans le diocèse de le chapitre 18 des statuts refondus du Bas-Canada (1).
(1) NouB oonBelUons respectueusement à NN. SS. les ôvèqnes de supprimer tout cet alinéa, qui repose sur une erreur de droit. Il n'est pas vrai de dlre,en droit, que le décret canonique ne peut avoir d^^ets civile qu'autant Qu'il sera confirmé, etc. Au oontraire. il produira nécessairement les eflets civils ou rapports de droit qui résultent de Pérectlon canonique. Voir ce que nous avons dit à ce sujet, supra, pp. 60 et 107, en note.
Sera notre présent décret lu et publié au prône de la messe paroissiale de , les deux premiers dimanches {ou jour de fôe ch6m(^) après sa réception.
Donné à f sous notre seing et sceau et le contreseing de notre secrétaire, le jour de mois de , de l'année mil huit cent
t Archevêque (ou Evéque) de N.
[L.C.] Par Monseigneur,
N. Secrétaire.
(Certificat du Prêtre qm lit le décret canonique.)
Je, soussigné, Curé (ou Desservant ou Vicaire) de , certifie avoir lu et publié le décret ci-dessus et de l'autre part, au prône de la messe paroisfdale de , dimanche (ou jour de fête chômée le , et dimanche le . En foi de quoi, j'ai signé le présent au dit lieu de , le jour du mois de , mil huit cent
(Jet la signature).
RequHeT>owr la reconnaismince civile d^une paroiue.
A Messieurs les Commissaires, nommés en vertu du chapitre 18 des statuts refondus du Bas-Canada, pour l'érection et la division des paroisses et autres fins dans le diocèse de
L'humble requête des soussignés habitants francs-tenanciers de la seigneurie (ou du township) de , ou de certaines parties des seigneuries (ou townships) de et de , professant la religion catholique, expose respectueusement :
Que vos suppliants forment au moins dix ou la majorité des signataires de la requête présentée à Sa Grandeur Monseigneur l'Archevêque (ou l'Evêque) de , en date de , et demandant l'érection canonique en paroisse de la dite partie de seigneurie {ou township) ou des dites parties de seigneuries (ou townships) om l'annexion de , selon le cas) ;
Que Sa Grandeur, après leH enquêtes et formalités ordinaires a accédé à la demande de vos suppliants, et a émis en conséquence un décret d'érection canonique, dont copie accompagne la présente requête ;
Que vos suppliants désirent maintenant obtenir la reconnais-
an ce civile de la noavelle paroisse {<m de rannexion de , selon le cas) ;
Pourquoi vos suppliants vous prient de prendre leur requête en connidération, et d'adopter les mesure» nécessaires pour que Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur puisse émettre une proclamation reconnaissant civilement la dite paroisse {<m la dite annexion).
Et vos suppliants ne censeront de prier.
Ici la dnU, les signatures et atUres formalités indiquées dans la note au bas de la requête, Jormuie 1.
Avis au prône pour V érection <Pune paroisse.
Les personnes, intéressées à la reconnaissance pour les effets civils de la paroi.^se de , sont informées que, fous trente jours ou, un jour plus tard, si le trentième jour est un dimanche ou un jour de fête d'obligation, après les seconde lecture et publication du décret d'érection canonique de la dite paroisse, dix ou la majorité des habitants francs-tenanciers mentionnés en la requête à l'autorité ecclésiastique, pour l'obtention du dit décret canonique s'adresseront aux Commissaires nommés pour l'érection des paroisses et la construction et la réparation des églises, pre8b3rtères et cimetières dans le diocèse catholique romain de , à l'effet d'obtenir la reconnaissance civile du dit décret, et que toutes per^ sonnes, ayant ou croyant avoir quelque opposition ou réclamation à faire à la dite reconnaissance civile, seront tenues de les enfiler et déposer avant l'expiration des dits trente jours, entre les mains du secrétaire des dits Commissaires, à défaut de quoi elles seront pour toujours forcloses du droit de le faire.
Certificat que ravis précédent, formule 12, a été donné et le décret lu.
Je, soussigné, certifie que le décret ci-dessus et des autres parts a été lu et publié par moi, pendant deux dimanches consécutif, savoir : le , et le , du mois de , de la pn'sente année, au prône de la messe paroissiale de , {nom de la nouvelle paroisse), et que j'ai donné avis aux intéressés à l'érection de la paroisse de , que, sons trente jours, ou un jour plus tard si le trentième jour est un dimanche ou un jour de fête d'obligation,
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après lee seconde lecture et publication du décret canonique d'érection de la dite paroisse, dix ou majorité des habitants francstenanciers mentionnés en la requête à l'autorité ecclésiastique pour Tobtention du dit décret canonique, s'adresseront aux Commissaires nomméspour l'érection des paroisses et les construction et réparation des églises, presbytères et cimetières, dans le diocèse catholique romain de , à l'effet d'obtenir la reconnaissance civile du dit décret, et que toutes personnes, ayant ou croyant avoir quelque opposition ou réclamation à faire à la dite reconnaissance civile, seront tenues de les enfiler et déposer, avant l'expiration des dits trente jours, entre les mains du secrétaire des dits Commissaires, à défaut de quoi elles seront tenues pour toujours forcloses du droit de le faire.
En foi de quoi, j'ai signé le présent certificat à , le jour du mois de , mil huit cent
N. Curé (ou Desservant ou Vicaire) de N.
FOKMULE 14.
Requête pour construire une nouvelle église (1).
A Sa Grandeur Mgr , Archevêque (ou Evêque) de
L'humble requête de la majorité des habitants firancs-tenanciers de la paroisse de , comté de , district de , représente très respectueusement à Votre Grandeur :
Que l'église de la dite paroisse est dans un tel état de vétusté qu'il n'est plus possible de la réparer ; que d'ailleurs elle est maintenant trop i>etite pour contenir la foule qui s'y rend les jours consacres au culte, ce qui les gêne fort dans l'exercice de leurs devoirs religieux, et leur fait sentir vivement le pressant besoin d'en avoir une nouvelle;
Que la sacristie attenant à la dite église étant aussi dans le même état de vétusté, il devient pareillement urgent d'en construire une nouvelle {ou bien que l'église ou la sacristie a besoin d'être réparée ou agrandie.)
Cest pourquoi vos suppliants prient Votre Grandeur de leur permettre de construire une nouvelle église et une nouvelle sacristie, en pierre (ou en bois), en tel lieu qu'elle voudra bien désigner, et sur telles dimensions qu'il lui plaira de déterminer.
Et vos suppliants ne cesseront de prier.
(/et la date et les signatures,)
(1) Cette formule et les suivantes ne nomment que les églises et les sacristies. Elles serviront, ou le comprend, pour les autres édifices religieux énnmérés à Tart. 3371.
FOKMULE 15.
Certificat des signatures de la Requête, formule 14.
Nous, soussignés, certifions que le» signatures et les marques ci-defsus et de l'autre part ont été données librement en notre présence, et qu'elles sont véritablement de ceux dont elles portent lofc noms. En foi de quoi, nous avons signé le présent certificat à , le jour du mois de mil huit cent
{Ici les signatures des deux t/moins.)
Commission de VEréque à son député au sujet de la construction d*une
nouvelle église.
N. Archevêque {ou Evêque) de N., etc., etc. Vu la requête, en date de , à nous présentée au nom et de la part de la majorité des francs-tenanciers de la paroisse de comté de , district de , à reflet d'obtenir la permission de construire une nouvelle église et une nouvelle sacristie, nous avons député et députons M. , l'un de nos Vicaire-Généraux {ou l'un de nos Vicaires- Forainfi ou Archiprêtres ou Curé de N. à l'effet de se transporter Hur les lieux, après avis préalable ; de vérifier si ladite requête est vraiment signée de la majorité des francs -tenanciers de la dite paroisse ; ce vérifié, d'examiner (si besoin est assisté de deux ex- I^erts si l'églipe et la sacristie actuelles de la dite paroisse ne sont pas susceptibles d'êtres réparées, et si elles sont réellement trop l^etites pour contenir la foule qui s'y rend les jouis consacrés au culte ; et supposé qu'une nouvelle église et une nouvelle sacristie soient devenues nécessaires, d'en désigner la place, et d'en déterminer les dimensions principales; enfin de dresser du tout un 2irocès-verbal qui nous sera référé, pour être par nous réglé ce que de droit
Donné à , sous notre neing, le sceau de nos armes et le contreseing de notre secrétaire, le jour du mois de . , mil huit rent.
N. Archevêque {ou Evêque) de
Par Monseigneur,
N. Secrétaire.
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Avi9 donné par le député en conêéquence de sa commimon, formule 16.
A tous ceux qui peuvent être intéressés dans la construction d'une nouvelle église et d'une nouvelle sacristie dans la paroisse de , comté de , et district de
Vous êtes avertis que le , {jour de la semaine) jour du présent mois {ou du mois de prochain), je, soussigné, Vicaire- Gré néral de , {ou Vicaire-Forain ou Archiprêtre ou Curé de )» me transporterai auprès de Téglise de la dite paroisse, par ane commission spéciale de Monseigneur TArchevêque (ou TEvéque) de , pour ce qui concerne l'érection {ou la réparation ou l'agrandi^sement d'une nouvelle église et d'une nouvelle sacristie, {ou presbytère) dans la dite paroisse, conformément à une requête, en date de , présentée à cet effet à Sa Grandeur par la majorité des habitants franco-tenanciers d'icelle parois-se. En conséquence, tous ceux qui se croient intéressés, pour ou contre la construction des dites nouvelles église et sacristie, sont requis, de ee trouver, le dit jour, au lieu ci-dessus indiqué, à heures du matin {ou du soir).
{Ici les date et signature du dépviL)
Certificat de la publication de V affiche de Vavis, formule 17.
Je, soussigné, certifie que l'avis de l'autre part a été lu publiquement et affiché par moi, à la porte de l'église de , à l'issue du service divin du matin, dimanche le et dimanche le . En foi de quoi, j'ai signé le présent certificat au dit lieu de , le , mil huit cent
(Ici la signature,)
Procès-verbal des opérations du député nommé suivant la formule 16.
L'an mil huit cent , le jour du mois de , à heures du matin {ou de l'après-midi) en vertu de la commission à moi donnée par Monseigneur Archevêque {ou Evêque) de , la dite commission en date de , je, soussigné, Vicaire-Général de , {ou Vicaire-Forain, Archiprêtre ou Curé de , ) me suis transporté dans la paroisse de , comté de , et district de , auprCs de IVglise de la dite paroisse, conformément à un avis lu
publiquement et affiché, dimanche le , et dimanche le , i l'iBHoe du service divin du matin, â la porte de l'église de la dite paroisse de , ainsi qu'il appert par le certificat signé du sieur , et le peuple étant assemblé auprfs de la dite église, en conséquence de l'invitation à lui faite par le dit avis, j'ai d'abord donné lecture à haate et intelligible voix de la dite commiH'iDn, puis de la reqtiéte adressée au dit Seigneur Archevêque (ou EvÈijue) par la majorité des habitants francti-tenancierB de la dite paroisse à l'effet d'obtenir la permission de construire une nouvelle église et une nouvelle sacristie ; et procédant, en présence de toute rassemblée, à l'exécution de la dite commiaaion, j'ai constaté : 1' Que ta dite requête, {»i U caë y tchft), aprëc en avoir retranché les noms des Bieurs et , qui u'ont aucune propriété dans la dite paroisse, (ou qui ont déclaré que leurs nome avaient été apposés tl la dite requête sans leur participation et contre leur gré, ou qu'ils étaient opposés maintenant â la construction des dites non. Telles église et sacristie) était véritablement de ceux, au nombre de , dont elle port« les signatures ou les marques certifiées, et que ce nombre forme la majorité des habitants francs-tenanciets de la dite paroisse ; 2* Que l'église et la sacristie actuelles de la dite paroisse, que j'ai soigneusement examinées, (n betoin eil, avec l'aide des Sieurs et , experts pour ce appelée), ne sont plus, à raison de leur vétusté, suBceptiblee d'être répart es, et que la dite Cglise est d'ailleurs trop petite pour la population qui la fréquente, les jours consacrés au culte ; 3° Qu'en conséquence, la construction d'une nouvelle église et d'une nouvelle sacristie dans la dite paroisse est devenue nécessaire.
J'ai de suite, en vertu de lu dite commission, et en présent la dite ossemhlée, cherché et examiné le local le plus conveti pour les dites nouvelles église et sacristie, et j'en ai fixé l'eu cernent i environ pieds, an nord (ou au sud, ou auCre direc de l'/glise actuelle, (ou du chemin royal), le portail de la église devant être tourné vers l'ouest (ou autre direction) ; arrêta de plus que la dite église qui eera construite en piern en bois) aura environ pieds de longueur, pieds de lari et pieds de hauteur, au-dessus des lambourdes, {n le i fcftfl, avec des chapelleslatéralesi-aillantep), et queladitesa tie aura environ pieds de longueur, piedf de largeur, el pieds de hauteur, entre les deui plancher» finis, toutes les i dimen^^ions prises en dedant^, (ou en dehors), et àmesurefi-ani (ou anglaise).
En foi de quoi, j'ai signé le présent procès- verbal, ave(
Sieurs et , témoins pour ce appelés, les jours et an que de*- 8U8, pour le dit procès-verbal être rapporté au «lit Seigneur Archevêque {ou Évoque), et par lui réglé ce que de droit.
{Ici la HgnatWK du dèpvU\ {Ici les HgncUures des têmoiru).
Décret de VEvèque pour construire une nouvelle église.
N., par la miséricorde de Dieu et la grâce du SaintrSiège apoetolique, Archevêque {ou Evéque) de , etc., etc., etc.
A tous ceux qui les présentes verront, savoir faisons, que : vu le procès-verbal, en date de , de M. , Tnn de nos Vicaires Grénéraux {ou Tun de nos Vicaires Forains, ou Archi-
prétres, ou Curé de ,) par nous député dans la paroisse de , comté de , district de , pour ce qui concerne la construction d'une nouvelle église et d'une nouvelle sacristie dans la dite paroisse, en conformité d'une requête, en date de , à nous présentée à cet effet par la majorité des habitants francs-tenanciers de la dite paroisse ;
(S^U y a une opposition imposante j il peut en être fait mention ici, ainsi que des motifs qu^il y a de Vadmettre ou de la rejeter).
Nous étant assuré que notre dit député a fidèlement observé, dans l'exécution de la commission que nous lui avions donnée au sujet de la dite construction, les formalités prescrites en pareil cas par les lois ecci'siastiques et civiles ;
En conséquence, nous avons permis et permettons qu'il soit construit dans la dite paroisse de , une nouvelle église et une nouvelle sacristie en pierre {ou en bois), et de plus nous avons réglé et réglons ce qui suit :
1° La dite église aura environ pieds de longueur, pieds de largeur, et pieds de hauteur, au-dessus dbs lambourdes, {eti^il y a lieUf avec des chapelles latérales saillantes) ;
2* La dite sacristie aura environ pieds de longueur, pieds de largeur, et pieds de hauteur entre les deux planchers finis ;
3" Les dites dimensions seront prises en dedans {ou en dehors) et à mesure française {ou anglaise) ;
4'' Il ne sera procédé à la construction des dites église et sacristie qu'après qu'un plan d'icelles aura reçu notre approbation.
Sera notre présent décret lu et publié au prône de la messe
paroissiale de la dite paroisse de , le premier dimanche (ou jour de fête chômée) après sa réception.
Donné à , sous notre seing, le sceau de nos armes et le contreseing do notre secrétaire, le jour du mois de , mil huit cent
N. Archevêque (ou Evéque) de
Par Monseigneur,
N. Secrétaire.
Certificai de la publication du décret, formule 20.
Je, soussigné, Curé (ou Desservant ou Vicaire) do , certifie avoir lu et publié le décret ci-dessus et de l'autre part, au prône de la messe paroissiale de la dite paroisse, dimanclie le (pu le jour de fête chômée). En foi de quoi, j'ai signé le présent certificat au dit lieu, le jour du mois de , mil huit cent
(Ici la signature.)
Requête de la majorité des habitants francs-tenanciers pour élire des syndics, etc.
A Messieurs les Commissaires nommt's en vertu du chapitre 18 des Statuts refondus du Bas-Banada, pour Térection et la division des paroisses et autres fins dans le diocèse de
L'humble requête de la majorité des habitants francs-tenanciers de la paroisse de , comté de , district de , représente respectueusement :
Que vu leur requête à Monseigneur , (Archevêque ou Evéque) de en date de , par laquelle ils suppliaient Sa Grandeur de leur permettre de construire une nouvelle église {ou sacristie) en tel lieu qu'elle voudrait désigner, et sur telles dimensions qu'il lui plairait de déterminer, il a plu au dit Seigneur Archevêque (ou Evêque), après les enquêtes et autres formalités asitées en pareil cas, d'émettre un décret, en date de , dont une copie est jointe à la présente requête, lequel permet à vos suppliants de construire les dites église et sacristie, en désigne la place et en détermine les dimensions principales ;
Vos suppliants vous prient de permettre aux habitants de la dite paroisse de s'assembler, pour procéder à l'élection de trois.
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{ou d'un plus grand nombre de syndics), à l'effet d'exécuter le dit décret et de cotiser les propriétaires de terres et autres immeubles dans la dite paroisse de , et de prélever le montant pour lequel chaque individu sera cotisé et colloque pour sa part de contribution, tant pour effectuer les dits travaux que pour subvenir aux frais qu'ils occasionneront, et de diriger la construction des dits édifices.
Et vos suppliants de cesseront de prier.
(Ici les date, sigtuUures et marques certifiées comme pour la r* quiit
à Vèvèque»)
Procès verbal des procédés de rassemblée pour Vélection des st/ndia demandée par la requête, formule 22.
L'an mil huit cent , le jour du mois de , à ,
heures du matin (pu de l'après-midi), en vertu de l'Ordonnance de Messieurs les Commissaires nommés en vertu du chapitre 18 des Statuts Refondus du Bas-Canada, pour l'érection et la division des paroisses et autres fins dans le diocèse de , en date du jour du mois de , mil huit cent , et après avoir lu
publiquement la dite ordonnance, et avoir annoncé au prône de l'office divin du matin, pendant deux dimanches consécntife, savoir les et jours du mois de , de la dite année, l'assemblée générale des habitants francs-tenanciers, mentionnée dans la dite ordonnance, je, soussigné, Prêtre, Curé {pu Desservant) de la paroisse de , dans le dit diocèse, ai convoqué au son de la cloche la dite assemblée au lieu mentionné dans l'annonce faite au prône, savoir : {mentionruz V endroit^ par ixtmplela salle publique), et j'ai présidé la dite assemblée à laquelle assistaient un grand nombre de francs -tenanciers de la dite paroisse. J'ai d'abord donné lecture, à haute et intelligible voix, de la requête présentée aux dits Sieurs Commissaires à l'effet de tenir la dite assemblée et d'y nommer trois syndics {ou plus) chargea d'exécuter le décret de l'évêque pour la construction d'une nouvelle église dans la dite paroisse. Après quoi, j'ai requis les francs-tenanciers présents de procéder à Télection des trois syndics (ou plus) mentionnés plus haut, et les dits francs-tenanciers ont élu à la pluralité des voix les personnes suivantes qui sont toutes des franos-tenanders de la dite paroisse, savoir : , cultivateur {ou autre qualité) ;
bourgeois {ou autre qualUê); (t^U y a eu votation, il fatU donner kê noms et le nombre dei votants pour et contre.)
En foi de quoi, j'ai dressé et signé le présent procès-verbal, avec les Sieurs et , francs-tenanciers, présents à rassemblée, les jour et an que dessus, pour le dit procès-verbal être rapporté aux dits Sieurs Commissaires, et par eux procédé en conséquence.
N., Curé (oti Desservant) ^•| Témoins.
Requête des syndics aux Commissaires.
A Messieurs les Commissaires nommés en vertu du chapitre 18 des Statuts refondus du Bas-Canada, x>our l'érection et la division des paroisses et autres fins dans le diocèse de
L'bumble requête des soussignés francs-tenanciers de la paroisse de , dans le dit'diocèse et y résidant, expose respectueusement :
Que vos pétitionnaires ont été élus, le jour du mois de de la présente année, syndics pour mettre à exécution le décret de Monseigneur PArchevéque (ou Evêque) de , permettant la Construction d'une nouvelle église dans la dite paroisse ; que leur élection a eu lieu conformément à votre ordonnance en d&tf du jour du mois de , de la présente année, tel que le tout appert par le procès-verbal à vous transmis (ou qui accompagne cette requête), dressé par le Révérend M. , Prêtre, Cui^, (ou Desservant) de la dite paroisse ;
Que vos pétitionnaires doivent, en vertu de la loi, vous demander la confirmation de leur élection.
Pourquoi vos pétitionnaires vous prient de prendre leur requête en considération, confirmer leur élection comme syndics, et leur permettre de cotiser les propriétaires dé terres ou autres immeubles, situés dans la dite paroisse (ou mission), et de prélever le montant de la somme pour laquelle chaque individu sera cotisé ou colloque pour sa part de contribution, tant pour effectuer les constructions (ou réparations) susdites que pour subvenir aux frais qu'elles occasionneront.
Et Vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
(Jet la date.)
Signature» dt* tyndie».
N3. — Ajoutes on certificat signé par 2 témoins, si an ou deux des syndics n'ont pu signer lear nom et n'ont fait que leur croix.
Certificat dm dépôt de Pacte de cotisation.
Nous, soussignés, syndics dûment élus pour mettre à exécutioa le décret de Monseigneur l'Archevêque {ou TEvéque) de , autorisant l'érection d'une nouvelle église dans la paroisse de , dans le diocèse de , certifions par le présent certificat que l'acte de cotisation ci-joint est demeuré déposé pendant quinse jours consécuti&, savoir depuis le jour du mois de , dernier (cm courant), jusqu'au jour du mois de , courant, ces deux jours inclus, dans le presbytère de la dite paroisse {ou f^U n^y a pa$ de preebyière, chez » Notaire, ou chez , personne notable de la dite paroisse), pour y être examiné par les intéressés, qui y ont eu accès pendant la dite période depuis huit heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.
{Ici la date.)
Syndics.
Certificat de Pavis du dépôt de Pacte de cotisation et de la demande d'homologation.
Nous, soussignés, syndics dûment élus pour mettre à exécotkm le décret de Monseigneur l'Archevêque {ou l'Evéque) de , autorisant l'érection d'une nouvelle église dans la paroisse de , dans le diocèse de , certifions par le présent certificat que nous avons donné avis public par écrit que l'acte de cotiBaticm d-joint était déposé dans le presbytère de la dite paroisse {ou chez , Notaire, ou , personne notable de la paroisse weUm le cas) pour être examiné par les intéressés qui y auraient libre accès de huit heures du matin à cinq heures du soir, et que le jour du mois de , de la présente année , en la cité de Québec {ou autre lieUf selon le cas), au bureau de Messieurs les Commissaires pour l'érection et la division des paroisses et autres fins dans le dit diocèse , à heures du matin {ou de l'après-midi , selon le cas'. nous poursuivrions l'homologation du dit acte de cotisation devant les dits Commissaires, conformément à leur ordonnance
il*-"
Nous certifions de plus qae le dit avis a été lu publiquement et affiché, x>endant trois dimanches consécutifs, à Tissue du service divin du matin, à la porte de l'église (ou de la chapelle) de la dite paroisse (ou^ au lieu le plus public, en le mentionnant, ^il n^y a pas d'êgUse ou de chapeUe) et à la porte de l'église (ou de la chapelle) de , d'où les intéressés sont desservis.
(Ici la date.) Syndicp.
Requête des syndics pour obtenir la permission défaire une cotisation • supplémentaire,
A Messieurs les Commissaires nommés en vertu du chapitre 18 des statuts refondus du Bas-Canada, pour l'érection et la divif>ion des paroisses et autres fius dans le diocèse de
L'humble requête des syndics soussignés, dûment nommés pour mettre à exécution le décret de Monseigneur l'Archevêque {fiu l'Evéque) de , autorisant la construction d'une nouvelle église dans la parqisse de , dans le diocèse de , vous expose respectueusement :
Que vos pétitionnaires, par le compte ci-joint, qu'ils ont l'honneur de vous rendre, des ouvrages à faire et dépenses probables à encourir (si les ouvrages ne sont pas terminés) ou simplemeni des recettes, dépenses et reprises, établissent clairement que la cotisation imposée par l'acte de cotisation homologué le , jour du mois de , l'année mil huit cent , est insuffisante, comme le
fait voir le montant prélevé ;
Qu'il convioidrait, pour fSûre honneur aux engagements de nos pétitionnaires, qu'une somme additionnelle de piastres fût versée entre leurs mains.
Pourquoi vos pétitionnaires vous prient de prendre leur requête en considération, et leur permettre de faire une cotisation supplémentaire conformément à la loi.
(Ici la date,)
SyiidicB.
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Procèt'Verbal de VélecHon d'un marguiUier,
L'an mil huit cent , le jour du mois de , d'après une annonce faite le môme jour au prône de la messe paroissiale de la paroisse de , dans le comté de , dans le district de , dans la Province de Québec, convoquant en la manière ordinaire une assemblée de Marguilliers anciens et nouveaux (et des notables de la paroisse ou des paroissiens, selon le cas) pour l'élection d'un nouveau marguillier, se sont assemblés à l'issue de la dite messe paroissiale, et au son de la cloche, en la sacristie de l'église de la dite paroisse, (ou, en la salle publique de la dite paroisse, (selon le cas) les Sieurs , , , etc., Marguilliers de l'œuvre et fabrique de la dite paroisse les Sieurs , , , etc. anciens Marguilliers, (et les Sieurs , , , eta, propriétaires habitants de la même paroisse, ou bien, un grand nombre de paroissiens tenant feu et lieu de la dite paroisse, selon le tas\ lesquels ayant procédé, après l'invocation du Saint-Esprit, à l'élection d'un nouveau Marguillier, et donné leurs suffrages, il a été constaté que le Sieur , habitant franc-tenander de la dite paroisse, en avait réuni la grande majorité savoir : {ici Ufaut donner le rêstdtat de la votation, et même les noms de tous ceux qui ont voté pour ou contre, si deux des personnes présentes et ayant droit de vote ont demandé guHl en fût ainsi) ; et a été en conséquence le dit Sieur déclaré nouveau Marguillier de la dite Fabrique. Fait et passé les jour et an que des^^us, et au lieu que dit est, et ont signé les Sieurs et , avec le soussigné président de la dite assemblée.
N. Prêtre, Curé {ou Desservant),
Président de l'assemblée.
^•| Témoins.
Journal de recette et de dépense de laparotsse de Saint'., (D'après V Appendice au mtuel, pp. 221 e< 9eq.)
amnAb 1873.
$ cts.
Janvier.
Sépulture, 3e classe, Joseph , mort
31 décembre 1872
A André , menuisier, à compte sur
ouvragée
ABénoni , maçon, balance pour ouvrages
Février,
(1) Vendu à Charles.. , quelques effets
de la quête
Payé an même à compte sur ouvrages..
Mars,
(2) Acheté de David. , 10 cordes de
bois.....
Reçu du même, balance pour casuei..
Autel et tabernacle payes à , architecte, (résolu 4 avril 1870)
Avril.
Fosse dans Téglise pour Edouard.
mort 15 janvier.....
Service et Sépulture du même
$ cts
Mai.
Prêté à François , à 6 % résolu 6 mai..
(1) Bxemple d'nne dette passive, payée en effets. La fabrique est censée vendre et en recevoir le prix qu elle paye aussitôt au créancier.
(^ Exemple d'une dette active reçue en effets. La fabrique est censée acheter cet effet et en payer le prix qu'elle reçoit aussitôt du débiteur k compte de sa dette.
Ami* 1873.
McA (Saite).
f da.
Emprunté de George , à 6%, rfaolo
Jvin.
Dépoté à la Banque d'épargnes, i 6 p. c...-
KO
Jwatl.
Balance payée A Henri
AoûL
A compte sur réparation au clocher, réeola
Décorations au mariage de Jao^uee. ......._.
SspUmbre.
Legs &U_^ Nicolaa .pour éducation.
Prêté i Mictel , sur obïtg. devant.
Octobrt.
Arrérage du banc d'Olivier , pour 1870
et 1871 _..:.
Intértts iwsqu'au 1er octobre aur Ï600 prêtées àSifroi ___
Novembre.
vitraux de couleur -
Ornementa achetés par ordre de Mgr. en
12 gallona d'huile pour lampes i 80 c.
ANNÉX 1873.
$ Ct8.
Novembre (Suite).
800 grandes hosties à OJèO c. le cent
3,000 petites hosties à $2.00 le mille
Prime d'assurance à la Compagnie du
(Canada •.,^»
1er versement à l'assurance mutuelle i>our
église 8 -
Décewdre.
3 basses messes fondées par Robert...
Intérêts sur dépôts à la banque.
Intérêts déposa à la banque
Intérêts sur obligation et constitut de.. 1 service annuel fondé pour la famille.
Ecole de fabrique, suivant legs de
Acompte sur répartition légale.
Registres achetés et paraphés
Au bedeau, à compte du salaire
A Torsaniste, balance de son salaire...
Second trimestre de 258 bancs
Recette totale.
Dépense totale.
{jymprèB VApp9ndUe ou Rituel).
CoMPTSs du tieur moTçuiUier en exercice de cette paroiMe de
Saint- , pour Tannée mil huit cent $oixant&-treiu, rendu» par
devant nouê curé {ou desêervant) soustigné et la fabrique.
(1) L Rbobttb.
Recette ordinaire et propre de cette année
(8) Casuel de 30 grsnd'messes, à $2.6a..... 10 services et 4 anniversaires à $2.50.......
15 sépultures d'enfants àSOcts..
8 sépultures d'adultes, sans service, à 2.50.
2 sépultures d'adultes, services de Ire cl.,
5 sépultures d'adultes, services de 2e cL,
àWOO .•
6 sépultures d'adultes, services de 3e cL, à$5.0a *
1 fosse dans l'église
Cierges vendus, 40 Ibs, à 75 cts
Cloches aux baptêmes
Décorations aux maria^
Tentures, drap mortuaire, etc.
Quêtes du dimanche
(4) Quête de l'Enfant-Jésus
Loyer d'une maison
Rente de 258 bancs
Arréragée perçue
Rentes de bancs des années 1869-70-71-72.
Casuel de 1872
Intérêts dus par pour 1871 et 72
$ cts
$ cts 804 15
(1) On ne doit porter en recette que lee sommes reçues en argent. Voir la note (1) au journal, p. 645.
(2) S*il y a eu on reliquat Tannée précédente, ce doit toujours être le premier artiole de la reddition des comptes.
(3) Le casuel ne doit pas être mis en bloc, mais en divers articles, comme il est marqué ici.
(4) S'il reste des effets à vendre, on en donne la liste à part. Si certains effets ont été vendus, mais non encore payés, on en fait mention parmi les dettes actives. La somme ici mentionnée a été reçue. Les arrérages perçus sur les effeto vendus après la reddition des comptes, sont ajoutés à la quête de Tannée suivante.
Recette extraordinaire
Emprunté de George , résolution du
29 mai, 6 p. c
Legs fîEdt par , résolution du 25 juillet
Intérêts sur dépôts à la banque »
Retiré de la banque d'épargnes.^
Intérêts sur obligations et constituts
(1) Souscriptions pour lampes et vitraux de couleur. ^
(2) A compte sur la répartition légale..
Recette totale.
(3) IL DipsNss.
(4) 1. Déficit de Vannée précédente
Dépenses ordinaires et propres de Pannée
Salaire du bedeau
Salaire de Torganiste
Salaire du sacristain
Salaire des autres employés
(5) Hosties, 800 gr. à 80 cts. et 3,000 petites
à 60 cts ;
Vin d'autel, 10 gaUons à $1.50
100 livres de cierge à 80 cts
12 gallons d'huile pour la lampe à 80 cts... Entretien et blancnissage du linge et orne
ments
Lavage de l'église et sacristie
Réparations ordinaires ,
Fondations, 3 messes basses et un service.. Ecole de fabrique fondée par Registres et livres de prune..
$ cts.
$ cts.
(1) Les sonscriptioiis volontaires doivent être entrées dans le jonma l et faire partie de la reddition annuelle des comptes, d'un côté en recette et de Tautre en dépense, si elles ont été employées.
(2) Cela suppose que les syndics ont rendu leurs comptes et que la fabrique s'est diargée de retirer la balance due ; les comptes des syndics doivent être tenus et rendus à part.
(3) On ne doit porter en dépense que les sommes payées en argent. Voir la note (2) au journal^ page 645.
(4) S'il y a eu un déficit l'année précédente, le mar^uillier qui l'a payé doit en faire le premier article du chapitre de la dépense.
(5) Les dépenses pour le culte ne doivent pas être mises en bloc, mais en divers articles, comme il est marqué ici
Prime d'aasnranoe à ht Cie du Canada
AjBsuranoe mutuelle à l'église de
incendiée • •
Dêpemeg extraordinairtt
A compte à , entrepreneur de l'église
Réparation an clocher (résolu 15 avril)
Prêté à.- , à 5 p. c (résolu 6 mai).........
Déposé à la banque d'épargnes...».
Balance payée à ..•..
Prêté à... , legs de feu (résolu
3 septembre)^
(1) Lampes et vitraux de couleur achetés... Ornements achetés par ordre de Mgr.
Total de la dépense..........
Recette
Dépense
En main le 31 décembre 1873.
ArgeTiis placés
(2) Obligations de L , ^ 6 p. c
Intérêts échus sur cette obligation
Obligation de M , à 5 p. c.
Obligation de N , à 6 p. c
Déposé à la banque d'épargnes à 5 p. c. Legs de pour éducation, prêté à...
$ CtB.
Total des dettes actives.
(1) La souscription ayant été de $150 et Tachât de $145, il reste $5 au crédit de la souscription dans le chapitre des dettes passives de la fabrique.
(2) Lee titres des obligations et livrets de banque doivent être exhibés dans la reddition des comptes, puis remis dans le oofie de h fabrique pour y être conservés.
Dettes portant intérêt
Rente viagère à F , de $40 au capital
de
Constitut en faveur de S .., rent« $12....
Total des dettes passives.
$ cts.
Par la reddition de compte ci*dessus, il appert qu'au 31 décembre 1873 : 1* il y avait en caisse une somme de douze cent quatre-vingt-quatorze piastres et vingt-trois centins ($1294.23), laquelle somme a été comptée et vérifiée par devant nous soussignés, (1) puis remise au sieur , marguillier en exercice
de Tannée 1874, qui se reconnaît responsable puur en rendre cx>mpte à la fin de son année d'exercice ; 2 ^ les dettes actives se montaient à trois mille cinq cents piastres, sur laquelle somme cent cinqante-cinq piastres ($155) sont des arrérages propres de Tannée 1873, et cent soixante-dix ($170) sont des années précédentes, desquels arrrérages une liste est annexée au présent
rapport : certifie le dit sieur , marguillier rendant compte,
après avoir fait sans succès toute la diligence possible pour faire rentrer les dits arrérages ; 3^ les dettes passives se montaient à cinq mille sept cent quatre-vingt dix-huit piastres ($5798), dont neuf cent cinquante ($950) portant intérêt.
Les dits comptes ayant été lus publiquement dans la dite
asserabl*^, le sieur , marguillier (ou franc-tenancier), a
exposé telle et te|le objection contre tel emprunt ou telle dépense pour les raisons suivantes : P. 2^
Les dits comptes ont été rendus, examinés, clos et arrêtas en assemblée de fabrique convoquée au prône de la messe paroissiale selon Tusage, réunie au son de la cloche et présidée par
(1) Cette formalité est très importante et ne doit jamais être négligée.
nous curé (ou desservant) soussigné, en présence des soussignés et de plusieurs autres qui n'ont pas su signer. Fait et passé le.. de.... .«...de l'année
N, B, — On doit faire signer le rendant compte, le marffwUier en exercice qui se rend comptable du surplus des deniers, tt autres présents qui peuvent figner. Le curé ou desservant signe en dernier Heu,
Liste des arrérages a betibeb.
1870. A. — , Sépulture de son en&nt, 15 novembre. " B.—, Rente de banc, 1870
1871. C— , Grand'messe, 18 mai
" D. — , Service et sépulture de sa femme
" E.—, 10 Ibs de cierges à 0.75, 6 août
1873. F.—, Vente de banc pour 1871, 72 et 73
" O.— , 3 cloches au baptême de son fils, 3 mai Etc., etc.
Total des arr^^es
$ cts
2oC
Modèle de cahier pour les bancs.
(D'après V Appendice au Mituel.)
Banc n° 6, rang du milieu, côté de FEvangile,
Somme annuelle.
Locataire.
Date du bail.
Janvier.
yé.
Juin
Année.
Joseph X.*
il <t Pierre N
Janv. 1867
If If
Juin 1869 «1 If
BaU d'un banc dans une église.
Par-devant les Notaires publics pour la province de Québec, résidant à , soussignés ;
Furent présents , demeurant en cette dite paroisse de Marguillier en exercice, pour la présente année, de l'oeuvre et fabrique de la paroisse de , agissant en cette qualité pour et au nom de la dite fabrique, d'une part ; et , (indiquez sa qualité), demeurant en cette dite paroisse, d'autre part;
Lesquelles dites parties* reconnaissent qu'à la criée et adjudication faites aujourd'hui, à l'issue des vêpres {ou de la messe), de la location de plusieurs bancs placés dans l'église paroissiale en cette dite paroisse, en conformité à l'annonce qui en a été fiiite au prône de la messe paroissiale de ce jour selon l'usage ordinaire, le dit , comme plus offrant et dernier enchérisseur, est devenu adjudicataire de l'un des dits bancs connu par le numéro , dans la rangée , {désignez Vendroii de Véglise oii est situé le banc) pour le prix de , courant, de vente annuelle.
En conséquence, et pour mettre à effet la dite adjudication, et au moyen des conditions de paiement et autres ci-après mentionnées, le dit Sieur , Marguillier en charge, pour et au nom de la dite fabrique, loue et afferme le dit banc ci-dessus désigné au dit , de ce jour jusqu'à son décès et jusqu'à celui de son épouse, si elle lui survit, pourvu qu'elle reste en viduité. (JZ faut varier cette formule selon la durée du bail»)
Ce bail est ainsi fait aux charges, clauses, conditions et restrictions qui suivent, et qui sont contenues en l'enchère de la mise à prix des dits bancs, dont lecture a été &ite avant la dite adjudication, c'est à savoir :
1^ Le preneur aura l'usage et la possession du dit banc sa vie durant seulement, (outeUe autre période pour laquelle le bailptut être faii\ et il en jouira convenablement et de la manière ordinaire, sans pouvoir y faire aucuns changements, additions, altérations ou réparations quelconques, et sans pouvoir en exiger de la fabrique.
2^ L'épouse du preneur, si elle lui survit, jouira pareillement du dit banc jusqu'à son décès, pourvu qu'elle reste en viduité.
3^ Il sera loisible au dit preneur de remettre et délaisser le dit banc à la &brique, et de résilier le présent bail au premier janvier ou au premier juillet, chaque année, sur un simple avis par écrit notifié au Marguillier en charge (ou procureur de la fabrique) au moins huit jours d'avance.
4* Le présent bail sera résolu de plein droit, et la fiibrique rentrera en possession entière da dit banc et pourra procéder à une nouvelle tidjudication d'icelui, sans être tenue de donner aucun avis ou assignation au dit preneur, à l'ezpiratioii du semestre qui courra lors de TaccompliBsement d'aucun des événements qui suivent jusqu'à l'expiration duquel terme semestriel, le preneur sera tenu de payer le loyer du dit banc, savoir : I^ Apr^ que le preneur aura été absent de cette paroisse pendant douxe mois consécutifs ; 2^ Si la veuve du dit preneur convole en d'autres noces ; 3^ Faute de paiement du prix du loyer du dit banc aux divers termes de son échéance.
5^ Le preneur fournira une expédition du présent bail à la dite fabrique, sous hait jours.
6^ Dans le cas où ladite fabrique désirerait faire quelques réparations, changements ou améliorations dans la dite église, il lui sera loisible de changer, déplacer ou supprimer le dit banc, ou d'en obstruer la vue, sans que le preneur puisse réclamer aucune indemnité ou pénalité, mais seulement la résiliation du présent bail, s'il le juge à propos.
7^ Enfin ce bail est fait pour et moyennant la dite rente annuelle de , courant, que le preneur promet et s'oblige payer aa Marguillier en charge (ou procureur) de la dite fabrique, oui telle personne qui sera autorisée à la recevoir pour elle, semiannuellement, en deux paiements égaux de la somme de , du dit cours, chaque, qui se feront au premier janvier et au premier juillet, chaque année, et dont le premier terme sera %chu an premier jour du mois de , prochain, et ainsi continuera à payer pareille somme de six mois en six mois jusqu'à l'expiration du présent bail.
Et pour l'exécution des présentes, les dites parties ont élu leuiB domiciles, savoir : la dite fabrique ou bureau de son procureur (ou à tout autre endroit nommé dans Vacte) où les paiements se feront» et le preneur en sa demeure actuelle, auxquels lieux, et&, car ainsi, etc.
Fait et passé à , dans la salle publique {ou autre endroit) le jour du mois de , de l'année mil huit cent , sous le numéro , et ont les dites parties signé avec nous dits Notaires (ou H dUê ne peuvent Hgner, Ufaut le dire), lecture faite.
N. Marguillier en charge.
N. (Le preneur).
N. Notaire.
Requêle pour obtenir Pexhwnation cf tm corpa. (yoirParUcle8478,& B. P. Q,)
A l'Honorable , un des juges de la Cour Sup^rieure'du Bas- Canada, maintenant province de Québec.
L'humble requête de , {son état ou m profession), de la paroisse de , dans le comté de , dans le district de , dans la Province de Québec, expose respec^eusement à votre Honneur:
Qu'aûn de construire 'tu réparer ou vendre) l'église (ou la cha- X)elle ou le cimetière) d« la dite paroisse ; (ou afin de déposer dans telle église, (chapelle ou cimetière gu*il faut indiquer) le corps de , inhumé dans la dite église (ou chapelle ou le dit cimetière) le jour du mois de , de l'année mil huit cent ; ou afin de réparer le tombeau (ou cercueil) contenant le corps de , etc.), il serait nécessaire ou à propos que le corps de , qui y est déposé, fut exhumé et déposé dans (indiquez Vendroit) ;
Que le dit n'est pas mort de maladie contagieuse (ou qu'il y a plus de trois (1) années, que le corps du dit a été inhumé) ;
Que l'autorité supérieure ecclésiastique, savoir : Monseigneur l'Archevêque (ou l'Evêque de ), permet la dite exhumation, comme l'indique le document ci -joint ;
Que le dit pétitionnaire est le plus proche parent du défunt (ou telle autre qualité ou raison plausible)*
Pourquoi votre i>étitionnaire prie Votre Honneur de prendre sa requête en considération, et d'ordonner l'exhumation du corps du dit déposé dans (comne plus haut) pour l'objet y mentionné.
Et votre pétitionnaire ne cessera de prier.
(Ici la date et la signature).
Je, soussigné, , («agnaZtV^), de la paroisse de , signataire de là requête ci-jointe, après serment prêté sur les Saints Evangiles, déclare que les allégués de la dite requête sont vrais et bien fondés.
(1) Dans le cas de maladie contagieuse, Texhumation ne peut avoir lieu avant l'expiration de cinq ans, ou avant l'expiration du temps qui peut être fixé par le conseil provincial d'hygiène. Voir l'article 3479, S. R. P» Q»
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En foi de quoi, j'ai signé à , le jour du mois de de
Pannée mil huit cent
{La signature).
Assermenté devant moi, 1 a , ce jour du mois f de , mil nuit œnt . J
N. Juge de la Cour Supérieure (I).
Requête à V Archevêque iou Evêque) pour obtenir la permission
d^exhumer un corps,
A Sa Grandeur Mgr l'Archevêque (ou Evêque) de , dans la province de Québec.
L'humble requête de {son état ou sn profession) de la paroisse de , dans le comté de , dans le district de , dans la p-ovince de Québec, expose respectueusement à Votre Grandeur :
Qu'afin de constniire (ou réparer ou vendre) l'église (ou la c/mxpelle ou le cimetière) de la dite paroisse ; ( ou afin de déposer dans telle église, (chapelle ou cimetière qu^U faut indiquer) le corps de , inhumé dans la dite église (ou chapelle ou le dit cimetière) le jour du mois de mil huit cent ; ou afin de réparer le tombeau (ou cercueil) contenant le corps de , etc., il serait nécessaire ou à propos que le corps de , qui y est dépos*^, fût exhumé et déposé dans {indiquez Vendroit) ;
Que le dit n'est pas mort de maladie contagieuse {ou qu'il y a plus de trois (2) années que le corps du dit a été inhumé) ;
Que le soussigné se propose de s'adresser à l'autorité civile pour être autorisé à exhumer le dit corps ; mais que pour obtenir la dite autorisation, il est nécessaire que l'autorité supérieure ecclésiastique permette cette exhumation ;
Que le soussigné est le plus proche parent du défunt {ou teUe autre qualité ou raison plausible,)
Pourquoi votre pétitionnaire prie Votre Grandeur de prendre sa requête en considération, et de permettre l'exhumation du corps du dit déposé dans {comme plus haut) pour l'objet y mentionné.
(1) Cette requête pourrait être assermentée devant un commissaire de la Cour Supérieure.
(2) Voir la note (1), suprà, 656.
Et votre pétitionnaire ne cessera de prier (1).
{La date)f
{La Hgriature),
Procès-verbal d'une assemblée des paroissiens, (lorsque la paroisse n'est pas érigée civilement), pour la nomination des syndics chargés d'acheter, etc., des terrains (2).
Aujourd'hui, le jour du mois de de l'année mil huit cent , à une assemblée de la paroisse (ou congrégation) catholique de f dans le diocèse de , convoquée selon l'usage par nous soussigné. Curé (ou Desservant) de la dite paroisse {ou congrégation), et par un avis écrit signé par au moins cinq membres de la dite paroisse (ou congrégation), savoir : les Sieurs , , etc., et affiché à la porte de l'église, la dite assemblée, étant composée de la majorité des paroissiens (ou membres de la congrégation) savoir : les Sieurs , , etc., a choisi et nommé comme syndics pour acquérir et posséder au profit de la dite paroisse (ou congrégation) une quantité déterre n'excédant pas deux cents acres, en vertu du chapitre dix-neuf des Statuts refondus du Bas- Canada (3), Messieurs , Prêtre, Curé (ou Desservant) de la dite paroisse (ou congrégation), et , , francs- tenanciers, de la même paroisse (ou congrégation), dont les successeurs es dites qualités seront toujours le Prêtre desservant la dite paroisse (ou congrégation) et quatre francs-tenanciers du lieu, lesquels seront nommas parla majorité des syndics eux-mêmes, à mesure qu'il y aura vacance dans la place de l'un d'entre eux, sans qu'il soit besoin, pour leur élection, d'une nouvelle assemblée de paroisse {ou de la congrégation), et cela jusqu'à ce que la dite paroisse (ou congrégation) étant civilement reconnue comme paroisse légale, la quantité de terrain acquis, comme dit est ci-dessus, tombe sous l'administration de Messieurs les Curé et Marguilliers de la dite paroisse (4).
(1) Il serait bon que cette requête fût appuyée d'une déposition sous serment suivant la forme indiquée par la formule 33. \ oir l'article 3483, S, R. P. Q.
(2) Comme nous l'avons dit, une paroisse non érigée civilement a droit d'avoir une fabrique.
(3) Les dispositions des statuts refondus pour le Bas-Canada étant maintenant remplacées par les articles des statuts refondus de lu province de Québec, il faudrait indiquer ces articles. Dans le cas présent, il s'agit de l'article 3445.
(4) Voir la note (2) snjmt.
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Fait aa dit lieu de , les jour» mois et an que dessus» et on signé avec nous les Sienrs et témoins pour ce appelés,
N. Prêtre (Coré ou Desservant),
Président de TAssemblée.
N. Secrétaire de TAssemblée.
^;| Témoins.
Je, Bovssigné, Président (on Secrétaire) de l'assemblée de paroisse (ou de la congrégation), mentionnée dans le procôs-verbal ci-haut (ou ci*joint), après serment prêté snr les Saints Evangiles, déclare que ce document est nne copie correcte dn procès- verbal de rassemblée de paroisse {ou de la congr^tion) de , tenue en la dite paroisse {ou an dit lien) le jour dn mois de de l'année mil huit cent , pour l'élection de syndics, conformément au Chapitre dix-neuf des Statuts refondus du Bas- Canada (1).
En fait de quoi. J'ai signé â , le jour du mois de de l'année mil huit cent
N. Président (ou Secrétaire) de l'assemblée.
Assermenté devant moi, 1 à ce Jour du mois \ de mil huit cent J
N. Juge de paix.
Prooèe-verbal d'une assemblée de fabrique d'une paroisse légalement reconnue et qui veut acquérir plus de terrain qu'elle n'en possède.
L'an mil huit cent , le jour du mois de , à une assemblée de l'œuvre et fabrique de la paroisse de , dans le comté de , dans le district de , dans la province'de Québec, convoquée suivant l'usage, furent présents Messieurs , Curé de la dite paroisse,^ et , et , Marguilliers de l'œuvre, etc., {indiquez les personnes composant VassemUêe de fabrique), composant avec le dit Sieur Curé l'œuvre et fabrique de la dite paroisse^ les-
( 1 ) Voir à ce sujet la note (3) suprà, p. 657. Pour Télection des sacoe»seurs des syndics, voir Tarticle .3455, S, R. P. Q,
quels ont résolu : 1^ Qu'il est à propos de profiter des disptsitions du Chapitre dix-neuf des Statuts refondus du Bas-Canada (1) pour acquérir au profit de la dite fabrique telle étendue de terre {pu terrain) appartenant maintenant à , 2^ Que le dit Sieur Curé, conjointement avec le dit Sieur , Marguillier en charge, soit autorisé à faire la dite acquisition, au nom de la dite fabrique, et à faire les déboursés nécessaires, tant pour la dite acquisition que pour faire mesurer la dite étendue de terre (ou terrain) par un arpenteur jnré, lequel dressera un procès- verbal de son opération, et pour faire enregistrer le dit procès-verbal ainsi que les titres de la dite acquisition augrefie de la Cour Supérieure du district, en conformité du dit Chapitre (2), et au bureau d'enregistrement du comté. £t ont signé, etc.
N. Prêtre, Curé.
K. > Marguilliera de l'œavre.
(1) Il faudrait maintenant dire les articles 3443 et suivants des
(2) Voir note (3) mprà^ p. 657.
AVEC INDICATION DES PAUK8 DE CB VOLUME OÙ CHAQUE ARTICLH
EST EXPUQUÉ.
Articifw
Paffmde
Article)!
Pauende
dp» Rttt-
ce volume.
densta-
ce volume.
tote rp-
tuto re-
fonduR.
fondus.
343eJ
Ne s'applique pas au
sujet.
Ne s'applique pas au
Sllj«ft.
Ne s'applique pas au sujet
Ne s'applique pas an
sujet.
N'est pas cité en cet
ouvrage.
TIBLB tLPBlBËTIHDB BT hUimm
Pages
ACQUISITIONS par la fabrique 286
AGENT DES SYNDICS
AGENTS pour forcer les syndics à rendre compte..- 487
** Leur nomination 487
" Leur désignation 489
** Leurs devoirs 489
" L'action qu'ils intentent contre les syndics.» 489
** Tribunal compétent » 492
" Forme de l'action 492
AGUESSEAU (d'), opinion sur l'évoque. 120
ALIENATIONS par la fabrique ^ 286
AMENDES pour refus de produire papiers devant commissaires 104
'* Pour contraventions aux dispositions des statuts refondus sur le culte religieux 522
Pour infractions aux dispositions concernant
les inhumations 547
664 DROIT PAEOISSUL
AMENDES pour désordre dans les égliseit ou à leurs alentours -- 560,564, 565
** Pour vente de marchandises le dimanche 570-1
AMOVIBILITE:— Voir Curé
ANNEXE, définition 51
ARPENTEUR, plan de la paroisse doit être fait par un 57
ASSEMBLÉES DE PAROISSE pour la reddition des
It
x/vru'K^wov* •••••• •••••••••
Chaque paroisse constitue une corporation
ti
Dans chaque paroisse, il peut y avoir deux corporations.
Les missions et les paroisses canoniques constituent des corporations ••••»•••••••••
Les paroissiens peuventils faire des règle-
tt
tt
ments? 374.
Quels paroissiens cons-
tituent rassemblée
de paroisse?
But des assemblées de naroisse
Dépenses et travaux ex-
traordinaires
Poursuites
Paroisses où il faijt convoquer ces assemblées
Excentions
tl
Convocation des assemblées
Présidence •
Procès-verbal ^
Enregistrement des voix
Oui r>eut voter ?«
tt
Droits des paroissiens..
Pour l'élection des syn-
dics... ........
Pour recevoir le compte
annuel des syndics
I< Il II
Il <t II
A88EMBLÉES DE PAROISSE pour élire des agents
pour forcer les syndioB à rendre compte 487 Pour recevoir le compte
final des syndics... 492 Pour élire des remplaçants aux syndics.» 512
ASSEMBLÉE d'une mission 25-8
" des francs-tenanciers en matières d'érection
" de paroisses, 61 : — Voir Auemhlées de paroisse.
ASSURANCE DE FABRIQUES :— Voir Fabrique »
AUGER & LABONTÉ, cause de 250
AVIS pour nommer des successeurs aux syndios d'une
mission • 26
*• Pour l'érection canonique d'une paroisse 58-61
" Pour l'érection civile des paroisses » 97
" Au cas d'une enquête par les commissaires sur les
lieux « 103
** D'un catholique qui change de religion, en matière
dedtme ^ « 165
" De convocation du bureau ordinaire de la fabrique... 293
** De l'assemblée générale de la fabrique 383
** De l'assemblée de paroisse » 381
'* De l'enquête faite par l'évêque pour la construction
des églises 421
" Au cas de l'élection de syndics «. 439
" De la cotisation ^ 449 452
" Au cas d'une cotisation supplémentaire » 479
" De la reddition du compte annuel des syndics 485
" Pour l'élection d'agents. 488
** Pour la destitution des syndics 510
" Pour l'expropriation aux fins d'un cimetière 529
AVOCAT de la fabrique : — Voir Procureur de la fabrique,,,^ BANCS DANS L'ÉGLISE :— Principale source de revenus
de la fabrique.. 272
" " " Leur concession 303
" « Origine du droit 339
" •* " Droit français avant la révo-
lution« 340
" " " Droit canadien avant la conquête « 341
** ** '* Règlements de V Appendice au
Rituel 344
BANCS DANS 1/ÈQLISE :— N^^cessité d'un titre 346
" " Chœur des églises 846
" ** " Pas de prescription da banc... S46
Nature du droite 346
" " " Ce qui constitue le titre.. 347
" " " Concession des bancs 347
" *• ** Durée de la concession.^ 349
" *• " Défaut de payer la rente. 350
" ** " l*rescription des arrérages de
rente 351
" •' Droits de la veuve de l'adjudicataire 351
" " *• Droits des enfants.. - 352
" " ** Nul n'a droit d'avoir plus d'un
banc 353
" " <* Droits du concessionnaire 353
" " " Changements aux bancs. 354
•* ** " Suppression des bancs.. 354
•' *• " Bancs d'honneur 355
" " ** Banc seigneurial: patronage. 356
BANS DE MARIAGE
BAPTÊME, actes de:— Voir Regiêtreê deVétatcivU
BATHURST. lord 10
BAUX des biens delà fabrique» 286, 315
BIP:NS des fabriques 271 rt«^.
BIENS DES paroisses. 387
** " " La paroisse est une mainmorte... 387 " " *' Limites an droit de posséder des
corporations.. 388
" " *• Cas des paroisses 389
Limite d'étendue 389
" " " Terrains acquis avant le 19 mars
" " •' Enregistrement des titres 890
" " " Propriété des biens paroissiaux. 391
•* " " Doctrine des théologiens 891
** " " Doctrine des jurisconsultes 392
" Doctrine du droit civil 392
" " " Opinion de Taparelli 394
" Opinion de Mgr Affre 396
" " ** La paroisse est propriétaire. 395
" " " Droits des paroissiens 397
BRIAND (Mgr), élection de 9
BROWN à LA FABRIQUE DE MONTRÉAL... 637
BUREAU ORDINAIRE de la fabrique 2S9et seq.
CADASTRES, érection de paroisses en vue de faciliter la
confection des. 114
CANADA, colonisateurs du, — leur but 1
CHAPELLE PAROISSIALE
CHARGES DE LA FABRIQUE :— Voir Fabrique,
CHiœUTIMI, n'a pas de fabrique 232
CIMETIÈRES 526 et seq,
" Chaque paroisse doit avoir son cimetière 527
" Le cimetière est hors du commerce 527
" L'assentiment de l'évoque est requis pour
établir un cimetière 527
" Acquisition du cimetière,— expropriation 528
" L'évéque doit autoriser l'expropriation. 529
" Procédure de cette expropriation. 530
'* La sentence arbitrale forme le titre de la
paroisse 531
" Acquisition de gré à gré 532
" Labourage du cimetière 534
" Droits de la fabrique 534, 541
" Defi inhumations 535
«* Définitions 535
Délai pour l'inhumation 536
Inhumation des catholiques,— droit de l'évéque 536
" Cause de Brown vs La fabrique de Montréal,,., 537
" Erection des monuments 542
" Concession des lots 542
" Droits de la femme et des enfants du concessionnaire 542
Sépulture dans l'église 543, 544
Le concessionnaire ne peut céder son droit.. 543
Lieu de la sépulture 543
it
CIMETIÈRES :— Règlements pour PinhumaHon 543
'' Inhumation dau8 lee églises 544
" Inhumation en temps d'épidémie 544
" Profondeur de la fosse^ 545
Inhumation dans les charniers particuliers. 545 Entrée des cadavres dans les églises en
temps d'épidémie 545
*' Règlements sanitaires.. 545
*' Pénalités 547
" Dispositions pour des maladies qui peuvent
devenir épidémiques 547
*' Situation des cimetières 548
** Nomination de médecins vérificateurs en
temps d'épidémie » 548
" Inhumation avant les 24 heures en cas de
maladies contagieuses.. 549
** Prohibition des inhumations dans une église
ou cimetière, 549
" De» exhumatxouf. 551
" Quand l'exhumation peut avoir lieu 551
" Définitions 551
" Procédure à suivre pour l'exhumation 552
" Personnes mortes de maladies contagieuses. 553
** Relèvement des cimetières 553
** Procédure quand il s'agit de relever un cimetière catholique 554
Registre tenu à cet eÛ^et 555
A ffîda vit requis pour l'exhumation.. 555
Le consentement de l'autorité ecclésiastique
est nécessaire 556
'* Précautions sanitaires ^ 556
CLOCHES, achat des 265
Droit de 275
COFFRE-FORT de la fabrique 277
COHÉRITIERS Hont francs-tenanciers 5')
** Leurs droits en matière de construction
d'éjrlises 431. 454
COMMISSAIRES pour l'érection civile des paroisses, leur
nomination 83
" lueurs pouvoirs 84
" Leur récusation 84
" Supplémentaires 84
" Leur secrétaire 85
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COMMISSAIRES :— Pouvoîtb de démetke ce secrétaire 85
•' Honoraires da secrétaire « 87
. Huissiers des 88
'* Ordre dans les séances » 89
Témoins 90
" Enquêteurs 90
" Copies des procédures 91
" Recours contre les décisions des 91
" Enquête par...« 103
Production de papiers devant les 103
Procès verbaux des commissaires pour
Térection civile 105
*' Leur r61e pour la construction des églises^ 415
** Requête pour rélection des syndics^ 431
" Juridiction des commissaires 433
" Leur jugement ^ 455
*' Exemptions qu'ils peuvent accorder^ 465
COMPTES DES MARGUILLIERS :— Voir MargmUier en
charge, Evéque, Faf/rique
COMPTES DES 8YiNDICS.-Voir Syndiof
CONSEIL D'ADMINISTRATION de la fabrique 289
CON8TABLE8 :— Voir Ordre danit len églùcft
CONSTRUCTION et réparation d'églises, etc.— Table générale 401
" Histoire de la législation 403
" Pouvoirs de révoque 407
" Rôle des commissaires 415
** Qui est tenu de contribuer aux frais de
construction, etc 415
" Cas des non catholiques 416
" Requête pour obtenir le décret- 419
'' Qualités des signataires de la requête 420
" Comment les signatures sont données-... 421
" Procédure sur la requête 421
** Édifices que les francs-tenanciers ont
l'obligation de construire 423
" Le presbytère et ses dépendances 423
Réparations 427
" Requête aux commissaires pour demander
l'élection de syndics 431
" Signataires de cette requête 431
<* Juridiction des commissaires 433
*' Les commissaires constituent un tribunal 433
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CUiNbTKUCTION :-Élection des syndics 436
Qualités des syndics, exemptions 437
Démissions des syndics « 438
Confirmation de Télection des syndics..... 439
Salle publique 441
Lee syndics forment une corporation 443
Pouvoirs des syndics 445
Responsabilité des syndics 445
Les syndics sont témoins compétents 445
•* Procédés des syndics « 446
** Secrétaire-trésorier des syndics. 446
" Copies de procédures « 447
" Salaire du secrétaire-trésorier 448
" Acte uc cotisation 448
" Ce que cet acte doit contenir 450
" Exemptions 450
** Devis des travaux 451
" Demande de soumissions 451
" Réserve pour dépenses imprévues- 452
Dépôt de l'acte de cotisation 4%
Avis du dépôt 462
" Procédures devant les commissaires.. 453
•* Oppositions 454
Qualités des opposants 454
Jugement des commissaires « 455
Exemptions que les commissaires peuvent
accorder 455
" Effet de l'homologation 456
" Paiement de la répartition 461
" Créance des matériaux 461
" Créance en argent : versements 461
** Extension des délais 463
" Versements non requis 463
Remboursement de versements payés
d'avance et non requis 466
" Poursuites 469
" Tribunaux où les poursuites sont intentées 370
Aucune autorisation n'est requise..... 472
" Preuve 472
Frais de perceptîon,débour8és des syndics 478
Agent dés syndics 474
Privilèges attachés à la cotisation 474
Date du privilège „
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CX)NSTBUCTION et réparations d*égli«efl, etc-Cas des non
catholiques. 476
" Cotisations supplémentaires. 479
" Obligations des syndics ^ 482
" Conduite des travaux 483
" Rapports des syndics avec les entrepreneurs ^ 483
" Paiement des travaux 484
Comptes que les syndics doivent rendre.^ 485
Compte annuel ^ 485
Nomination des agents pour forcer les
syndics à rendre compte 487
Désignation des agents... 480
Devoirs des agents. Action en reddition
de compte ^ 489
" Tribunal compétent. 492
" Forme de l'action ^ 492
Compte final ^ 492
Formalités de ce compte 493
Effets que les syndics doivent livrer à la
fabrique ^ 494
Action pour demander le compte final..... 494 Droits de la fabrique après la reddition
de compte „ ^ 495
** Droits de la fabrique contre les constructeurs 466
La fabrique perçoit les arrérages dus :
prescription 497
La fabrique peut prélever une nouvelle
cotisation. , „ ., 497
Changement et modificoHonn dan$ Itê travaux.. 503
Procédure à suivre 503
JUvocation du décret canonique., 506
A quelle époque la révocation peut-elle
être faite? ., 500
DeMittUion et remplacement des tynâicM 508
Cas de destitution „ 509
•' Procédure à suivre „^ 510
Effet de la destitution. 511
Remplacement des syndics 511
Formalités de l'élection des remplaçants- 512 Ckmêtrwiion d^ église» par souscriptions volontaires , 513
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œNSTRUCTION et réparations d'églises, etc. ;— différents ** modes de compléter et de payer les églises
construites par souscriptions volontaires 513
Cotisation régulière 513
Cas des paroissien? qui ont contribué volontairement 515
" Droits du constructeur 516
Ce que le constructeur doit prouver 519
Recours de la fabrique contre les souscripteurs qui n'ont pas payé 519
Cotisation par la fabrique « 520
Exemptions des souscripteurs^ 521
Di^osiUons pénaUs et interprétaticeê 522
Pénalités pour contraventions « 522
Recouvrement de ces pénalités 522
Cas des missions et des paroisses canoniques 523
COTISATION, acte de :— Voir Construction et réparation de^t
église»
C^RÉ :-AmovibiUté ^ 3 4, 133
*' N*a droit à aucune indemnité au cas du démembrement de partie de sa paroisse 65
" Définition 131
'* Sa nomination ^ 131
" Desservants 132
Vicaires 132
Curé primitif. 132
" Caufte à» Nau vs Lartigue 133
** Droits et prérogatives dans Tordre civil 135
" Droits qui découlent des pouvoirs spirituels 136
" Célébration des offices 136
*' Nomination des employés de relise 137
** Fondations ^. 138
" Autres droits du curé 138
" Devoirs dans l'ordre spirituel « 139
*' Administration des sacrements 1H9, 203
" Responsabilité en matière de ]X)ur8uites i>our
diffamation 141
" Dénonciations faites ailleurs qu'en chaire 141
" Droits dans Tordre matériel ., 145
Voir Dime, Registres, Fabrique^ Assemblées de paroisse. Construction des églises^ Cimciihres, Ordre dans les églises.
TABLE ALPHABÉTIQUE Fr ANALYTIQUE 673
DE COMMODO ET IhX'OM MODO, enquête 57,421
DÏ.CRET DE L'ÉVÊQUE :— Voir ParoisK nligiewe, Cons-
irvction et réparation d(n égli^s, ^ ,...
D'ESGLIS (Mgr) «
DÉLÉGUÉ DE L* fCVÈQUE pour l'érection d'une paroisse 58 et f<eq.
" " " pour la reddition des comptes 323
" *' " pour la construction des églises 421-3 DÉMEMBREMENT d'une paroisse :— Voir Parome reli-
giruse.
DENAUT (Mgr) 9
DÉPENSES par la fabrique 260 etseg.^SOi, 377
DESSERVANT: -Voir Curé
DEVIS DES ^'RA VAUX de construction d une église, etc. 451
DIMANCHE : — Voir Vente de marchandifes le dimanche,
DIME, attribuée d'abord au séminaire de Québec 3
" Définition 147
" Pièces législatives 148
" Edit de création du séminaire de Québec 148
" Règlement du 23 août 1667 150
** Date de ce règlement 152
" Règlement du 7 octobre 1678 156
** Interprétation de ce règlement 156
" Edit des dîmes de mai 1679 157, 404
" Affaire de messiresBoulard <&Dufournel 159
•* Acte de Québec de 1774 163
** N'est due que par les catholiques 164
" Propriétaire et locataire ou fermier 165
" Terre nouvellement défrichée....; 168
" Terre tenue en franc et commun soccage 174
** Quotité de la dîme, comment elle est payable 176
" Prescription « 177
" Privilège 177
" Action pour la dîme.. 178
" Portion congrue 179
** Quel curé a droit à la dîme? 180
" Le curé doit-il être inamovible? « 181
" Portion de dîme payée à l'évéque 182
" Titre du curé 183
" Cas de changement de curé 183
" Le supplément 184
" Le curé peut-il réclamer pour services spirituels?.... 186
DURAND DE MAILLANE, opinion sur l'évéque 121
ÊCX)LH DE FABRIQUE : Voir ce mot, V" Fiibriqtu.
EFFETS CIVILS, sens de cette expression • 69, 107
ÉGLISE CATHOLIQUE, position devant la loi 13, 14
EGLISE PAROISSIALE, définition 50
ÉGLISE SUCCURSALK , 51-51
ÉGLISES, construction et réparation des :— Voir Ccwwtnio
tioH et réparation de» églises, etc ^
ÉGLISES, ordre dans les : — Voir ce mot. «,.....
EMPLOYÉS DE L'ÉGLISE, leur nomination 137, 303, 336
" " *' leur salaire ^•.. 263
EMPRUNTS par la fabrique 279
ENFANTS de l'adjudicatoire d'un banc ^ 362
" du concessionnaire d'un lot dans un ciipetière. 542 ENQUÊTE :— Voir Paroisie religieuse. Paroisse cimU^ Corn-
missaires -
ÉRECTION DE PAROISSES:— Voir Paroisse reliçieuse.
Paroisse civilf, Cadastres
EXEMPTION DE PÉAGES
EXHUMATION :— Voir (Hmeiières
EXPROPRIATION en matière de cimetières 528 et teq.
ÉVÊQUE : — Sa juridiction en matière d'érection de paroisses 51, 63
Ses pouvoirs généraux • 118
Est l'administrateur né des biens ecclésiastiques 119
Opinion de d'Aguesseau 120
Opinion de Durand de Maillane 121
Peut re viser décisions des fabriques...... 122, 300
Dispositions des ordonnances françaises sur
ses droits 122
" Est le juge des comptes des fabriques....... 123, 324
Autres pouvoirs de l'évêque.. 124
Dispositions des Statuts refondus sur ses pouvoirs 124
" Il forme une corporation 126
** Cas de nouveaux dioeèses. 127
Cas d'un diocèse dont l'évêque devient archevêque 128
Pouvoirs de l'évéquo quant au compte des labriques^ , 324
Ses pouvoirs en Jiiatière de construction et
de réparation dï^lises. 407, 419 etseq*
Au cas de changement dans ces travaux. bÔH
ÉVÊQUE : — Peut révoquer le décret de construction^ 505
" Son consentement requis i)our établir un cimetière 527
Ses droits quant à l'inhumation des catholiques....m • 536
Son consentement requis pour Texhumation
des catholiques 556
FABRIQUE :— Son rôle dans la paroisse^ 44, 45
*' L'évêque peut reviser ses décisions 122
" Et juger ses comptes 123
** IHtrpogiii(m$ générales ,. 209
Définition 210
Histoire 210
** Etablissement dans une nouvelle paroisse 215, 573
'* Les marguilliers sont-ils les représentants
des paroissiens? 217
" K61e des paroissiens 220
*' Dans quelles paroisses la fabrique existe-
t-elle? 221
Sources du droit «... 221
Droit civil « 221
" Droit canon ^ 222
L'usage 223
" Composition de la fabrique.. 225
Sa nature 226
" Paroisses qui n'ont pas de fabrique 226
" Election des marguilliers 234
" Leurs électeurs.. 235
** Question des notables 236
*' Paroisses où l'élection se fait par les marguilliers anciens et nouveaux.. 237
Conditions d'éligibilité ^ 239
** Marguilliers d'honneur.. ••••• 240
** Personnes qui peuvent être élues marguilliers 241
Formalités de l'élection des marguilliers.... 243
Jurisprudence 243
Recours pour faire annuler une élection 245
Serment des marguilliers 245
Procès-verbal 246
Eang des margwUier$ 247
Préséance des marguilliers 247
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FABRIQUE ;— Cas de plusieurs vacances dans le banc de
Tœuvre ^ «. 248
'• Elections i)endant Tannée « 249
" Les anciens marguillîers 249
" Cas de marguilliert* démissionnaires 250
*' Cause dMt/^CT- d: Labonté 250
*' Rang des marguilliers dan» Téglise^ 259
" Charges de la fabrique 260
Fondations 260
" Acliat des vases sacrés, etc 262
*' Honoraires pour célébration des offices 2<J3
" Salaire des employés 263
" Paiement des dettes 263
*' Registres de rétat ci viL 264
** Paiement des frais des procès 264
*' Réijarations 264, 427
Cloches 265
" Princi|3e général pour les dépenses des fabriques 266, 304
Fabrique qui ne jxiut rencontrer ses obligations 267
Biens et revenus cU ht fabrique 271
" . Fonds et rentes 272
** Effets destinés à la célébration du culte 272
" Revenus casuels 272
'* Bancs 272
Sépultures 273
Quêtes « 273
" Offrandes — troncs« 274
*' Casuel 275
" Emploi des revenus 275
'* Coflfre-fort 276
" Placements 277
" Inventaire des meubles 278
** Emprunts 279
** Aliénations 286
'• Le bureau ordinaire 289
" Composition de «-e bureau « 289
" Présidence des assemblées 291
" Avis de convocation 293
Lieu de rassemblée 297
Par qui est-elle convoquée ? 297
Marguillîers intéressés 297
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FABRIQUE :— Le curé a-t-il voix prépondérante ? 298
" Conduite des affaires 299
" Quorum 299
** Procès- verbali 299
" Décisions du bureau 300
** Pouvoirs de ré vêque 300
** Oppositions 301
" Pouvoirs des tribunaux 302
" Pouvoirs du bureau ordinaire 303, 307
*• Bancs 308
" Dépenses 304
*• Poursuites 306
" Le marguUlieT en charge « «... 308
" Ses fonctions „«... 809
" Durée de la charge 310
" Perception des deniers 311
** La charge est gratuite 312
Le marguillier ne peut poursuivre en son
nom 312
" Procureur de la fabrique 314
Reliquat de compte du marguillier en
charge 314
" Emploi des fonds « 314
" Quittances 315
" Remplacement du marguillier en charge 315
Baux 315
*' Dépenses courantes 816
Autres dépenses 316
Comptes sommaires 317
Registres de l'état civil 317
Registres que le marguillier a droit d'avoir. 318
Rédaction des procès-verbaux „„ 318
Compte final 319
Ce compte est rendu à la fabrique 320
P!^xamen du compte „ „. 320
** Action en reddition décompte...» 321
Prescription 322
Qui assiste à la reddition des comptes ? 322
** Droits des paroissiens... 323
" Droits du cun' 323
'• Présidence de l'assemblée „ 323
" Pouvoirs de l'évéque «« »... 324
Manière de rédiger ce compte, 325
If
FABRIQUE :— Formalités du compte - 826
" Chapitre de recette 326
" Chapitre de dépense 326
" Dettes actives et passives. 328
** Procès-verbal du compte. 329
Reliquat de compte— intérêt 329
Qui est juge de la suffisance d'un compte
en justice? 330
** Y a-t-il hyi)0thèqne sur les biens d'un mar-
guillier?^^ ^« 331
" Livres de compte -^„...^. — -... 332
" Assemblée générale de la fahriqtie — -^«^^ 333
" Composition de cette assemblée « 333
" Avis 333
" Lieu de la réunion « ^..«-^. — 834
" Présidence des assemblées^ «.,. 335
" Procès-verbal ...^ «... 335
*• Ouverture de l'assemblée «^ 325
Voix prépondérante du curé....«. — -^. 337
Pouvoirs de l'assemblée générale «... 337
" Procès «^ «« 337
" Procureur de la fabrique « « 338
" Bancs dans réglise,.» . ^ «.. «..« « 339
" Origine du droit. ««..i.. « 3S9
" Droit français avant la révolution».- „« 240
** Droit canadien avant la conquête ...«. 341
" Règlements de V Appendice au Rituel. » 344
" Nécessité d'un titre 346
" ChOPtir des églises «. «....„ 346
" Pas de prescription du banc... «„«-.. « 346
** Nature du droit — «.. 346
" Ce qui constitue le titre 347
" Concession des bancs « 347
" Durée de la concession «...,... 349
Défaut de payer la rente „„ 350
Prescription des arrérages de rente» »».. 351
Droits de la veuve de l'adjudicataire 351
" Droits des enfants — ».... 352
** Nul n'a droit d'avoir plus d'un banc. 353
" Droits du concessionnaire.... ............ .« 353
*' Changements aux bancs »-»»..».. 254
Su| pression des bancs 354
Bancs d'honneur 355
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FABRIQUE :— Banc seigneurial— patronage *..... 356
•' Deê écoles de la fahriqw 361
" Origine des écoles de la fabrique 861
" Dispositions du chapitre 16, H* R. B. C 362
'- Union de réelle de fabrique à Técole des
commissaires ^ •.. 369
*' Contriibuton par la fabrique au fonds des
écoles 364
" Approbation » 364
Droit du curé et du niarguillier en charge... 365
Attwrance mutuelle des fabriques » 868
Origine de ces assurances 866
Leurs pouvoirs 368
'' Responsabilité des fabriques 3C9
" Bureaux 869
Règlements 869
Droits de la fabrique de demander aux
syndics un compte de leurs travaux 494-6 Ses droits contre le constructeur de l'église 496
Elle perçoit les arrérages de cotisation 497
Elle peut prélever une nouvelle cotisation.. 497 Droits et obligations de la fabrique qui a pris possession d'une église construite
- par souscriptions volontaires.*.... • 518-22
** Droits de la fabrique quant au dme*
tiôre 534, 541
FILLES MAJEURES, admises à signer la requête pour
l'érection civile d'une paroisse» 57
FEU ET LIEU -.—Sens de l'expression 235
FONDATIONS
FRANCS-TENANCIERS, où se prend la majorité au cas de
l'érection d'une paroisse?. 53-4
*' '* assemblée des 61
" " procédés qu'ils doivent prendre
pour l'érection civile 97
" " Voir Assemblées dé paroisse. Pa-
roissiens, Construction et répa-
ration des églises *,»*», *
GOUVERNEMENT DES PAROISSES - 116 et seq.
GUIBORD, cause 537
HOMOLOGATION D'UNE COTISATION, son effet.. 456
Voir Construction des églises, , ^
HUBERT (Mgr) 9
HUISSIERS, agissent pour les autorités religieuses^^ 60, 8^
** poar les commissaires 88
HYPOTHÈQUE des biens des fabriques 279
** sur les biens des margailliers 331
INAMOVIBILITÉ :-Voir Curé
INHUMATIONS .—Voir Wwi€«ièrc^« -
INTÉRÊT de marguilliers « 297
INTÉRÊT sur les comptes de fabriques 329
INVENTAIRE des meubles de la fabrique 278
JOLIETTE, n*a pas de fabrique 228
KINGSTON, érection du diocèse de Il
LABOURAGE DU CIMETIÈRE
LA NATIVITÉ DE LA STE- VIERGE (Hochelaga), érec-
tlon civile de ^ 77, 112
LAVAL (Mgr de), premier évoque de Québec 2
" crée le séminaire de Québec ; ^ 3
** son ordonnance sur l'élection des marguilliers 238
LIEUTENANT-GOUVERNEUR EN CONSEIL, son rôle
dans l'érection civile des paroisses ^ 98, 101
'* ** ** rapportdes commissaires au, 98, 105
'* " ** effet de la proclamation du 105
LOCATAIRES avec bail de plus de neuf ans sont francstenanciers 55
LOCATION des immeubles de la fabrique 286, 315
MARGUILLIERS, représentent- ils les paroissiens ?- 217
** Election des marguilliers 234
" Leurs électeurs ^ ~ 235
Question des notables 236
Paroisses où l'élection se fait par les maiguil-
liers anciens et nouveaux 237
Conditions d'éUgibilité 239
*' Marguilliers d'honneur ~ 240
" Personnes qui peuvent être élues marguilliers 241
" Formalités de réIection«« 243
*' Jurisprudence 243
" Recours pour faire annuler une élection 245
*' Serment 245
" Procès-verbal 246
" Rang deê marguilliers 247
Préséance des marguilliers 247
Cas de plusieurs vacances dans le banc de
l'œuvre 248
Élections pendant l'année... ^ 249
MARGUILLIERS, les anciens ii.arguiniers » 249
** Cas des marguilliers démiâsionnaires 250
*' CtLuae d^Auger de Labonié 250
" Rang des marguilliers dans Péglise 259
** Le bureau ordinaire ^ 289
'* Composition de ce bureau 289
" Présidence des assemblées^ 291
" Avis de convocation 293
" Lieu de rassemblée « f 297
** Par qui est-elle convoquée ? 297
*' Marguilliers intéressés » 297
" Le curé a-t-il voix prépondérante? 298
" Conduite des affaires 21»9
" Quorum,.,^ 299
*' Procès-verbal - 299
" Décisions du bureau 300
" Pouvoirs de Tévéque 300
" Oppositions 301
*' Pouvoirs des tribunaux 302
" Pouvoirs du bureau ordinaire 303, 307
" Bancs ^ 303
" Dépenses 304
" Poursuites, 306
" Le marguiUier en charge ^ 308
" Ses fonctions « 309
" Durée de la charge 310
" Perception des deniers 311
'* Cas où le curé administre 311
" La charge est gratuite 312
" Le marguillier en charge ne peut poursuivre
en Son nom ^^ 312
'* Procureur de la fabrique 312
** Reliquat de compte du marguillier en charge 314
Emploi des fonds 314
Quittances ..- 315
Remplacement du marguillier en charge 315
Baux 315
" Dépenses courantes » 316
Autres dépenses 316
Comptes sommaires 317
Registres de Vétat civil» 317
Registres que le marguillier a droit d*avoir... 318
Rédaction des procès-verbaux ^ 318
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MARGUILLIERS. compte final 319
Ce compte est rendu à la fabrique. 320
Examen du compte .- 320
Action en reddition de compte* S21
Prescription - •«- 322
Qui assiaie à la reddition des comptes? 322
Droits des paroissiens • - 323
Droits du curé, • 3fô
Présidence de l'assemblée.. ~ 323
Pouvoirs de Tévôque 324
Manière de rédiger ce compte 325
Formalités du compte 325
Chapitre de dépense
Dettes actives et passives. 328
Procès-verbal du compte 329
Reliquat de compte, intérêt 329
Qui est juge de la suffisance d'un compte en
justice? 330
«* Y a-t-il hypothèque sur les biens d'un mar^
guilUer ? 331
*• Livres de compte « 332
«* Droit du marguillier en charge de devenir
commissaire d'école 365
" AMemUie de la fabrique 333
" Composition de cette assemblée 333
Avis * 333
" Lieu de la réunion 334
'< Présidence des assemblées * 335
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